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^âUBillS DES COUfiS.D APPJEL ET DA LA CQUR 

; DK. CASSATION REl^DtS DEPUIS LA ' MISE 

EI!I YIÇjQEÛIl 1)^ LA LOI DV 9 MAI 18il9 (i). 



(^uHe. — V. tome If, page XS5.) 
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77. Uij éti^diàût d'université qui, 
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<4} Lladloationdêla paja qui «uU la date decbaqne 
arra renvoie au Recueil 4e drHi électoral^ par Camille 
Scheyven, docteur eÂ droit, greffier à la cour de casaa- 
tibn, â* livraison, Bruxelles, Bruylant-Christoptie et C'*, 

5« année. -^1870. 



en dehors du temps des cours, ha- 
bite avec ses frères et sœurs dans 
une maison dont ils sont tous pro- 
priétaires par indivis, peut s'attri- 
buer ime part des contributions 
pérsonnehes du chef de cette mai- 
son. — Gand, 28 août 1869, p. 81. 

78. Le supérieur d'un collège 
doit être considéré comme le prin- 
cipal occupant des bâtiments y 
affectés. — Gai)id, 28 août 1869, 
p. 81. 

■ - * 

79. Des religieux vivant en com- 
munauté sous l'autorité d'un supé- 
rieur et n'ayant droit qu'à la coha- 
bitation et à l'entretien dans la 
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^<3ommu- 
Aiite maison 
y^upérieur seul 
y<5cupant et, comme 
^ nom personnel, au 
^^ontributioA p^ifeonndlfe, 
. droit, à r exdusibft des au^ 
^, de se prévaloir de Tintégra- 
xTîté de cette imposition pour par- 
faire le cens électoral. — Gand, 

n pourrait en être décidé ainsi, 
lors même que les autres religieux 
seraient avec le supérieur copro- 
priétaires de la maison qu'ils oc- 
cupent. — Cass., 18 oct. 1869, 
;p. 150. 

• 

80. La contribution personnelle 
d'une maison occupée par des as- . 
sociés doit se diviser entre chacun 
d'eux. — Bruxelles, 10 août <869, 
p. 86. 

• ■ 

81 . Le concierge d'une société 
peut se prévaloir de la contribution 
personnelle qu'il paie, quoique son ; 
habitation et les locaux de cette so- ] 
ciétié forment un môme bâtiment, ^ 
s'iïs sont distincts et 'séparément * 
imposés , et lorsque le côticiergfe 
dispose en lîiaître de la partie du 
local qu'il occupe. — Gand, 18 sept. 
1869, p. 137. 

• . */ * ; 

■ * ! 

82. Lé père habitant avec ses 
fils un bien pomWun indivis et y 
exerçant une industrie, doit être 



considéré comme le principal oc- 
cupant; lui seul est en droit de 
s'attribuer la contribution person- 
nelle pour former le cens électoral. 
— Brux., < 8 août 1869, p. 86. 

^ S3.' La €OAfribiitk^ii personnelle 
due pour une maison louée au mois 
par un propriétaire qui ne l'habite 
pas , compte cependant à celui-ci, 

çlmB.disti^gvler1^nt^9 1er eaç où la 
msrison est occupée par un seul 
locataire et celui où la location en 
est répartie entre plusieurs. 

La circonstance que le bail met- 
trait la contribution personnelle à 
la charge du locataire ne ferait pas 
obstacle ^ l'application de ce prin- 
cipe. — Brux., 5 août 1869, p. 81. 

84. Vu locataîte, quoique t)ayant 
son loyer au mois, peut être consi- 
déré comme ayant iin bail à l'année 
et comme étant, par suite, débiteur 
de la contribution persoimelte du 
chef de ia maison ainsi louée. — 
Brux., 14 août 1869, p. 82. 

85. La déclaration du proprié- 
taire d'une maison que celle-ci est 
louée au mois peut être considérée 
comme suffisante pour enlever au 
locataire le bénéfice de fa 'contri- 
bution personnelle qu'il paie du 
chef de son occupation de la mai- 
son, lors même que, dans un acte 
de vente de la maison, celle-ci au- 
rait été désignée comme louée à 



•i 



^rf 



• \ 



JURISPRUDENCE ÉI«E€TORA(.^ 



raieion d'uni loyer fixé par. an. — 
Gand, 9 sept. 1«69, p. 82. 

86.. Lo^qne le revenu c^da^tral 
d'uue maisoj} n'est que de i 2 irançs, 
sa valeur lojçative ne peut e^yî^er 
20 flbrifls; elle est donc exenipte 
de la contribution personnelle , et 
le locataire qui Ta payée ne peut 
s'en prévaloir pour la formation ée 
son cens. — Gand, H sept. 1869, 

87. On peut considérer la valeur 
locative annuelle brute devant ser- 
vir de base à la contribution per- 
sonnelle comme étant, d'après les 
principes mêmes adoptés par l'ad- 
ministration lors des dernières 
évfiluations cadastrales, pour la 
fixation du revenu imposable de^ 
propriétés bâties, le plus souvent 
supérieure d'un tiers au revenu 
cadastral. 

5>le peut être critiquée comme 
exagérée la contribution person^ 
nelle établie sur un mobilier dont 
la valeur a été palçulé§ à raison de 
J[a valeur locativa annuelle quin- 
tuplée, -r- Gaqd» 23 sept. iS69, 

88. On ne peut considérer une 
tante habitant chez son neveu 
comme étaii(| la servante dp celui- 
ci. --Brtix,, 12 août J869, p. 83. 

89. Un petit cultivateur n'exploi- 



tant qu'une vingtaine de jot 
de. terre labourable ne ;pçui 
çppsidéré comme tenant une sei;* 
vante, ftojçi exemptée de la coûtr^r 
bution personnelle par l'art. 38. 
n« 1, de la loi du 28 juin 1822. — 
Gand, 9 sept. 1869, p. 89, 

m 

• i il 

90. Un fils habitapt chez ses par 
rents peut être considéré comme 
possédant les bases du cens qu!i\ 
paie du chef d'un pheval de luxe, 
soigné dans les écuries de son nère 
par les domestiques de celuircP — 
Brux., 12 août 1869, p. 88. 

91 . Un fils habitant chez ses pa^- 
rents , et qui est propriétaire d'un 
cheval nécessaire à sa profession 
de médecin vétérinaire, peut se 
prévaloir des contributions qu'il 
paie de ce chef, quoique son père 
se serve quelquefois aussi du même 

cheval. —Gand, 8 septembre 1869, 
p. 88. 
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§ 4. Des patentes: 

; 

92. Le patentable ne peut récla- 
mer contre sa cotisation auprès dé 
ia députation permanente, jugeant 
en matière de patentes, que pour 
otjtepir un dégrèvement et non use 
majoration de l'impôt. 

L'apLl^^'de la loi du 22= juin 18^^ 
n'attribue aux députations periBjjir 
nçntçs compétence pour sts^tijfiir 
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sur les réclamations 'en matière de 
contributions directes, que dans 
les cas non prévus par les lois àn-^ 
lérieures. — Cass., 27 août 186S, 

p. 12; 

93. Celui qui est imposé du chef 
d'un commerce ou d'un débit peut 
se prévaloir de la patente ainsi 
payée, quoique ce commerce ou 
ce débit soient exercés en son nom 
par un autre et dans une maison 
di^liyacte de la sienne. — Gand, 
5 août 1869, p. 87. 

94. Il ne suffit pas qu'un père 
dont le commerce continue à 
s'exercer sous son nom, allègue 
qu'il l'a cédé à un de ses fils, pour 
que celui-ci, inscrit au rôle des 
contributions, puisse se prévaloir 
de la patente payée de ce chef. 

' Il ne suffirait même pas, à cet 
effet, que le père eût confié à son 
fils la direction de ce commerce, 
s'il n'est pas constaté que les af- 
faires ontété traitées pour le compte 
de celui-ci. — Brux., 6 août 1869, 
p. 90. 

96. Lorsque Xaffinité entre di- 
verses professions, dans le sens de 
r-art. 10 de la loi du 21 mai 1819, 
a été reconnue par l'administration 
des contributions, etadmisecomme 
base de la fixation d'un droit de 
patente unique, il n'appartient plus 
au pouvoir judiciaire, jugeant en 



mati'ère électorale, de la contester. 
— Cass., 18 ôct. 1869, p. 14o. 

96. La profession de boulanger, 
quoique exercée par plusieurs as- 
soies, assujettit à une patente in- 
dividuelle pour chacun des asso- 
cies. 

• Ainsi un des associés, quoique 
seul patenté du chef de ce tom- 
marce, peut s'attribuer l'intégralité 
de la patente. — Brux., 10 août 
1869, p. 86. (Voy. n» 43.) 

97. La loi ne fixe pas Tépoque 
de l'année à laquelle une patente 
pour l'année entière peut être prise. 
Cette prise de patente peut donc 
n'avoir lieu que le quatrième tri- 
mestre. — Brux., 12 août 1869, 
p. 62. 

98. Lorsqu'une patente a été 
prise pour le second semestre de 
l'année et qu'il est établi que le dé- 
bit formant l'objet de cette patente 
n'a été ouvert que pendant le der- 
nier trimestre de l'année, il y a 
lieu, pour la formation du cens 
électoral, de- déduire la partie du 
droit de patente afl'érente au tri- 
mestre antérieur. — Brux., 26 août 
1869, p. 63. 
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99. Le droit de patente, à l'ex- 
ception de celui qui est fixé dans 
les tableaux 9 et 15 annexés à la 
loi du 21 mai iJîl9, est dû pour 
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iTàhiiée ehtSèi'e, à partir dû l^"" jari- 
. vîer^ malgré Tabarfàon de la pro 
fe^sion/ 

Il ne peut être accordé (te dé- 
grèvement qu'aux héritiers du 
patenté, s41s ne continuent pas les 
affaires du défunt. 

L'intégralité du droit' de patente 
pour une profession que Ton a cessé 
d'exercer peut donc être comptée 
pour la formation du cens électo- 
ral. — Gand, 15 sept. 1869, p. 75. 
tVoy. n^ 59 et 60.) 

Il en est autrement du droit de 
débit de boissons. (Yoy. n^M13 et 
114.) ' 

1 op. Celui qui exerce une profes- 
sion dont la patente se règle d'après 
le nombre d'ouvriers employés ne 
peut déclarer, au comnaencement 
de l'aimée, que le nombre effectif 
des ouvriers attachés en ce moment 
à son service. 

Si, dans le couinant de l'année, 
ce nombre augmente, le seul mode 
légal de se faire imposer de ce chef 
consiste dans une, déclaration sup- 
plémentaire. 

' Dès lors, ' îa patente imposée par 
suite d'une déclafation'unîqtie feite 
au commencement de l'année, 
excédant le nonïbre d'ouvriers 
alors employés , doit être réduite, 



pour la formation du cens électo- 
ral, à la classe qui correspond à ce 
nombre restreint^ quelle que puis^ 
sent être les augmentations vite- 
rieures et suôœfesives de ce nombre 
d't^uvriers. — Ga^nd, l^sept. 1869,. 
p. 94, et la note. 

« î 

* A 

101. Les tisserands de toile de 
lin et de chanvre qui n'occupent 
que deux métiers sont exempts de 
la patente, quel que soit le nombre 
d'ouvriers qu'ils emploient. — 
Brux., 10 août et cass., lO sept. 
18G9, p. 14. 
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102. On ne peut entendre par 
ouvriers^ à l'effet de fixer le chiffre 
de la cotisation aux rôles des pa- 
tentes pour certaines professions , 
des individus travaillant pour le 
compte d'un fabricant, mais non 
employés par celui-ci dans sa mai- 
son ou son atelier, ou chez des par- 
ticuliers. — Gand, 8 sept. 1869, 
p. 92. . 

I 

103. Il ne peut être fait de dis- 
tinction, au point de vue de la coti- 
sation d'un patentable, entre les 
ouvriers ordinaires et les simples 
apprentis. — Brux., 3 août 1869, 
p. 92. 

10t. L'importance d'Un com*- 
merce ne doit pas être calculée 
d'après le revenu cadastral de là 
mfaison dont il s'agit. — Gand, 
l^^sept. 1869, p. 91. 
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m. Le . mari m peut compter 
166 cùnljribiitioqis. de sa fea^ne 
.dues.avaat lamw^ge, U n'y a pas 
lieu de distinguer, sous ce rapport, 
entre le cens fixé pour les élections 
communales et celui qu'établit la 
loi électorale, ni eotre le cens -de 
l'année courante et le cens4e4'an- 
née ou^ dçs années antérieures. — 
Brux.^ 48^août; çass- , 4 3 sept. 4869, 
p. metiO;csiSB. 48 octobre 486d, 
p. 44d; GaQd, 4 6t 1 S sept. 4869, 
p. 405 et 407. Contra, Bruxelles, 

lîa^sept. 4«69, p. 60. 

" ' ■* . . 

423. Le mari peut oamptec tous 
les diouziémes des contributions 
de sa femme, devenus exigibles 
depuis le jour da mariage, et no- 
tamment le douzième afférent au 
mois pendant lequel le maïiâge est 
célébré. — Gandylî^ sept. 4869, 

p. 404; cass. 45 sept. 4S69, p. ÎO. 

- 

425. L'époux marié sous le ré- 
gime de la' communauté légale • 
peut, à l'effet de parfaîre^ sort cens 
électoral pour l'aonée du mariage, ; 
compter la totalité de la oontribu- ; 
tion foncière grevant les propres 
de son épouse, et payée pendant la . 
communauté, si, en raison de la 
nature rurale du fonds , les fruits ' 
ne pouvaient: en être perçus qw'a-, 
près le mariage. — Brux., 5 août! 
.4869, p. 'S8. :- 

4^. Le mari peut se prévaloir 
des; contributions dues par sa 



£emme mineure, quoique celle-ci 
ait un père qui profitât de ces con- 
jtributions à l'époque de son ma- 
riage. — <land, 4 sept. 486^, 
p. 105. 



^ 7. Déir eontribuHans payées pèr lêê énfanU 
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4?5. Le père ne peut se préyjir 
loir, même pour la formation de 
son cens communal, des.^ontrir 
butiohs dues par sa fille mineure 
mariée. 

Il ne peut compter queileç cK)u- 
zièmes échus antérieurâoQeqt au 
mois pendant lequel le mariage a 
été célébré. — Gand, 4 sept, 4869^ 

. . 426^ Le père^ profitant àes con- 
tributions payées par son enfant 
mineur, peut compter, pour Tan- 
née de la majorité de €et enfant, la 
partie des contributions échue 
ayant le jour d)e la niajorité. 

■é. . . \ M. 

Les contributions ne peuvent 
être, à cet ^ard, considérées 
comjçne iiidiyisibieç pour ioul^e 

i'année. ; » 

• • - ... , . 

> * . 

Il en est notamment ainsi dé la 

xontrilmtion fp^içière, qui sediyise 

.en douze portiop^ égales échéant 

et payables de mois en mois. — 

Cass., 44 sept, et Brux., 45 ao?1|t 

_4869,p.2&etlL2. ., 
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§ 8. Du droit de ta mèn teuve de déléguer eee 
eonùributione. (Voy. n*** 8 et tfuiv.) 

127. Le droit de la mère de dé- 
léguer son cens à son gendre pour 
les : élections communales s'ap- 
plique au cas où eUe a un fils qui 
paie le cens par lui-môme. — Cass., 
9 oct. 4869, p. 140. Contra, Brux., 
21 Sept. 1869, p. 96. Voy. Brux., 
51 juillet 1869, p. 115. 

128. Pour contester utilement la 
validité de la délégation faite au 
gendre, il ne suffit pas de prouver 
que la mère a eu des fils, il faut 
établir que ces fils sont encore vi- 
vants et capables d'être électeurs. 
— Gand, 10 sept. 1869, p. 151. 

129. Il n'est pas exigé, pour 
l'exercice du droit de délégation 
de la mère veuve au profit d'un de 
ses fils, dont s'agit à l'art. 8, § 4, de 
la loi provinciale , que la mère et 
le fils habitent, soit la môme com- 
mune, soit le môme canton. 

Il en est de même de la déléga- 
tion du cens par la veuve en faveur 
de son fils, pour son inscription 
sur la liste des électeurs commu- 
naux, si, le cens du domicile du 
fils étant plus élevé, les contribu- 
tions déléguées atteignent ce chif- 
fre. — Brux., 17 juillet et 3 août; 
Gand, 28 juillet 1869, p. 98; cass., 
27 août 1869, p. 2. 

130. Le cens de la mère doit être 



à lui seul suffisant; il ne peut être 
complété par les contributions per- 
sonnelles au délégataire. — Brux., 
5 août 1869, p. 97. 

r 

131 . La mère étrangère peut-elle 
déléguer utilement son cens? — 
Voy. Brux., 10 et 25 août 1869, 
p. 57. 

132. La délégation n'est soumise 
à aucune forme particulière; elle 
peut être verbale. Elle peut être 
suffisamment constatée par la dé- 
claration du bourgmestre affirmant 
que c'est à lui qu'elle a été faite. — 
Brux., 10 août et cass., 11 sept. 
1869, p. 31 ; Brux., 22 sept. 1869, 
p. 96. 

135. Elle ne pourrait être faîte 
cependant par une déclaration si- 
gnée du fils délégataire au nom de 
sa mère. L'inscription faite en vertu 
d'une telle délégation devrait ^tre 
invalidée lors môme que, depuis 
l'appel, la mère veuve aurait dé- 
claré ratifier le fait de son fils, posé 
de son consentement. — Liège, 
3 août 1869, p. 107. 

134. La délégation subsiste jus- 
qu'à révocation. — Brux., 22 sept. 
1869, p. 96. 

133. Lorsqu'un citoyen a figuré 
sur les listes des années précé- 
dentes comme délégué de sa mère, 

on peut considérer la réalité de la 

2 



3« année. ^ 1870. 
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4élégation comme suffisamment 
établie, malgré la dénégation d'un 
tiers.— Gand, 21 sept. 1869, p. 136; 
Brux., 10 août 1«69, p. 96. 

136. L'exercice du droit dé délé- 
gation de la mère ne peut avoir 
pour conséquence Tinscription de 
deux de ses fils sur la liste électo- 
rale. La mère peut, par une délé- 
gation en faveur d'un de : ses- fils, 
anéantir impliçitenient: une. délé- 
gation antérieure faite en faveur 
d'un autre de ses fils. — Cass., 
13 sept. 1869j p. 17. Voy. Liège, 
2octol)rel869,.p. 134, 

137. C'est le fils délégataire et 
non la mère délégante qui doit re- 
cevoir notification des recours re- 
latifs à son inscription. — Liège, 
22 juillet 1869, p. 100. 

138. Cependant il a été jugé que 
le droit de délégation conféré à la 
veuve implique le droit de le faire 
valoir en justice. — Brux., 31 juil- 
let i869, p. 115. 

Que même il ne suffit dès lors 
pas de notifier au fils délégué un 
appel tendant à l'inscription de 
celui-ci; la mère doit également 
être considérée comme partie in- 
téressée. — Gand, 9 sept. 1869, 
p. 108. 

Que lorsqu'un appel conteste la 
possession des bases du cens de la 



mère délégante, il doit être notifié 
à celle-ci. — Gand, 13 sept. 4869, 
p. 107. 

Que l'appel devant la députation 
permanente, tendant à la radiation 
d'un ifils délégataire, doit être noti- 
fié non-seulement à celui-ci, mais 
aussi à la mère. — Gand, 23 sept. 
1869, p. 110. Voy. encore n^ 164. 

,139. Mais tel n'est pas le système 
de la cour de cassation. 

Cette cour a jugé que la mère 
veuve qui a délégué ses contribu- 
tions ne peut être considérée comme 
partie intéressée, dans le sens de 
Fart. 12 de la loi du 5 mai 1869; 

Que le recours formé devant la 
députation permanente contre l'in- 
scription du fils ou du gendre dé- 
légataire ne doit pas dès lors être 
notifié à la mère, lors même que 
les impositions déléguées sont con- 
testées. — Cass., 18 et 20 octobre 
1869, p. 146. Voy. aussi cass., 
9 octobre 1869, p. 141, et Liège, 
3 août 1869, p. 106. 

140. La cour d'appel de Gand 
ayait d'ailleurs elle-même décidé 
que lorsque l'efficacité d'une délé- 
gation est contestée, la procédure 
suivie contre le délégataire ne doit 
pas absolument et dans tous les 
cas être déclarée nulle, la mère, 
quoique ayant le droit d'intervenir. 
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n'étant pas partie principale au 
procès. 

Que spécialement; le délégataire 
qui n'a pas fait intervenir sa mère 
en première instance ne peut, étant 
intimé en appel , faire grief à l'ap- 
pelant de n'avoir pas mis ladite 
mère en cause devant la cour. — 
Gand, 23 sept. 1869, p. 109. 

i 41 . Lorsqu'une délégation a été 
valablement faite, la coUocation 
provisoire de la mère dans une 
maison d'aliénés ne peut venir l'in- 
firmer. — Brux., 21 sept. 1869, 
p. 106. 



§ 9. Du tiers de Vimpôt foncier attribué 

au fermier, 

142. Quelles que soient les con- 
ventions entre le propriétaire et le 
fermier d'un bien rural, relative- 
ment au paiement à l'État de la 
contribution foncière, le fermier 
exploitant a le droit de se préva- 
loir du tiers de cet impôt à l'effet 
de parfaire le cens requis pour 
être électeur communal. — Gand, 
23 sept. 1869, p. 104. 

143. Le tiers de la contribution 
foncière que la loi permet au fer- 
mier de s'attribuer ne lui appar- 
tient plus lorsqu'il sous-loue ces 
mêmes biens. 

Ce tiers compte au sous-locataire 



exploitant. — Brux., ,13 août 1869, 
p. 77. 

144. On ne peut critiquer, au 
point de vue électoral,-la sous-loca- 
tion d'un bien de fabrique, loué 
par adjudication publique avec dé- 
fense de sous-louer, si là sous-loca- 
tion a été autorisée plus tard par le 
bureau des marguilliers.* — Brux., 

13aoûtl869, p. 77. 

• 

145. Dans le cas de décès du 
fermier d'un domaine rural, sa 
veuve et ses enfants qui continuent 
l'exploitation peuvent se prévaloir 
du tiers de la contribution foncière 
grevant le bien loué , dans la me- 
sure de leur part héréditaire, à 
moins qu'il ne soit établi que l'un 
d'eux a repris l'exploitation pour 
son compte exclusif. — ^ Liège, 
5 août 1869, p. 105. 

146. Le fait de la cohabitation 
d'un père veuf avec ses enfants ma- 
jeurs est insuffisant pour que l'ex- 
ploitation d'un domaine rural dont 
il est locataire doive être considé- 
rée comme ne se faisant pas à son 
profit exclusif. — Gand, 10 sept. 
1869, p. 106. 

147. Il n'y a pas lieu d'admettre 
la preuve offerte qu'un électeur 
n'est pas le fermier d'un tiers, en 
présence de la production d'un bail 
authentique. — Bruxelles, 11 août 
1869, p. 73. 
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CHAPITRE V 



IT«CAPACITK. 



ii8. Une condamnation, pour 
un fait qualifié crime par la loi, à 
un emprisonnement correctionnel, 
par application des circonstances 
atténuantes, ne peut entraîner l'in- 
capacité électorale. — Gand, 11 août 
4869, p. 38. 

149. Un jugement de condamna- 
tion pour abus de confiance, frappé 
d'appel, ne peut entraîner une in- 
capacité électorale. — Bruxelles, 
21 sept. 1869, p. 38. 

150. Un jugement déclaratif de 
faillite, émané d'un tribunal étran- 
ger, ne peut entraîner pour un 
Belge l'incapacité électorale. — 
Brux., 9 août et cass., 10 sept. 
1869, p. 9. 



CHAPITRE VI. 



léVlSIOIf A?iNUELLE DES LISTES. — rBOGKDURE. 



Section 1**. Mévision annuelle îles listes. 



1 51 . Lorsque l'administration 



communale a la preuve qu'un ci- 
toyen possède la capacité électo- 
rale, elle doit l'inscrire, même d'of- 
fice et malgré lui. — Gand, 18 sept. 
1869, p. 113. 

132. Les listes électorales, n'étant 
permanentes que pour l'année où 
elles sont arrêtées, n'ont point l'au- 
torité de la chose jugée pour les 
années suivantes; en conséquence, 
celui dont le nom a été rayé de la 
liste de 1 868 est fondé à soumettre 
en 1 869 ses droits électoraux à un 
examen nouveau , entièrement in- 
dépendant de celui qui a eu lieu 
l'année précédente. — Gand, 1 ^sep- 
tembre 1869, p. 136; Brux.,26août 
1869, p. 61 . Voy. cependant Liège, 
28juilletl869, p. 61. 

Section II. Recoure en première instance 

et en apjtfl, 

153. Sous l'empire de l'art. 8 de 
la loi électorale, le délai de quinze 
jours, établi à peine de déchéance, 
pour réclamer contre une radia- 
tion, courait à partir de l'affiche et 
non de la notification prescrite par 
la loi du 2S juillet 1834. — Brux., 
12 juillet 1869, p. 125. 

154. Il n'y a pas de forme sacra- 
mentelle pour les réclamations 
devant la députation permanente 
contre les décisions des adminis- 
trations communales relatives aux 
listes électorgles. 
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Spécialement, on ne peut consi- 
dérer comme nulle et non avenue 
une requête portant au bas une 
croix et deux signatures apposées 
pour certifier que la croix a été tra- 
cée par le requérant, alors que les 
circonstances de la cause confir- 
ment que cette réclamation émane 
de celui à qui on l'attribue et est 
l'expression sincère de sa volonté. 

— Gand, 24 août 1869, p. H3. 

155. La loi ne prescrit pas dans 
quelle forme doit être faite la ré- 
clamation auprès de la députation 
permanente d'un individu indû- 
ment inscrit, omis ou rayé, ou au- 
trement lésé. 

Spécialement, est valable la ré- 
clamation signée par un tiers sans 
procuration, au nom de l'intéressé, 
si cette réclamation est signifiée au 
défendeur par exploit fait à la 
requête de l'intéressé lui-même. 

— Cass., 8 oct. 4869, p. U2. Voy. 
Gand, 15 sept. 1869, p. 114. 

156. Est nulle la requête adres- 
sée à la députation permanente 
dans le cas de Fart. 17 de la loi 
communale, si elle est signée par 
la femme de l'appelant, se disant 
signer pour son mari. — Gand, 
8 sept. 1869, p. 114. 

157. La jouissance des droits ci- 
vils et politiques n'est exigéer que 
des tiers réclamants et non des 
mandataires. 



La réclamation est valable, même 
lorsqu'elle est faite par la femme 
pour et au nom de son mari. — 
Liège, 29 et 51 juillet 1869, p. 102. 

1 58. Le mot requête employé par 
l'art. 15 de la loi communale n'a 
rien de sacramentel, et n'exclut 
pas la réclamation verbale appuyée 
de pièces. — Liège, 29 juillet 1869, 
p. 101 et 102. 

159. Depuis la mise en vigueur 
de la loi du 5 mai 1869, la réclama- 
tion devant la députation perma- 
nente, par un citoyen se préten- 
dant indûment inscrit, omis ou 
rayé, ou autrement lésé, ne doit 
être en aucun cas notifiée par le 
réclamant. — Cass., 13 sept. 1869, 
p. 21. 

160. La loi du 5 mai 1869, en 
imposant aux députations perma- 
nentes un délai endéans lequel 
elles doivent statuer, ne commine 
pas la nullité des décisions rendues 
après ce délai. — Bruxelles, 12 août 
1869, p. 56. 

161. Les députations perma- 
nentes ne peuvent, en exécution 
des art. 18 et 50 de la loi du 5 mai 
1869, décréter une prolongation 
excessive du délai qui leur est im- 
posé pour rendre leur décision. 

Une prorogation de six semaines 
a pu, sous ce rapport, être consi- 



u 
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dérée comme excessive, pour les 
contestations relatives à la pre- 
mière révision de 1869. 

Les députatioiis permanentes 
peuvent-elles prendre un arrêté de 
prorogation applicable à plusieurs 
affaires? N'est-ce pas la statuer par 
voie de disposition générale et ré- 
glementaire ? 

L'arrêté de prorogation pris le 
10 juillet 1869 n'est-il pas tardif? 

Lorsque la cour d'appel, saisie 
par appel de la connaissance de 
l'arrêté de prorogation, déclare le 
délai excessif, elle peut évoquer. 
— Brux., 7, 9, 10, 12, 19, 24 et 25 
août 1869, p. 132. 

162. Sous l'empire de la loi 
communale, était non recevable le 
pourvoi for jné de piano devant la 
députatidn permanente en l'ab- 
sence d'une décision en premier 
ressort, alors même que l'auteur 
du pourvoi s'est adressé par re- 
quête, avec pièces à l'appui, au 
collège des bourgmestre et éche- 
vins pour réclamer contre sa radia- 
tion. — Liège, 29 juillet 1869, 
p. 100. 

163. De ce que l'expédition de 
l'arrêté de la députation perma- 
nente transmise au greffe de la 
cour d'appel du ressort par le 
greffier provincial, ne fait pas men- 



tion des noms des membres qui 
ont pris part à la délibération, il 
ne résulte pas que cette mention, 
exigée par l'art. 104 de la loi pro- 
vinciale du 30 avril 1836, et indis- 
pensable pour apprécier si la déci- 
sion a été prise au nombre de 
membres voulu par la loi, ne se 
trouve pas dans le procès-verbal 
même de la délibération. 

Jusqu'à ce que la preuve du con- 
traire soit rapportée, il y a lieu de 
présumer que cette formalité a été 
remplie. — Gand, 26 août et 1^^ sep- 
tembre 1869, p. 126. 

164. Ceux-là seuls qui ont été 
parties dans l'instance devant la 
députation permanente peuvent 
interjeter appel de la décision in- 
tervenue, à moins que celle-ci n'or- 
donne l'inscription d'un électeur 
non porté: sur la liste. 

La fin de non-recevoir qui en 
résulte peut être admise d'office. 

Ne peut être considéré comme 
ayant été partie en cause devant la 
députation celui dont l'inscription 
a été demandée par sa belle-mère, 
usant du droit de délégation. — 
Brux., 30 et 31 juillet 1869^ p. 1 15, 

165. Le délai d'appel contre les 
décisions des députetions perma- 
nentes rendues avant le 10 juillet 
1 869 a pris cours à partir de cette 
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date, indépendamment de toute 
notification de ces décisions. — 
Cass., 11 et 24 septembre 1869, 
p. 26 et 31. 

166. Lorsqu'un citoyen a été dé- 
claré non recevâble en son appel 
devant la députation permanente, 
et tendant à faire inscrire un élec- 
teur, celui-ci ne peut interjeter 
appel de cette décision et substi- 
tuer ainsi son action personnelle à 
Faction populaire. — Gand, 22 juil- 
let 1869, p. 115. 

167. L'appel formé par requête 
directement adressée à la cour, et 
notifiée ensuite à Fintimé, sans 
même qu'un double de cet exploit 
de notification ait été déposé au 
greffe provincial, ne satisfait pas 
aux prescriptions substantielles de 
Fart. 24 de la loi du 5 mai ^869.— 
Gand, 27 août < 869, p. 121. 

168. La déclaration d'appel ne 
doit pas être reçue par le greffier 
en personne ; elle peut notamment 
l'être par un employé délégué à cet 
eflet par le greflSier. — Cass., 8, 18 et 
20 octobre; Gand, 23 sept. 1869, 
p. 138, 14o et 150. 

169. L'exploit de dénonciation à 
l'intimé de l'appel d'une décision 
de la députation permanente ne 
doit pas, sous peine de nullité, con- 
tenir assignation dudit intimé ou 
indication de la cour appelée à 



connaître (fe l'appel. — Gand^ 
24 août 1869, p. 127 ; Cass., 9 août 
1869, p. 2. Voy. aassi cass., 10 sep- 
tembre 1869, p. 11. 

170. L'appel ne peut être fait 
que suivant l'un des deux modes 
prescrits par Fart. 24 de la loi du 
5 mai 1869. 

Lorsqu'un premier appel a été 
fait par exploit à Fintimé sans dér 
pôt d'un double au greffe provin- 
cial, la nullité qui en résulte ne 
peut être couverte par une déclara- 
tion d'appel ultérieure au même 
greffe, non dénoncée cette fois à 
Fintimé. — Gand, 31 août 1869, 
p. 121. 

171 . L'appel ne peut se faire par 
un exploit adressé, par lettre re- 
commandée à la poste, au greffier 
provincial, lorsqu'il n'y a pas d'in- 
timé. 

Le seul mode légal en ce cas est 
une déclaration au greffe provin- 
cial. 

La nullité qui en résulte doit être 
prononcée d'office. — Gand, 18 sep- 
tembre 1869, p. 125. 

172. La loi ne trace aucune forme 
pour la remise au greffe provincial 
d'un double de l'exploit d'appel ; 
cette remise ne doit pas être attes- 
tée par l'huissier, — Cass.^, 24 sep- 
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tembre, 8 et 18 oct. 1869, p. 33, 
143 et 146; Liège, 2 octobre 1869, 
p. 123. Contra, Gand, 12 et 19 août, 
l«'et9sept. 1869, p. 116. 

Le dépôt au greffe provincial de 
Toriginal de l'exploit satisfait à la 
loi. —Liège, 17 sept. 1869, p. 122. 

La loi n'exige surtout pas la noti- 
fication à la partie intimée d'un 
acte constatant la remise du double 
au greffe provincial . — Cass . , 24 sep- 
tembre, 8 et <8 oct. 1869, p. 33, 
143 et 146; Gand, l^S 9 et 15 sep- 
tembre 1869, p. 116 et IS^O. 

. 173. L'exploit dénonçant l'appel 
fait au greffe provincial doit con- 
tenir copie ou tout au moins la sub- 
stance de l'acte. 

Il est valable, si l'exploit contient 
les énonciations essentielles de la 
déclaration.— Gand, 26 août 1869, 
p. 124. 

174. Mais il est nul s'il n'indique 
pas la date de la déclaration ni le 
lieu où elle aurait été reçue. — 
Gand, 18 sept. 1869, p. 124. 

175. Est valablement fait l'ex- 
ploit d'appel dont copie est remise 
à une personne dont l'exploit n'in- 
dique pas les rapports avec l'in- 
timé, mais qui en réalité occupe la 
maison où celui-ci se prétend do- 
micilié, et est en même temps son 



' 



.pupille et son associé. — Bruxelles, 
4:2aoûtl869, p. 429. 

176. L'appel notifié à un électeur 
est valable, s'il est fait au domicile 
qu'il s'attribue lui-même. — Brux., 
5 août 1869, p. 39. 

177. La notification de l'appel 
faite à la requête du n^andataire 
est valable.— Brux., 13 août 1869, 
p. 130. 

178. Lorsqu'un appel est formé 
contre j)lusieurs intimés, une copie 
de l'exploit doit être laissée a cha- 
cun d'eux. — Brux., 25 août 1869, 
p. 130. 

179. Lorsqu'une décision pro- 
nonçant la radiation d'un électeur 
a été rendue sur la réclamation de 
plusieurs citoyens, l'appel notifié à 
quelques-uns seulement est nul vis- 
à-vis detous.— Brux., 24 août 1809, 
p. 130. 

180. La nullité pouvant résulter 
de l'absence de notification de l'ap- 
pel est couverte par la réponse au 
fond de l'intimé. — Brux., 5 et 12 
aoûtl869, p. 39etl31. 

181. La notification de l'appel à 
la partie intimée est une formalité 
substantielle à défaut de laquelle la 
cour n'est pas légalement saisie. — 
Brux., 5 août 1869, p. 127. 

182. La prescription de l'art. 24, 
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§ 4, de la loi du S mai 1869, ordon- 
nant au greflRer provincial de trans- 
mettre au greflFe de la cour d'appel 
toutes les pièces relatives à la con- 
testation, €onstitue une formalité 
substantielle dont Hnobservation 
vicie Farrêt rendu sans que cette 
transmission ait eu lieu. — Cass., 
2 août 1869, p. 1. 

183. Le délai de trois jours, pres- 
crit par l'art. 24, § 5, de la loi du 
5 mai 1869 pour le dépôt par l'ap- 
pelant de pièces nouvelles, n'est 
pas prescrit à peine de nullité, et la 
cour d'appel peut avoir égard aux 
pièces déposées après ce délai. — 
Cass., 27 août 1869, p. 3. 

184. La loi électorale pour les 
chambres et le conseil provincial, 
accordant à la partie intimée de- j 
vaut la députation permanente un 
délai de dix jours pour répondre, 
il y a nullité de la décision rendue 
avant l'expiration de ce délai. — 
Brux., 10 août 1869, p. 131. 



185. Une cour d'appel, saisie 
d'un recours antérieurement au 
10 juillet 1 869, a pu le juger, même 
en l'absence de l'intimé, aVant l'ex- 
piration du délai établi par l'art. 51 
de la loi du 5 mai 1869. — Cass., 
9aoûtl869>p. 2. 

186. Un citoyen dont le cens 
électoral est contesté peut se pré- 

5" année. — 1870. 



valoir pour la première fois devant 
la cour d'appel d'une délégation de 
sa mère. 

Ce n'est pas là une demande nou- 
velle, mais simplement un moyen 
nouveau. — Cass., 9 octobre 1869, 
p. 141. Con/ra,Gand, 15 sept.1869, 
p. 131. (Voy. n«« 8 et suiv,) 

187. Lorsqu'une cour d'appel est 
saisie de l'appel de deux arrêtés 
ordonnant, l'un l'inscription d'un 
fils comme délégué de sa mère, 
l'autre la radiation d'un second fils 
se prévalant également d'une délé- 
gation de sa mère, les deux instances 
sont connexes et indivisibles, et la 
jonction doit en être prononcée. — 
Liège, l^'^oct. 1869, p. 134; Cass., 
13 sept. 1869, p. 17. 

188.. Le droit d'intervention en 
degré d'appel n'appartient au ci- 
toyen exerçant l'action populaire, 
qui n'a pas été partie en première 
instance, que dans le cas prévu par 
l'art. 24, § 2, de la loi du 5 mai 1 869 . 
— Brux., 12 août 1869, p. 134. 

1 89 . L'intervention en degré d'ap- 
pel est tardive et partant non rece- 
vable, si elle est formée par une 
requête déposée augrefifede la cour 
d'appel après la mise en délibéré de 
la cause. — Gand^ 17 août 1869, 
p. 134. 

190. Un acte d'appel motivé peut 

3 
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tenir lieu du mémoire dont fait 
mention l'art. 27 de la loi du 5 mai 
1869. En ce cas, le ministère pu- 
blic doit s'abstenir de requérir si 
aucune des parties ne comparaît à 
l'audience. — Liège, 17 août 1869, 
p. 63. 

191. Lorsque l'appel est tardif, 
la cour d'appel n'a pas à s'enquérir 
de la légalité de la composition de 
la députation permanente qui a 
rendu ladécision attaquée. — Cass., 
H sept. 1869, p. 31. 

192. Lorsque les faits allégués 
sont en opposition avec le système 
soutenu devant l'autorité adminis- 
trative, ils peuvent être considérés 
comme suffisamment démentis, et 
la preuve qui en est oflerte peut ne 
pas être admise. — Brux., 3 août 
1869, p. 92. 

193. Si l'art. 28 de la loi duSmai 
i 869 autorise les cours à ordonner 
une enquête, il convient d'user so- 
brement de ce droit, surtout lors- 
qu'il y a eu une enquête en première 
instance. — Liège, 3 sept. 1869, 
p. 130. 

194. Une cour d'appel peut, en 
matière électorale, ordonner un in- 
terrogatoire sur faits et articles. — 
Gand, 31 août 1869, p. 152. 

195. Le désistement d'un appel 



tendant à la radiation d'un citoyen 
des listes électorales est inopérant 
et ne dessaisit pas la cour de la 
connaissance de l'appel. — Brux., 
17juilletl869, p. 128. Conrra.Liége, 
4 août 1869, p. 429. 

196. Pour que la partie succom- 
bante puisse être condamnée aux 
frais^ il ne faut pas que son recours 
soit dénué à l'évidence de tout fon- 
dement et que le juge motive sa dé- 
cision à cet égard. — Cass., 27 août 
1869, p. 2 et 3. 

197. Lorsque les députations et 
les cours n'usent pas de la faculté 
qui leur est accordée de mettre, en 
tout ou en partie, les frais à charge 
de l'État, au cas où la prétention 
de la partie succombante n'est pas 
manifestement mal fondée, elles ne 
doivent pas donner de motif spé- 
cial à cet égard. — Cass., 10 et 
24 sept, et 8 oct. 1869, p. H, 33 
et 143. 



Section III. — Recours en cassation, 

198. Celui qui, ayant été en in- 
stance devant la députation perma- 
nente, n'a pas appelé de l'arrêté 
rendu par ce collège et n'est pas 
intervenu devant la cour d'appel, 
ne peut se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt de cette cour.— Cass . , 
24 sept. 1869, p. 31. 
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199. Celui dont Tinscription sur 
les listes électorales a été maintenue 
par la cour d'appel , est non rece- 
vable à se pourvoir en cassation, 
par le motif que cette cour lui a mé- 
connu la possession des bases de 
certaines contributions qu'il paye. 
— Cass., 18 oct. 1869, p. 150. 

200. Est non recevable le pour- 
voi déposé chez le concierge de la 
cour d'appel après la fermeture du 
grefifede cette cour. — Cass., 10 sep- 
tembre 1869, p. 12. 

201. N'est pas recevable le re- 
cours en cassation formé par une 
requête signée non par le deman- 
deur, mais par un tiers se disant 
fondé de pouvoirs, sans justifier 
d'aucun mandat. — Cass., 11 sep- 
tembre 1869, p. 22. 

202. La requête en cassation peut 
contenir une indication suffisante 
des moyens, sans préciser la dis- 
position légale à laquelle le de- 
mandeur prétend qu'il a été contre- 
venu. 

Au surplus, la loi n'a établi au- 
cune sanction pour l'indication 
incomplète des moyens de cassa- 
tion. — Cass., 11 sept., 1869, p. 31. 

205. La cour de cassation peut, 
en matière électorale, suppléer les 
moyens omis par les parties. — 
Cass., 18 oct. 1869, p. 146. 



204. Le délai de dix jours pres- 
crit à peine de déchéance , pour le 
dépôt de la requête en cassation, 
ne doit pas être prolongé lorsque 
le dixième jour est un jour férié. — 
Cass., 18 oct. 1869, p. 148. 

205. Est non recevable le moyen 
produit pour la première fois de- 
vant la cour de cassation, par une 
partie qui a comparu comme inti- 
mée devant la cour d'appel, et tiré 
d'une nullité contenue en l'acte 
d'appel. — Cass., 10 sept. 1869, 
p. 11. 

206. Les délais prescrits par la 
loi pour l'instruction des affaires 
devant la cour de cassation peuvent 
ne pas être observés, lorsque le de- 
mandeur n'a pas d'adversaire et se 
déclare prêt à plaider. — Cass., 
9 oct. 1869, p. 140. 

207. Le juge du fond décide sou- 
verainement en fait qu'il n'y a pas 
eu de délégation, ni verbale ni 
écrite, d'une mère veuve au profit 
de son fils. — Cass., 10 sept. 1869, 
p. 10. 

208. Est suffisamment motivée et 
renferme une décision souveraine 
en feit, sur la prétention d'une par- 
tie de compter pour son cens une 
contribution qu'elle indique, la 
disposition d'un arrêt de cour d'ap- 
pel décidant que cette partie ne 
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verse pas au trésor le cens élefcto- 
ral. — -Cass., iO sept. 1869, p. H. 

209. Lorsque la cassation ne 
porte que sur une partie de Farrét' 
attaqué, et que le pourvoi est rejeté 
pour le surplus, la transcription de 
Farrôt de cassation sur les registres 
de la cour qui a rendu l'arrêt an- 
nulé ne doit être ordonnée que 
quant à la partie de cet arrêt rela- 
tive à la cassation. — Cass., 18 oc- 
tobre 1869, p. 146. 

210. Lorsque la cour de cassation 
casse un arrêt de cour d'appel pour 
avoir accueilli un appel tardif, il 
n'y a pas lieu à renvoi. — Cass., 
H sept. 4869, p. 26. 

21 1 . Lorsqu'une cour d'appel est 
saisie d'une jcause par suite d'un 
renvoi après cassation, elle doit 
juger en audience ordinaire. — 
Cass., 2 nov. 1869 (non encore pu- 
blié). Contra, Liège, 1" oct. 1869, 
p. 134. 
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DONS ET LEGS. — ACCEPTATION. — COM- 
PÉTENCE. — ATTRIBUTIONS DU CONSEIL 
DE FABRIQUE ET DU BUREAU DES MAR- 
GUILLIERS. 






M. Tielemans veut bien nous 
adresser, au sujet d'un article que 
nous avons publié à la page 317 
du second volume, une communi- 
cation dont l'importance n'échap- 
pera pas à nos lecteurs. 

Les observations de M. le pre- 
mier président de la cour d'appel 
de Bruxelles empruntent à la dis- 
cussion qui va s'engager à la 
Chambre des représentants sur le 
temporel des cultes, un véritable 
intérêt d'actualité. 

La communication de M. Tiele- 
mans est conçue dans les termes 
suivants : 

« La Revue communale contient, 
dans sa onzième livraison, un ar- 
ticle fort intéressant sur l'acccpte- 
tiofi des dons manuels. 

» Voici les faits qui ont donné 
lieu à cet article. 

» M. Berden avait remis à M. le 
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curé-doyen de l'église SS. Michel 
et Gudule, à Bruxelles, une somme 
de i,100 francs, à titre de don 
manuel, pour la fabrique de ladite 
église et à la charge de faire célé- 
brer annuellement un certain nom- 
bre de messes pour le repos de son 
âme, etc., etc. 

» Le bureau des marguilliers 
s'est réuni pour délibérer sur cette 
fondation et a décidé, le 8 juillet 
1868, qu'il y avait lieu de l'accepter 
aux charges et conditions indi- 
quées par le fondateur. Il a décidé, 
en outre, qu'une copie certifiée de 
sa délibération serait délivrée à 
M. Berden pour lui servir de titre. 

» Cette résolution fut soumise 
directement à l'avis du conseil 
communal, sans avoir passé par le 
conseil de fabrique. 

» La section du contentieux et 
son rapporteur, M. Fontainas, 
pensèrent que la disposition de 
M. Berden ne pouvait être consi- 
dérée comme un don manuel et 
proposèrent, en conséquence, d'é- 
mettre un vœu défavorable sur la 
demande du bureau des marguil- 
liers. 

» M. Weber, dans la séance du 
conseil communal du 24 mai 1869, 
ne partagea pas entièrement cet 
avis et proposa de décider simple- 
ment qu'il n'y avait pas lieu d'ap- 



puyer la demande auprès de la 
députation permanente. 

» Je fus d'avis, au contraire, 
d'opposer à la demande une fin de 
non recevoir basée sur ce que le 
conseil communal n'était pas saisi 
d'une délibération du conseil de 
fabrique^ mais d'une simple délibé- 
ration du bureau des marguilliers. 
Celui-ci n'étant pas compétent 
pour statuer sur l'acceptation ou la 
répudiation des libéralités faites 
au profit d'une fabrique, cet acte 
devait être, suivant moi, considéré 
comme non avenu. 

» L'affaire fut ajournée pour 
donner aux membres du conseil 
le temps de vérifier les faits. 

» La discussion fut reprise dans 
la séance du 21 juin 1869, à la- 
quelle je fus empêché d'assister, et 
elle aboutit à l'émission d'un avis 
contraire à ma manière de voir. 

» Un membre fit observer que 
le scrupule de légalité, que j'avais 
éprouvé au sujet de la délibération 
du bureau des marguilliers, ne 
pouvait s'expliquer que parce que 
j'avais perdu de vue l'art. 59 du 
décret du 30 décembre 1809 qui 
autorise le bureau des marguilliers 
à délibérer. 

» Je ne sais si c'est cette obser- 
vation qui a déterminé le vote du 
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conseil communal; mais^ dans tous 
les cas, elle mérite d'être exami- 
née. 

» Ce n'est pas la première fois 
que j'ai eu l'occasion de traiter la 
question dont il s'agit. Voici com- 
ment je l'avais résolue, en 1846, 
dans mon Répertoire de V Admini- 
stration et du droit administratif 
de la Belgique (t. VII, v"* Fabrique, 
p. 284) : 

» Après avoir cité l'art. 12 du 
décret du 30 décembre 1809, ainsi 
conçu : « Seront soumis à la déli- 
» bération du conseil : ... 5® Les 
» procès à entreprendre ou à sou- 
» tenir, les baux emphytéotiques 
» ou à longues années, les aliéna- 
» tions.ou échanges et générale-' 
» ment tous les objets excédant les 
» bornes de l'administration ordi- 
» naire des biens des mineurs, » 
j'ajoutais : « Les objets dont parle 
» cette dernière disposition, sont 
» notamment les acquisitions d'im- 
» meubles, l'acceptation des dona- 
» tions et legSy les transactions, les 
» demandes de partage, les em- 
» prunts, les hypothèques, etc. 
» (Code civil, art. 457, 461, 463, 
» 464, 465, 467.) » 

» Je disais donc, trop briève- 
ment peut-être, mais à coup sûr 
très -positivement, que l'accepta- 
tion des dons et legs ne peut avoir 
lieu sans une délibération du con- 



seil de fabrique. Cette opinion, je 
la développerai tout à l'heure. Mais 
je veux d'abord exposer l'état de 
la doctrine et de la jurisprudence 
administrative. 

» Plusieurs auteurs sont d'un 
avis dififérent, mais ils n'entrent 
dans aucune discussion à ce sujet 
et négligent complètement l'art. 12 
précité. Tels sont : Carré, Traité 
du gouvernement des paroisses, 
n^ 265; Aflre, Traité de Vadminis- 
tration temporelle des paroisses, 
1*^ partie, chap. IV, art. 4, § 4, 
p. 58; M. Brixhe, Manuel de l'ad- 
ministration des fabriques d'églises 
belges y v® Donation, p. 300. 



» M. Delcour, dans son Traité 
de l'administration des fabriques 
d'églises, titre I, chap. VII, p. 70, 
est plus explicite : « Le principe, 
» dit-il, est que tous les objets qui 
» excèdent les bornes de l'admi- 
» nistration des biens des mineurs 
» sont soumis à la délibération du' 
» conseil. (Décret du 30 déc. 1809, 
» art. 12, n^ 5.) Ainsi tout acte que 
» le tuteur ne peut faire seul, doit 
» être déféré au conseil. Il y a tou- 
» tefois exception pour l'accepta- 
» tion des dons et legs. La déli- 
» bération du bureau suffit aux 
» termes de l'art. 59. Cependant il 
» est dans l'esprit de la loi que le 
» conseil donne son avis sur un 
» acte qui peut imposer des char- 
» ges à la fabrique. » 
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» Une circulaire de M. de Haùssy, 
ministre de la justice, en date du 
10 avril 1849, exprime la môme 
opinion. Après avoir dit qu'en gé- 
néral Tacceptation des libéralités 
affectées aux services publics doit 
être soumise à Fadministration qui 
représente ces services, il ajoute : 
« Toutefois, pour les fabriques 
» d'église paroissiale ou succur- 
» sale, c'est le bureau des mar- 
» guilliers et non le conseil de la 
» fabrique qui, aux termes de 
» l'art. 59 du décret du 30 décem- 
» bre \ 809, doit délibérer sur l'ac- 
» ceptation. Cette disposition a 
» encore été récemment appliquée 
» par la circulaire du 15 décem- 
» bre 1848. » (Recveil de circu- 
laires ^ etc. y émanés du ministre de 
la justice, 1849, p. 294.) 

» Mais, d'autre part, dans le 
Traité général de droit administra- 
tif appliqué, par Dufour, cha- 
pitre XIX, Des fabriques^ on lit au 
n^ 1821 : « L'acte de disposition est 
» adressé au sous-préfet, avec la 
» délibération prise par le conseil 
» d'administration de l'établisse- 
» ment. » 

» Le Répertoire général du Jour- 
nal du Palais, par Ledru-Rollin , 
tome VII, au mot : Fabrique d'église y 
n*477, s'occupant dès dons et legs, 
dit également : « La fabrique prend 
» une délibération par laquelle 



» elle émet son aviç sur le legs ou 
x> la donation. » 

» Ces auteurs, en parlant, soit 
du conseil d'administration, soit de 
la fabrique^ ne peuvent entendre 
parler que du conseil de fabrique 
lui-même et^ non du bureau des 
marguilliers. 

» M. Vuillefroy, dans son Traité 
de l'administration du culte catho- 
lique y V" Dons et legs, place au 
nombre des pièces à produire 
pour mettre le gouvernement à 
même de statuer sur l'acceptation 
des donations, « la délibération 
» du bureau ou conseil, s'il s'agit 
» d'une fabrique, d'un séminaire, 
» d'un chapitre ou de tout autre 
» établissement dans lequel un 
» conseil est chargé de veiller à 
» l'administration des biens ... » 
Ce passage permet de supposer 
que M. Vuillefroy partage mon 
avis, car il applique ici le mot 
bureau dans le sens de conseil; et, 
en effet, le décret du 6 novembre 
1813 donne le nom de bureau au 
conseil qui administre les biens 
des séminaires. 

» Quoi qu'il en soit, c'est sur 
l'art. 59 du décret du 30 décembre 
1809 exclusivement que l'on se base 
pour exclure l'intervention des con- 
seils de fabrique. Voyons ce que 
dispose cet article : « Tout acte 
» contenant des dons ou legs à une 
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» 
» 
» 



fabrique sera remi^ au trésorier^ 
qui en fera son rapport à la pro- 
chaine séance du bureau. Cet 
acte sera ensuite adressé par le 
trésorier, avec les observations 
du bureau, à» l'archevêque ou 
évéque diocésain, pour que ce- 
lui-ci donne sa délibération s'il 
convient ou non d'accepter. » 



» Il est certain qu'en isolant cet 
article et en le prenant pour une 
disposition qui règle la compé- 
tence du bureau des marguilliers, 
on arrive nécessairement à cette 
conséquence que le conseil de 
fabrique n'a rien à voir dans les 
libéralités dont il s'agit; mais ce 
ïi'est pas ainsi que les lois s'inter- 
prètent : toutes les dispositions 
d'une loi doivent s'interpréter les 
unes par les autres et en donnant 
à chacune le sens qui résulte de la 
loi entière. 

# 

» L'art. 59 n'est qu'une disposi- 
tion de procédure administrative; il 
trace la marche à suivre pour par- 
venir à l'autorisation. Le chap. III, 
dans lequel il se trouve, est inti- 
tulé : De la régie des biens de la 
fabrique, et cette circonstance in- 
dique déjà que son objet se borne 
à déterminer les actes de simple 
administration. 

» C'est au chapitre I^% De Vad- 
ministratitm des fabriques, qu'il faut 






chercher ce qui concerne la com- 
pétence. 

» Or ce chapitre se divise en 
deux sections : l'une, relative au 
conseil de fabrique; l'autre, au bu- 
reau des marguilliers, et chacune 
de ces sections contient un para- 
graphe spécial sur leurs attribu- 
tions respectives. Le paragraphe 
relatif aux fonctions du conseil 
porte : 

« Art. 12. Sont soumis a la dé- 
» libération du conseil : 

» !• Le budget de la fabrique; 

» 2* Le compte annuel de son 
» trésorier; 

» 3« L'emploi des fonds excé- 
» dant les dépenses, du montant 
» des legs et donations, et le rem- 
» ploi des capitaux remboursés; 

» 4* Toutes les dépenses extra- 
» ordinaires au delà de 50 francs 
» dans les paroisses au-dessous 
» de 4,000 âmes et de 100 francs 
» dans les paroisses d'une plus 
» grande population; 

' » 5* Les procès à entreprendre 
» ou à soutenir, les baux emphy- 
» téotiques ou à longues années^ 
» les aliénations ou échanges, et 
» généralement tous les objets excé- 
» dant les bornes de l'administra^ 
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» tion ordinaire des biens de mi- 
» neurs. » 

. » Et le paragraphe relatif aux 
fonctions du bureau, dispose en- 
suite : 

« Art. 24. Le bureau des mar- 
» guilliers dressera le budget de la 
» fabrique et préparera les affaires 
» qui doivent être portées au con- 
» seil; il sera chargé de Texécution . 
» des délibérations du conseil eti 
» de Taduiinistration journalière 
» du temporel de la paroisse. » 

» Toute, la I question se réduît- 
donc à savoir si les dons et legs i 
sont des objets qui excèdent les 
boxnes de Fadministration ordi- 
naire des biens des mineurs. A cet - 
ég^rd, il ne peut y avoir de doute. , 

» Pour interpréter lés derniers 
mots de Fart. 42, il faut éviderur 
ment recourir au codé civil. L*ac- 
ceptation des dons et legs au profit 
des mineurs est réglée par les 
art. .401 et 465 de ce code comme 
suit : 

« Art; 46f. Le tuteur ne pourra 
» accepter ni répudier une succes- 
» sion échue aux mineurs sans- 
» une autorisation préalable du 
» conseil de famille. L'acceptation 
» n'aura lieu que sous bénéfice 
» d'inventaire, 

» Art.' 463« .La donation laite au 



î» mineur ne pourra étra aoceptéei 
! » par le tuteur qu^avee Faut)oriaa- 
: » tion du conseil de famille. » 

■ 

I 

! » Le tuteur, chargé de Fadmi- 
inistration ordinaire des biens du 
mineur, ne peut don<j accep^r /au-, 
cun don ni legç sans une délibéra-, 
itiontdu conseil de famille^et, p^t 
.conséquent, le ^ bureau des mar- 
' guilliers ne peut davantage, accep- 
ter, en présence de Fart, i 2 du dé- 
jcret de 1809, les dons et legs faits, 
à une fabrique sans une délibéra- 
tion du conseil de fabrique^ L'ar- 
tide .12 du décret le dit formelle^ 
ment et Jarticle 24 le confirme. 

» Mais onobjcjcte Fart.. 59 et on 
dit qu'il fait exception à la règle 
générale de l'art. 12. C'est ce qu'il 
faudrait.prouver et on ne le prouve 
pas. Il faudrait prouver que Fart. 
59 est exclusif de Fart, 12, or ces 
deux articles peuvent parfaitement 
coexister- Lorsqi^'une personne ci- 
vile, incapable d'agir par elle- 
même, est réprésentée par un con-. 
seil d'administration, il est de 
principe que ce conseil délibère ♦ 
sur tous les actes qui l'intéressent. 
Il en est ainsi de la province, deda. 
commune et des établissements 
publics en général. Pourquoi en 
serait-il autrement des fabriques? 

» Sous l'ancien droit, il fallait 
même une assemblée générale des 
paroissiens pour acéepter une do- 
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nation ou un legs. On lit, en effet, 
dans le traité de Jousse Sur le 
gouvernement des paroisses^ p. 124, 
édit. de Paris, 1777 : 

« Les cas où il est nécessaire de 
» convoquer les assemblées géné- 
» raies de paroisse, et qui ne peu- 
» vent être réglés par les marguil- 
» liers, ni même par le bureau 

» ordinaire, sont : H^ quand 

» il s'agit d'accepter quelque fon- 
» dation. » 

» Le droit moderne a remplacé 
rassemblée générale de la paroisse 
par un conseil d'administration, 
mais il a formellement maintenu 
le principe que toute libéralité ou 
fondation doit être soumise à la 
délibération de ce conseil comme 
représentant du culte dans la pa- 
roisse. L'art. 12 du décret le dit 
expressément, et, répétons-le pour 
finir, cet article n'a rien de contra- 
dictoire, rien d'incompatible avec 
l'art. 59. Les deux articles peuvent 
et doivent recevoir leur exécution 
en ce sens que le bureau, après 
avoir instruit et préparé l'affaire, 
doit la soumettre au conseil avant 
de l'adresser à l'évêque. 

» F. TiELEMANS. )> 
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IRRÉGULARITÉS GRAVES. — POUVOIRS DE 
LA DÉPUTATION PERMANENTE. — SCRU- 
TIN DE BALLOTTAGE. 



L'art. 46 de la loi communale 
donne à la députation permanente 
le droit d'annuler, soit sur récla- 
mation soit d'oflfice, les élections 
communales. 

Mais en résulte-t-il pour ce col- 
lège un droit de réformation absolu 
et sans limite? Peut-il non-seule- 
mefnt faire recommencer toute 
l'élection qu'il juge irrégulière 
mais aussi ne la faire recommen- 
cer que partiellement? Peut-il, par 
exemple, ordonner qu'il soit sim- 
plement procédé à un scrutin de 
ballottage? 

. En pratique,- les députations 
permanentes n'hésitent pas à aller, 
jusque-là et nous voyons souvent 
des décisions dans ce sens. Eh 
bien, nous croyons que c'est là une 
interprétation abusive de la loi. 
Voici nos raisons : 

D'après un principe générale- 
ment admis aussi bien en matière 
d'élections communales que d'élec- 
tions générales et provinciales, nul 
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n'est élu s'il ne réunit la majorité 
. absolue, c'est-à-dire la moitié des 
voix plus une. 

Mais le législateur "a dû prévoir 
le cas où, dans un premier tour de 
scrutin, aucun candidat ne réuni- 
rait la majorité absolue. Dans ce 
cas, il est procédé à un scrutin de 
ballottage entre ceux qui ont ob- 
tenu le plus de voix et, dans ce se- 
cond tour, il suffit de réunir la plu- 
ralité des votes pour être élu. On 
peut alors se trouver élu par la mi- 
norité des votants ; il suffit d'avoir 
plus de voix que les candidats con- 
currents. 

Le scrutin de ballottage qui porte 
ainsi atteinte au principe fonda- 
mental qui fait de la majorité l'ar- 
bitre de l'élection, n'est après tout 
qu'un expédient auquel on a re- 
cours parce qu'il est dans l'esprit 
de notre législation que les opéra- 
tions électorales s'achèvent sans 
désemparer. Dès lors, il faut bien 
en finir et pour éviter que le par- 
tage des voix ne se perpétue on a 
recours à un procédé qui a le dou- 
ble inconvénient de livrer le sort 
de l'élection à la simple pluralité 
et de circonscrire le choix de l'élec- 
teur entre deux candidats déter- 
minés. 

Un tel expédient qui est en rap- 
port avec la nécessité des choses 
lorsqu'il s'agit de terminer les opé- 



rations électorales le môme jour, 
est-il admissible lorsque, plusieurs 
jours, plusieurs semaines après, la 
députation convoque de nouveau 
le corps électoral? 

Il nous semble que non et qu'a- 
lors il faut faire recommencer 
l'élection entière avec libre choix 
de candidats et obligation de réu- 
nir, pour être élu, la majorité des 
votes. 

En eflet, l'aspect de la situation 
peut s'être modifié du tout au tout 
dans l'espace de temps qui s'est 
écoulé entre la première opération 
électorale et celle que la députation 
ordonne. 

Les électeurs peuvent avoir 
changé d'idée sous l'influence des 
événements. De même les candi- 
dats ont pu, dans l'entretemps, se 
conduire de façon à ne plus méri- 
ter la confiance du corps électoral. 
L'un des candidats peut être mort 
ou ne plus vouloir du mandat qu'il 
avait sollicité. Dans ce cas, les élec- 
teurs n'ont plus de choix du tout; 
ils doivent forcément nommer le 
concurrent du défunt ou du renon- 
çant. Dès lors le ballottage devient 
un noo-sens, une dérision. 

Nous pensons donc que si la dé- 
putation n'approuve pas une élec- 
tion, elle doit l'annuler tout en- 
tière et en ordonner une nouvelle 
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'dans laquelle la liberté des élec- 
teurs ne soit nullement restreinte. 
Et nous estimons que ce point est 
assez importait pour faire l'objet 
d'une disposition de loi. Il s'agit 
ici, en eftet, d'une des règles fon- 
damentales du système électoral, 
règles qui ne peuvent être aban- 
données aux décisions variables, 
des autorités administratives. 
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TAXE DE I\AVAGE. — AGGLOMÉRÉ DE LA 
COMMUNE. — PRIVILÈGE. 



Un de nos abonnés nous informe 
.que le conseil de sa commune, dont 
il est membre, est saisi d'une pro- 
position tendante à faire supporter 
les frais du pavage de certains che- 
mins par les propriétaires riverains 
des terrains bâtis ou à bâtir dans 
la suite. 

Notre correspondant nous de- 
mande s'il ne doit pas combattre 
pareille proposition en vertu de 
l'art. 112 de la Constitution, sta- 



tuant qu'il ne peut être établi de 
privilège en matière d'impôt : 

« Comment ! dit-il, voilà un pa- 
. vage dont profiteront tous les habi- 
tants de la commune et ce seraieat 
les seuls propriétaires riverains 
qui en supporteraieat la charge. 
Ce n'est pas là l'égalité devant l'im- 
pôt qif exige la Constitution. iJ'es- 
time — et sans doute la rédaction 
de la Revue cotmnunftle partagera 
mon a\1s — j'estime qu'en pareil 
cas c'est la communauté tout en- 
tière, la caisse communale qui doit 
payer le pavage. » 

En thèse générale, en eflFei, nous 
partageons l'avis de notre corres- 
pondant. Oui, les habitants d'une 
môme localité forment, en quelque 
sorte, une grande famille où les 
charges doivent être supportés en 
commun ; tel est le véritable Bsprit 
de toute communauté et en parti- 
culier de la commtme. Mais c'est là 
un principe philosophique plutôt 
qu'une inflexible règle de droit ad- 
ministratif. 

Il peut y avoir certains cas où il 
serait peu juste d'imposer à toute 
la commune des dépenses qui doi- 
vent profiter presque exclusive- 
ment 3 une partie de celle-ci. Dans 
un village dont le territoire est 
très-étendu et compte beaucoup 
d'habitations isolées, si le conseil 
communal décide de ne pav^ 
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qu'une partie de la commune ou- 
ïes habitations • formertt un agglo-. 
méré, il est certain^ que ce sont 
ceux qui sont fixés dans cet agglo- 
méré qui useront et profiteront du 
pavage infiniment plus que les ha- 
bitants des maisons isolées. Mettre 
les uns et les autres sur la même 
ligne, quant à la dépense, pour- 
rait donc ne pas être parfaitement 
équitable. 

Mais on oppose l'art. 112 de la 
Constitution qui proscrit tout pri- 
vilège en matière d'impôt. On croit 
que si les habitants de l'aggloméré 
étaient seuls astreints à payer l'im- 
pôt pour le pavage, il y aurait pri- 
vilège en faveur du reste de la 
commune. Demandons-nous ce- 
pendant quand il y a privilège. 

Quand plusieurs personnes étant 
dans une situation absolument pa- 
reille, l'une d'elles jouit d'une fa- 
veur dont les autres sont privées. 

Si les habitants de l'aggloméré 
étaient, par rapport au pavage en 
question, absolumentdanslaméme 
position que les habitants isolés, il 
y aurait privilège au profit de ceux- 
ci à les exempter de la taxe de pa- 
vage. 

Mais la position n'est pas la 
même; nous l'avons dit et le bon 
sens l'indique. 

Pour que la Constitution soit 



respectée, il suffit que le règlement 
communal dont on nous parle ne 
-rompe pas l'égalité, c'est-à-dire 
qtie dans les mêmes conditions, 
dans les mêmes circonstances, une 
catégorie d'habitants ne jouisse pas 
d'un avantage qui soit refusé à leurs 
égaux. 

Il n'en sera pas ainsi si tous les 
propriétaires riverains sont frap- 
pés de la même taxe de pavage et, 
dans ce cas, on ne poutra pas dire 
qu'il y aura privilège. 

Le règlement deVra naturelle- 
ment ne pas faire acception de^ per- 
sonnes; il ne devra pas dire que 
tels ou tels habitants seronteixemp- 
tés de l'impôt. 

Il y a une différence essentielle 
entre une exemption d'impôt qui 
ne s'applique qu'à des personnes 
déterminées et une exemption qui 
ne touche qu'à des catégories. La 
première est un privilège inconsti- 
tutionnel; la seconde est très-lé- 
gale au contraire. Remarquons, en 
effet, qu'au point de vue de l'impôt 
les Belges sont généralement par- 
quées en catégories ; il y a la caté- 
gorie des propriétaires qui seuls 
paient la colitribtition foncière; îl 
y a la catégorie des commerçants 
qui seuls paient l'impôt des pa- 
tentes, etc. 

C'est ainsi encore que dans bien 
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des communes on impose aux /b- 
raim^ c'est-à-dire aux habitants du 
dehors que leurs intérêts appel- 
lent dans la commune, certaines 
taxes auxquelles les habitants 
mêmes de la localité ne sont pas 
assujettis, et la légalité de pareilles 
taxes a été consacrée non-seule- 
ment par le gouvernement qui les 
a autorisées, mais aussi par les tri- 
bunaux qui les ont sanctionnées. 

On peut citer à cet égard Farrêt 
de la cour de cassation du 5 mai 
1859, rendu sur les conclusions 
conformes de M. Favocat général 
Faider et qui se rapporte à une 
taxe sur les usines, fabriques et 
établissements industriels ou com- 
merciaux établis sur le territoire 
de Molenbeek-Saint-Jean, alors que 
les fabricants sont domiciliés dans 
une autre commune. . 

Un fabricant avait soutenu que 
cette taxe impliquait un privilège 
en ce qu'elle ne frappait pas les 
industriels de la localité et consti- 
tuait une faveur inconstitutionnelle 
à leur profit. 

Mais la cour de cassation a jugé 
que la taxe en question atteint sans 
distinction tous les forains qui ont 
dans la commune des établisse- 
ments commerciaux ou industriels, 
que cette disposition est, par con- 
séquent, exclusive de tout privi- 
lège. 
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ACTES DE l'i^TAT CIVIL. — EMPÊCHEMENT 
DE l'officier. — DÉLÉGATION IRRÉ- 
GULÏÈRE. — VALIDITÉ DES ACTES. 



On signale à notre attention des 
incidents qui se sont récemment 
produits dans une commune im- 
portante et sur lesquels il est inté- 
ressant d'appeler Fattention des 
administrations communales. 

Dans cette localité, le collège 
échevinal avait désigné l'un des 
échevins, le premier en rang, pour, 
remplir les fonctions d'oflficier de 
l'état civil. Ce délégué dut faire 
un assez long voyage que le soin 
de son commerce lui imposait. 

Il fallait pourvoir, pendant ce 
temps, à la tenue des registres de 
l'état civil; Féchevin qui allait 
s'absenter était d'accord avec son 
collègue pour remettre Fintérim 
de cette besogne à ce dernier, et 
une résolution fut prise en ce sens 
par deux voix contre une, celle du 
bourgmestre. Celui-ci soutint que 
c'était lui qui devait de plein droit 
suppléer l'officier de l'état civil 
empêché. Cependant son opinion 
n'ayant pas prévalu, le bourgmestre 
n'insista pas et laissa faire. 
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Les actes de Fétat ciyil ont donc 
été rédigés temporairement par le 
second échevin. 

Mais il arrive aujourd'hui qu'un 
particulier qui a intérêt à contes- 
ter la validité d'un de ces actes 
s'apprête à soutenir devant l'auto- 
rité judiciaire que le second éche- 
vin n'avait pas qualité pour tenir 
l'état civil et que tout ce qu'il a 
fait à cet égard est nul de plein 
droit. 

Une certaine inquiétude règne 
dans la commune où Ton craint de 
voir mettre en question les nom- 
breux actes de l'état civil passés 
pendant les quelques mois qu'a 
dures l'intérim. 

Cette inquiétude est-elle fondée? 

Nous devons faire une distinc- 
tion. 

En droit strict nous croyons 
qu'en effet la façon dont il a été 
procédé est très-irrégulière. 

L'art. 93 de la loi communale 
charge le collège des bourgmestre 
et échevins de la tenue des régis-. 
très de l'état civil et ajoute que le 
bourgmestre ou un échevin dési- 
gné à cet effet par le collège rem- 
plit les fonctions d'officier de l'état 
civil. 

On voit que, d'après l'économie 



de cet article, c'est le bourgmestre 
qui est de plein droit officier de 
l'état civil; il a le droit de remplir 
ceS fonctions, et s'il veut s'en char- 
ger, nul autre n'y peut intervenir. 

Ce n'est que pour le cas où il 
croit devoir les décliner que com- 
mence la compétence du collège, 
qui doit alors désigner un des 
échevins. Mais quand ce dernier 
est empêché, le collège n'a plus 
à intervenir. La loi n'ayant pas 
prévu ce cas d'empêchement', on 
rentre dans l'application générale 
de l'art. 93. C'est donc le bourg- 
mestre qui reprend sa liberté d'ac- 
tion et peut de nouveau se saisir 
de la charge d'officier de l'état 
civil. S'il est aussi empêché de le 
faire, alors on appliquera l'art. 107 
de la loi communale. Cet article 
dit qu'en cas d'absence ou d'empfr- 
chement du bourgmestre, il est 
remplacé par l'échevin le premier 
dans l'ordre des nominations, à 
moins que le bourgmestre n'ait 
délégué un autre échevjn. L'art. 407 
ajoute qu'en cas d'absence ou d'em- 
pêchement d'un échevin, il est 
remplacé par le membre du con- 
seil le premier dans l'ordre du 
tableau, et ainsi de suite. 

Donc, dans le cas de la com- 
mune dont nous nous sommes 
occupés plus haut, l'échevin offi- 
cier de l'état civil s'absentant, le 
collège èchevinal n'avait pas à in-^ 
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tervenir, .c'était au bourgmestre, 
que revenait le dïoit.de remplii' 
SQS fonctions onde les dé|égner, et i 
c'était seuloments'il s'abstenait de . 
s'en charger lui-même ou d'eniajre 
la délégation qu'il fallait s'adresser 
à d'autre échevin, puis ^u- membre 
le plus ancien du conseil commu- 
nal. 

Maintenant, de ce que dans cette 
commune le collège^ passant.outr© . 
à .l'opposition du bourgmestre , a., 
confia l'état civil au second éche- 
vin, s'ensuitril que tous les actes, 
dressés. par celui-ci sontnuh et de., 
nulle valeur? • 

Cette déduction nous semble 
trop rigoureuse. 

Il parait certain que^ d'après, les 
circonst^^fvçes qui précèdent, on a 
agi d^ bonne foi; que le collège 
échevinal a cru 4'autant mieux pou- 
vqir agir ainsi qu'i;l l'a fait, que le 
bourgmestre , après, avoir, com- 
n^encé à y faire de l'opposition, a^ 
fini par s'abstenir. C'est dom; de 
b^nne foi que récheyin désigné 
par le collège a tenu les registres 
de l'état civil, et il est encore plus 
certain que les parties qui ont eu 
recours à son ministère ont cru 
de. bonne foi s'adresser aij fonc- 
tionnaire compétent. Elles n'a- 
vaient .pas d'ailleurs le choix et ne 
pouvaient songer à contester la 
qualité de l'échevin en question. 



E^ns ) cette occurrence, il : nous 
ejoihl^ qu^ leç . actes de l'état 
ivil faits dans de pareilles coadir 
•tions ne peuvent être considérés 
;Comme nuls. Si on en demandait 
•la nullité aux tribunaux^ il est prcH 
jbable.que ceux-ici considéreraient 
|la bonne foi des .parties- conune un 
!nH)tif sufiisant pour validâr.ces 
iactes, car l'état 'des xitoyens . ne 
îpeut dépendre de . l'ignorance i ou 
•de la négligence de l'officier public 
dépositaire du registre. Toutefois 
les particuliers peuvent aller au- 
îdevant de toute diflSculté en de- 
jmandant spontanément aux tribu- 
oiaux l'application, des art. 99 et 
îsuîvants du code civil. 

! Ce qui est écrit est écrit, et les 
lautorités chargées de la tenue des 
jregistres de Tétat civil ne peuvent 
îtoucher au dépôt qui leur est con- 
jfié, ni rien changer aux énoncia- 
jtions des actes une fois que ceux-ci 
jont été dressés. L'état des citoyens 
!ne peut être modifié que par les 
jtribunaux. C'est donc aux tribu- 
jnaux qu'il faut s'adresser si on res- 
isent quelque crainte de voir plus 
Itard attaquer la validité des actes.. 
Ceux-ci deviennent inattaquables 
du moment qu'un , jugement les 
confirme, et ce jugement transcrit 
isur le^ registres. remédie aux vices 
de l'acte dressé pai: l'officier de 
l'état civil. 



POLICE ÏMBS CONSTRUCTIONS. 



55 



POLICE DES CONSTRUCTIONS. 



BÈGLBtfSNTS COMMUNAUX SU&LES BATISS£8(l). 



Prbhibrb question. — Le pouvoir réglemen- 
taire et h êurtieillancp fréventive de F autorité 
communale ee restreignent-ils aux construclioos 
qui toDgent la voie publique? Ou s'étendent-ils 
aux constructions qui s'en éloignent à des dis- 
tances plus ou moins grandes? 

Deuxième question. — Appartient-il à T au- 
torité communale d'imposer aux constructeurs 
la production du plan intérieur des habitations 
à édifier? Peut elle valablement refuser l'auto- 
risation de bâtir si pareil plan lui parait ne 
pas répondre aux exigences de la salubrité pu- 
blique? Peut-elle prescrire aux constructeurs 
l'observation de certaines conditions hygié- 
niques? 

£n d'autres termes, entre-t-il dans les attri- 
butions de l'autorité communale de veiller, par 
des mesures préventives, soit générales^ soit 
particulières à chaque espèce, à la salubrité de 
la distribution intérieure des constructions? 

C'est dans le sens le plus restric- 



(0 Extrait d'un rapport délibéré par la Commissioo 
centrale des Comités locaux de salubrité de Tagglomé- 
ration bruxelloise. Cette commission est composée de 
MM. Martin, Bougard, Depaire, délégués par la com- 
mission de BruxeUes; Leclercq, Laneau, délégués par 
le conseil de salubrité d'Ixelles ; Hammelratb, Van Den 
Kerckbo?e, délégués par le comité de Laeken ; Belval, 
Lahaye, délégués par le comité de Saint-Josse-ten- 
Noode; Heylighen» Kayser» délégués par le comité de 
Schaerbeek ; Delwart, Beckers, délégués par le comité 
d'Anderiecht. 



tif que ces deux questions, qui se 
rattachent Tune à l'autre par une 
étroite affinité, ont été résolues par 
le Règlement sur les bâtisses^ arrêté 
le 44 février 1857 par le_ conseil 
communal de Bruxelles. 

Ainsi Fart. 2 de ce règlement ne 
. soumet à Fautorisation préalable 
du collège des bourgmestre et 
échevins que les constructions ou 
reconstructions au long de la voie 
publique. 

Ce n'est que pour les travaux à 
exécuter sur les terrains destinés, 
d'après des plans d'alignement dû- 
ment approuvés, à être compris 
dans la voie publique (art. 4, loi 
du 1 ^^ février 1 844 sur la police de 
la voirie) qu'il exige l'autorisation 
à quelque distance des limites ac- 
tuelles de la voie publique que les 
travaux soient projetés. 

Cette distinction entre les ter- 
rains retranchables et ceux qui ne 
sont pas destinés à reculement, et 
la double expression qui y corres- 
pond pour déterminer dans quelle 
mesure l'autorité communale est 
appelée à intervenir, caractérisent 
clairement l'esprit de limitation 
qui a présidé à la rédaction du rè- 
glement de Bruxelles. 

On en .trouve la confirmation 
réitérée dans d'autres dispositions 
notables. 

5 
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L'art. 6, par exemple, n'oblige k 
faire de déclaration préalable au 
collège échevinal que pour : 

i^ Exécuter de grosses construc- 
tions ou réparations dans Tinté- 
rieur des bâtiments contigus à la 
voie ptiblique. — La contiguiti, on 
le sait, s'entend de Tétat de. deux 
choses qui se touchent, saYis qu'il 
y ait rien entre elles. 

2° Plâtrer ou plafonner un bâti- 
ment neuf ou reconstruit à neuf et 
longeant la t^oie publique, 

3^ Plâtrer, peinturer ou badi- 
geonner une façade ou un mur de 
clôture joignant à la voie publique. 

Dans Fart. 33, il n'est que ques- 
tion de la hauteur des façades lon- 
geant les voies publiques . 

Il est vrai que l'art. 35 déroge au 
principe de la contiguïté de la 
voie publique pour s'occuper, par 
voie d'assimilation, des façades 
élevées en retraite, c'est-à-dire en 
ai*rière de la voie publique. Elles 
sont considérées, pour le calcul de 
leur hauteur, comme longeant la 
voie publique. 

L'art. 38 parle de l'épaisseur des 
seules façades longeant la voie pu- 
blique. 

De même, l'art. 43 ne subor- 



donne à la vérification préalable 
de la solidité des murs de fonda- 
tion et des murs des étages infé- 
rieurs que l'exhaussement des bâ- 
timents contigus à la voie publique. 

Les art. 58 et 60 ne s'occupent 
encore que du plâtrage et du peîn- 
turage des façades des bâtiments, 
ainsi que des murs de clôture /(m- 
geant la voie publique ; — les art. 61 
et 62, que de la substance, de l'élé- 
vation et de l'incliilaison des toi- 
tures des bâtiments à ériger au 
long de la voie publique; — l'art. 90, 
que de la communication avec 
l'égout de la ville des propriétés 
où se construit, où se reconstruit, 
au long de la voie publique^ un bâ- 
timent ou mur de clôture. 

Les art. 92, 93 et 94 ne s'inquiè- 
tent que de l'imminence de l'écrou- 
lement et de la nécessité de la 
démolition des bâtiments, murs 
de clôture ou autres constructions 

contiguës à la voie publique. 

S'agit-il enfin des plans à ^u- 
mettre en double à la signature du 
bourgmestre et dont le bureau des 
travaux publics conserve un ori- 
ginal? L'art. 3 ne songe qu'aux 
plan, élévation et coupe coté de la 
façade^ de la vitrine ou de la eon- 
struction servant de clôture. 

Cette préoccupation constante 
de ne s'attacher qu'à la portion 
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extérieure des constructions^ à 
celle qui se tmuye en contact im- 
médiat avec la voie publique, est* 
elle due à la saine interprétation 
des dispositions légales qui orga-^ 
ni sent en principe la capacité de 
l'autorité communale en matière 
de police des bâtisses ? 

« Aux termes des lois anciennes, 
liions-nous dans le répertoire dii 
droit administratif de MM. Tiele- 
mans et de Brouckere^ au mot 
bâtiments de particuliers , p. 143, 
rînterventîon de Tautorité, en ma- 
tière de police des constructions, 
doit avoir exclusivement pour 
objet d'assurer : 1** la sûreté des 
habitants; 2^ la salubrité de la 
commune ; et 3** la commodité du 
passage dans les rues, quais, places 
et autres lieux publics, ce qui com- 
prend la démolition ou la répara- 
tion des bâtiments menaçant ruine. 
Toute règle, toute défense, toute 
obligation qui n'aurait pas ce but, 
jserait arbitraire. Telle est la coû- 
séquence inévitable des décrets 
des 14 décembre 1780 (art. 50), 
16-24 août 1790 (art. 3, titre XI), et 
49-21 juillet 1791 (art. 46); et cette 
conséquence s'accorde parfaite- 
ment avec ce principe d'éternelle 
vérité, que la mission du pouvoir 
doit se borner en toute chose à ce 
qui intéresse l'utilité publique. » 

Passant à la législation nationale 



qui, ea Belgique, est vernie se com- 
biner avec la législation intermé^ 
diaire de la république fr^nçaise^ 
les auteurs du Répertoire ajoutent ; 

, « Les lois nouvelles n'en disent 
pas davantage. Les termes en sont 
plus larges à la vérité. Ainsi, ei) 
statuant que les conseils commu- 
naux règlent tout ce qui est d'intérêt 
communal, la loi du 30 mars 183é 
(art. 75) ne précise pas les objet» 
sur lesquels leurs règlements pour- 
ront porter. Mais l'intérêt commu- 
nal y est cependant posé comme 
une limite qu'ils ne peuvent fran- 
chir, et ce serait dépasser cette 
limite que de pouusser la police des 
bâtiments au delà de ce qu'exigent 
la salubrité de la commiune, la sû^ 
l'été des habitants et la commoflité 
dé la circulation. De môme, en disr 
posant que le collège des bourg- 
meiStre et échevins est chargé dp 
V approbation des plans d^ hâiUse 
(art. 90, 8^), la loi semble bien lui 
attribuer une sorte d'autorité arbi- 
traire, quant à l'adoption et au re- 
jet des plans proposés. Mais c'est 
aux conseils communaux de régler 
la manière dont les collèges auront 
à remplir cette charge^ et les rè- 
glements qu'ils feront à cet égard 
devront encore se borner à ce que 
l'intérêt communal commande , 
sous le rapport de la salubrité pu- 
blique, de la sûreté des habitants 
et de la facilité des communica- 
tions. » 
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MM. Tielemans et de Brouckere 
développent ensuite cette triple 
notion dans laquelle se résume la 
police de prévoyance du pouvoir 
municipal^ et en déduisent notam- 
ment cette conséquence que tout 
ce qui n'intéresse que Tagrément, 
Fornement et Fembellissement des 
villes échappe à son action lors- 
qu'il s'agit, non pas d'édifices ou 
de monuments publics, mais de 
bâtiments particuliers. 

Repoussons sans hésiter la ré- 
glementation artistique des con- 
structions privées. En ceci, nul ne 
contredira les arguments et la so- 
lution de ces deux publicistes. 
Mais à lire avec attention leur dis- 
sertation, il paraîtra de suite qu ils 
ont l'esprit frappé, disons plutôt 
absorbé, par le côté plastique de 
Tarchitecture urbaine. Ils en pas- 
sent le côté hygiénique complète- 
ment sous silence. Un arrêt de la 
cour de cassation de Liège, du 
25 avril 1823, avait appliqué un 
article du règlement de cette ville 
aux termes duquel les construc- 
teurs ne pouvaient bâtir que d'après 
un plan approuvé par le collège 
des bourgmestre et échevins. Nos 
auteurs critiquent cette décision 
pour n'avoir pas examiné « si, aux 
termes des lois du 14 décembre 
1789, du 16-24 août 1790, du 
19-22 juillet 1791, l'obligation de 
conformer des constructions par- 
ticulières à un plan prescrit par le 



collège des bourgmestre et éche- 
vins intéresse la salubrité, la sûreté 
et la circulation publique. » Pas 
un mot de plus. C'est poser la 
question, et non la résoudre. 

En France , une loi récente , du 
5-9 mai 1855, sur l'organisation 
municipale, nous semble l'avoir 
tranchée. Son art. 50, n^ 2, dispose 
que « les maires restent chargés... 
de la police municipale, en tout ce 
qui a rapport à la sûreté et à la 
liberté du passage sur la voie pu- 
blique, à l'éclairage, au balayage, 
aux arrosements, — à la solidité 
et à la salubrité des constructions 
privées. 



Le règlement de la ville de 
Bruxelles montre une sollicitude 
minutieuse pour It solidité. Cela 
résulte de l'ensemble et de tous les 
détails de ses prescriptions. Mais 
il craint, dirait-on, de toucher aux 
questions de salubrité, à moins 
qu'on ne doive reprocher à ses ré- 
dacteurs de les avoir entièrement 
ignorées. C'est là une lacune évi- 
dente. Faut-il la laisser ouverte, 
faute d'attributions suffisamment 
définies dans le chef du pouvoir 
communal? Ou n'est-il pas permis, 
n'est-il pas plutôt nécessaire autant 
que facile de la combler? 

A défaut des enseignements de 
la doctrine (et l'on comprend que 
MM. Tielemans et de Brouckere, 
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écmaot en 1836, n'aient pas pu 
dès lors les rendre aussi complets 
que le désireraient aujourd'hui les 
besoins de la pratique), consultons 
la jurisprudence aussi progressive 
que féconde des arrêts. Nous y 
puiserons des éléments précis de 
solution qui lèveront les scrupules 
auxquels aura sans doute obéi la 
rédaction restrictive du règlement 
de la ville de Bruxelles. 

Voici , par exemple et tout 
d'abord, un arrêt de notre cour de 
cassation, du 7 mars i 853, aff. De- 
juzaine [Pasicrisie, 1853, p. 3il), 
qui consacre ce principe : 

« La droit de l'autorité commu- 
nale de faire des ordonnances de 
police communale n'est pas illi- 
mité ; il ne s'exerce pas indistinc- 
tement sur tout ce qui serait, par 
sa nature^ susceptible d'être réglé 
pour l'agrément, la commodité ou 
l'utilité de la commune. » 

Et il en fait une application, en 
déclarant illégale la disposition du 
règlement sur les bâtisses de la 
ville de Liège, du 30 août 1839, 
qui interdit d'employer plusieurs 
couleurs ou certaines nuances 
pour la peinture extérieure ou le 
badigeonnage des constructions. 

rt Si l'on pouvait, dit la cour, 
faire rentrer pareille mesure dans 
l'approbation des plans de bâtisse 



. à exécuter par les particuliers, l'au- 
torité compétente, pour statuer à 
cet égard, serait alors, conformé- 
ment à l'art. 90 de la loi du 30 mars 
1836, le collège des bourgmestre et 
échevins, et non le conseil commu- 
nal. Dans ce cas, cette disposition 
ne s'appliquerait pas aux construc- 
tions déjà existantes, et pour les 
constructions projetées la couleur 
ne serait sujette à approbation 
qu'avec chaque plan dont elle se- 
rait l'appendice, sans pouvoir être 
imposée d'avance par un règlement 
général et absolu. » 

La ville de Bruxelles et les com- 
munes qui se seraient modelées ou 
voudraient se modeler sur elle, 
devraient mettre à profit cet arrêt 
pour modifier l'art. 60 du règle- 
ment sur les bâtisses. 

Mais arrivons à notre première 
question : 

Les constructions qui ne con*^ 
finent pas immédiatement à l'ex- 
trême limite de la voie publique 
échappent-elles au pouvoir régle- 
mentaire du conseil communal? 

Rappelons de suite que, s'il 
s'agit de terrains destinés à recu- 
lement en conformité de plans 
d'alignement dûment approuvés, 
la question ne peut se produire. 
Tel est l'avis du règlement de la 
ville de Bruxelles, dont l'art. % on 
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Ta VU) exige alors l'autorisation 
préalable du collège échevinal, à 
quelque distance des limitée actuelles 
de la voie publique que les travaux 
doivent s'exécuter. Cette solution 
se fonde sur l'art. 4 de la loi du 
1" février 1844 sur la police de la 
voirie, qui parle, d'une manière 
absolue et sans aucune détermina- 
tion de profondeur, des terrains 
sujets à reculement. 

* 

En présence de ce texte, la ré- 
flexion qui se suggère d'elle-même, 
pour ainsi dire, c'est que l'on com- 
prend avec peine qu'il n'en soit 
pas de même de toutes autres par- 
celles riveraines de la voie pu- 
blique. S'agit-il de terrains retran- 
chables, l'alignement décrété, mais 
non exécuté encore, fixe les limites 
définitives de la voie publique avec 
autant de certitude que l'aligne- 
ment d'une voie publique qui. n'a 
pas d'élargissement à recevoir. La 
voie publique, pour n'être pas con- 
stituée en fait, l'est assurément en 
droit. Les propriétaires sont conti^ 
guê à la voie publique future. Ne 
s^nble4-il pas, si la contiguïté est 
la condition qui nécessite et qui 
légitime seule la surveillance pré- 
ventive de l'autorité locale, qu'ils 
devraient avoir le droit, dès que 
les constructions ou reconstruc- 
tions par eux projetées ne confi- 
nent pas à l'alignement décrété, 
de les exécuter sans autorisation 
préalable? Et pourtant l'autorisa- 



tion est de rigueur pour toute la 
profondeur de leurs parcelles! Ce 
n'est pas que nous en blàutions 
l'exigence. Mais pourquoi ne pas y 
soumettre, dans la même étendue^ 
les propriétaires de terrains non 
retranchables? Pourquoi ne les y 
soumettre que s'ils veulent con- 
struire sur la lisière de la voie pur 
blique? Les constructions dites 
intérieures, en ce senâ qu'elles ne 
sont pas à front de la rue, ne sont 
pas moins possibles sur des ter- 
rains destinés à reculement que 
sur les autres. Respectez, dans les 
deux cas, la liberté d'action du 
propriétaire ou limitez «la, dans 
tous deux, par d'égales restrictions. 
Une difiTérenoe de traitement ne se 
justifie guère que par des subti^ 
lités. 

La cour de cassation a été saisie 
trois fois de la difficulté : la pre- 
mière, au su)et du règlement sur 
les bâtisses de la ville de Tirle- 
mont ; les deux dernières, au sujet 
du règlement de la ville d'Anvers. 

L'art. 1^*^ du rè^ement arrêté le 
24 juillet 1841 par le conseil com- 
munal de la ville de TiriemoUt est 
ainsi conçu : 

« Il est défendu d'exécuter, de 
réparer, de changer ou de démolir 
aucune construction ou clôture at- 
tenant à la voie publique, jusqu'à 
une distance de huU mètres de cette 
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voie, sans autorisation préalable 
du collège des bourgmestre et 
échevins. » 

L'art. 5 du règlement de police 
d'Anvers sur les constructions 
porte ; 

a II est défendu d'exécuter, de 
réparer, de changer, de démolir 
aucune construction ou clôture 
jusqu'à vingt tnètres de distance de 
la voie publique, sans une autorisa- 
tion préalable du collège des bourg- 
mestre et échevins, qui prescrira 
l'alignement ef les conditions spé- 
ciales qu'il jugera nécessaires. » 

Un arrêt de la eour de cassation 
du 30 juillet i849, aff. Fillet (Pasi- 
crisie, i8i9, p. 474), a reconnu 
la légalité du règlement de Tirle- 
mont. 

Celle du règlement de la Tille 
d'Anvers l'a été par un premier ar- 
rêt du 14 mars 4854, aflf. Vanden 
Wyngaert (Pasicrme^ 1854, p. 149) 
et par un second arrêt du ^ août 
1854 (Pasicrisie, 1854, p. 351), le- 
quel, statuant dans le môme sens 
que le premier, entre les mêmes 
parties, a fourni la matière d'une 
loi interprétative, mais jusqu'ici, 
depuis 1854, elle n'a pas été por- 
tée. 

Quelles ont été les raisons de 
décider de la cQur suprême? Il est 
eçsçïjtiçl de les reproduira ici pour 



montrer que c'est gratuitement que 
la ville de Bruxelles s'est désarmée 
d'une partie de ses attributions de 
police en matière de constructions. 

« Considérant, dit l'arrêt Fillet, 
que parmi les objets que les art. 75 
et 78 de la loi communale permet- 
tent 21UX conseils communaux de 
réglementer, se range essentielle- 
ment tout ce qui concerne la li- 
berté et la sûreté de la circulation 
dans la commune, la salubrité de 
l'air qu'on y respire et la solidité 
des constructions qu'on y élève; 
que déjà la loi des 16-24 août 1790 
sur l'organisation judiciaire, ti- 
tre II, art. 3, n**' 1 et 5, avait signalé 
entre les objets de police confiés à 
la vigilance des corps municipaux 
tout ce qui intéresse la sûreté et la 
commodité du passage dans les 
rues, quais, places et voies publi- 
ques, ainsi que le soin de prévenir, 
par les précautions convenables, 
les accidents et fléaux calamiteux, 
tels que les incendies, les épidé- 
mies, les épiKOOties ; 

> 

» Considérant qu'il peut être né- 
cessaire, pour raccompliçseroeiit 
de ces devoirs, que la surveillance 
et l'action de la police portent non- 
seulement sur l'usage qu'on fait 
des propriétés à la limite de la voie 
publique, mai? qu'elles s'étendent 
à l'intérieur jvsquà la distance où 
un usage abusif mettrait en péril Im 
intérêts que VotUtorité communale 
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est chargée de protéger ; qu'en con- 
séquence de ce droit, et comme 
condition de son efficacité, les 
conseils communaux ont celui de 
défendre qu'aucune construction 
ait lieu, sans autorisation préala- 
ble, le long de la voie publique, et 
dans le voisinage de celle-ci, à la 
distance qu'ils déterminent. » 

M. l'avocat général Delebecque 
avait dit, dans le même sens, en 
prenant ses conclusions : 

(c La sûreté et la salubrité ne dé- 
pendent pas uniquement de con- 
ditions extérieures pour les bâ- 
tisses... Pour assurer la sûreté des 
habitants, on peut interdire de 
mêler du bois à la construction des 
murs, et surtout des cheminées. 
Or, certes il ne s'agit pas là de l'ex- 
térieur seulement. La hauteur des 
maisons est très-importante pour 
la salubrité! Et, si l'on pouvait éle- 
ver sa maison autant qu'on le vou- 
drait par cela seul que le bâtiment 
ne iserait pas contigu à la voie pu- 
blique, il y aurait là un véritable 
danger... La disposition des eaux 
ménagères importe aussi beau- 
coup à la salubrité publique. A ce 
point de vue, le mode de construc- 
tion doit être soumis à la police. 
Quant à la sûreté de la voie pu- 
blique, un édifice bâti à huit mè- 
tres peut évidemment compro- 
mettre cette sûreté s'il est construit 
contre toutes les règles de l'art. . . 



La commune peut réglementer les 
bâtisses pour cause de sûreté et de 
salubrité. Voilà le principe... Au 
pouvoir administratif seul appar- 
tient le droit, d'apprécier ce qui 
peut être nuisible aux conditions 
de salubrité et de sûreté pour tout 
ce qui est dans le voisinage de la voie 
publique. . . S'il y a abus de pouvoir, 
en ce sens que l'appréciation de 
l'administration pousse les choses 
à l'excès, c'est à l'autorité adminis- 
trative supérieure qu'il faut recou- 
rir, c'est à la législature qu'il faut 
s'adresser pour obtenir une limite 
à un pouvoir illimité dans son ap- 
préciation de ce qui compromet la 
salubrité et la sûreté publique. » 

Ces extraits du réquisitoire du 
ministère public développent plei- 
nement la pensée de la cour. 

Rapportons encore quelques 
motifs des deux arrêts Van den 
Wyngaert. 

Dans l'arrêt du 14 mars i854 se 
retrouvent presque tous les termes 
de l'arrêt Fillet : 

« Attendu que la sécurité du 
passage dans les rues de la com- 
mune, la solidité des constructione 
qu'on élève et le soin dé prévenir 
par des mesures convenables tous 
accidents calamiteux, font essen- 
tiellement partie des objets confiés 
à la vigilance des conseils commu- 
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naux^ et sur lesquels ils sont auto- 
risés à faire des règlements; 

» Attendu que, pour Faccom- 
plissement de sa mission, il est 
indispensable que l'autorité com- 
munale puisse exercer sa surveilr 
lance, ïion-seulement sur les con- 
structions élevés à la limite de la 
voie publique, mais aussi sur celles 
élevées à VintéHeur dans le voisi- 
nage de la voie publique et qui, par 
leur nature, pourraient compro- 
mettre les intérêts que cette auto- 
rité est chargée de protéger ; qu'il 
suit de là que les conseils commu- 
naux ont le droit de défendre 
qu'aucune construction soit faite 
sans autorisation à la limite de la 
voie publique et dans son voisinage 
à la distance fixée par leurs règle- 
mentSy sauf le recours des parties 
intéressées à Tautorité administra- 
tive supérieure. » 

Enfin, dans l'arrêt du 2 août 
iSSi, la cour donne du mot con- 
struction^ employé dans les' règle- 
ments sur les bâtisses, cette défini- 
tion extensive : il s'entend, dit-elle, 
de tout assemblage des matériaux 
des diverses parties d'un édifice, 
en tant qu'elles peuvent intéresser 
la voirie, sans distinction entre les 
constructions intérieures, souter- 
raines et superficiaires. 

En tant qu'elles peuvent intéres- 
ser la voirie... dans les lùnit^s dér 



terminées par l'autorité communale^ 
ajoutons-nous, ^n nous étayant de 
l'autorité de la cour de cassation 
elle-même, qui ne conteste pas au 
pouvoir local la capacité de les 
fixer réglementairement, sauf le 
recours aux juridictions adminiS' 
tratives supérieures.. 

Nous croyons avoir de la sorte 
établi suffisamment combien la ré- 
serve que s'est imposée le règle- 
ment de la ville de Bruxelles, en 
bornant l'action de sa police de 
prévoyance aux constructions con- 
tiguês à la voie publique, est peu 
conforme à l'interprétation exacte 
des lois organiques de l'autorité 
communale, à ses droits les plus 
précieux pour l'accomplissement 
ponctuel et entier de sa mission, 
aux intérêts dont la gestion lui est 
confiée. Redisons-le, on s'est jus- 
qu'ici retranché, d'une façon aussi 
peu opportune que judicieuse^ dans 
les questions de sûreté extérieure 
de la voirie, dans la viabilité des 
voies publiques, alors qu'il importe 
au plus ^haut degré de les com- 
biner incessamment avec la salu- 
brité publique, « l'un des éléments 
vitaux de la société, a dit M. le 
procureur général Leclercq (réqui- 
sitoire du 2 août 1851, aflF. Lehr, 
Pasicrisie, 18S2, p. 19), auxquels 
est subordonnée l'appropriation 
privée du sol, et par suite l'un des 
objets du pouvoir réglementaire 

de la loi et de l'autorité adminis- 

6 
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trative. » Que sî des esprits tîmoréâ 
objectaient qtffl y*a dans pareille 
extension de ïa réglemenfatîôn 
municipale des dangers pour la 
liberté et Fintégrité de la propriété 
des citoyens, nous répondrions 
ayec la: cour de cassation (arrêt 
Fillet, du 30 juillet 1849) que « le 
droit die propriété ne reçoit de là 
aucune atteinte illégale, car, ainsi 
que l'art. S44 du code civil le dé- 
cide, ce droit n'est pas tellement 
absolu qu'il ne soit subordonné, 
dans son exercice, aux nécessités 
d'intérêt général reconnues par les 
lois ou par les règlements. » 

Notre conclusion est donc celle- 
ci : — Suppression de la condition 
de contiguïté consignée dans les 
dispositions que nous avons précé- 
demment énumérées. 

n nous eût été facile d'însistei* 
davantage sur les autorités diverses 
à citer à l'appui de notre thèse et 
sur les arguments qu'elles fournis- 
sent en termes moins généraux que 
ceux que nous avons produits. Mais 
il fallait nous borner aux points 
essentiels. La route est ainsi frayée 
aux intelKgences que ne retient pas 
l'influence des précédents admi- 
nistratifs consacrés jusqu'à ce jour. 
H leur sera aisé de pousser plus 
loin, pour réaliser les améliora- 
tions dont nous nous sommes con- 
tentés de signaler à la fois la pos- 
sibilité et l'urçence. 



Quant à la dêutxiièmè question fW'^ 
mulée au début à^ ces > observa* 
tions, il nous suffira d'en dire deux 
mots. 

L'art. 90, n^ S, de la le» eommu* 
nale charge te eoîl^ des bourg*- 
mestre et éetie^vioifi de Vappr(^tiQn 
des plans de Mtisses à exécuter par 
kà partituliers. P^ijurquci ne pd$ 
user de toute la latitude que com* 
portent les termes d6 la loi? Pour- 
quoi n'exiger des coi^structeurs 
que les plan^ élévation ,et coupe côté 
de la façaêep de la vitrine ou de la 
construction Sfervatit de clôture (ar- 
ticle 5, règleiDbe»t de Bruxelles)? 
Un plan de bâtisses ue se réduit pas 
à si peu dd chose. Le collège a le 
droit d'exiger le plan de tout l'amé- 
nagement intéi^ieur, pour oontrûlar 
l'observation de toutes les condi- 
tions désirables de salubrité au- 
tant que de solidité d«s coBStruc- 
tions. Pour les bataillons carrés ^ 
l'art. 26 oblige le eosâtructeOr à 
présenter des plans. La sfûreté eit 
la salubrité publiques se conten- 
tent-elles de garanties moindres 
lorsqu'il s'agit de constructions 
bourgeoises ? Toutes les classes de 
la société comptent également sur 
la vigilance et la soUicitiade de 
l'autorité communale. Sa missiojfa 
ne serait qu'imparfaitement rem- 
plie si elle n'exerçait pas, dans une 
étendue égale, les pouvoirs que la 
loi lui confèrey ail profit die^ tous 
ses administrés, dans les termes 
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fit les ii«teMttop.s Içç j^pins ^g^i- 
voques. 
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L'article que nous avons publié 
dans notre livraison de décembre 
4869 a donné Jieu à des réflexions 
au sujet desquelles nous croyons 
devoir nous explicj^uer. En faisant 
allusion aux requêtes lancées à 
l'aventure aux Chambres législa- 
tives, nous n'avons pas entendu 
critiquer, les pétitions que -MM. les 
Secrétaires communaux adressent 
au Parlement pour obtenir l'amé- 
lioration de leur position, qui n'est 
pas belle dans toutes les com- 
munes du pays. Nous ayons sim- 
,pleinent voulu blâmer certaines \ 
démonstrations publiques qui ne • 
çQnt pas. tout à fait dignes dans 1^ ; 
façon dont elles se produisent, -et j 
qui doivent nuire au lieu de pro- 
fiter aux fonctionnaires en faveur 
desquels elles sont faites. *■ 

Jîpus ?ivpns eu enfin la pensée j 



de critiquer quelques requêtes iso- 
lées, mais non le but poursuivi. La 
Revue communale s^est montrée 
trop sympathique aux Secrétaires 
pour que l'on puisse douter un 
instant de ses bonnes intentions 
quand il s'agit de l'amélioration du 
sort de ces utiles fonctionnaires. 
Les nombrieux articles qu'elle a 
consacrés aux simplifications des 
écritures administratives lui ont 
procuré maintes occasions de sou- 
tenir tes intérêts des Secrétaires 
mal rétribués. La Revue commu- 
nale^ sans être leur organe spécial, 
se fera toujours un devoir d'être 
dévouée à leur cause, parce qu'elle 
la considère comme es^entieller 
ment liée à la parfaite administra- 
tion des affaires publiques. Pour 
qu'il ne reste plus le moindre doute 
à cet égard, — s'il pouvait encore 
en subsister après cette explicsir 
tion, — nous dirons que j[iou» 
sonimes partisans sincères de la 
fixation par la loi du minimum des 
traitements et de l'intervention pé- 
cuniaire de l'État. Nous indique- 
rons prochainement dans quelles 
conditions nous souhaitons que 
cette innovation se fasse. Et nous 
travaillerons à son succès I 
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REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. ÉTAT CIVIL. 



OmSSIOM D UN ACTE SUR UN DOUBLE DES REGIS- 
THES. — INSCRIPTION TARDIVE. 



« Je me trouve dans le cas de devoir recti* 
fier aux registres de naissances de ma commune 
Terreur suivante : Dans Tun des doubles est 
inscrit Facte de naissance d'un enfant nommé 
de Roeck; dans Tautre double cet acte a été 
omis et à la place de celte omission se trouve 
inscrit Tacte de naissance d'un enfant Van 
Gasse, qui a été omis dans Taulre double ; de 
manière qu'il y a une omission dans chaque 
registre. 

» A ce sujet j'ai eu recours à la Bévue 
communale et j'y lis, à la page 192 du tome II 
(renvoi n^ 2) : a U s'agit ici de l'omission sur 
» l'un des registres d'un acte qui se trouve 
j> sur l'autre. Si cette circonstance se présen- 
» tait, Tofiicier de Tétat civil en référerait 
» immédiatement au procureur du roi, qui 
» donnerait pour instruction d'inscrire Tacte 
» omis dans le corps du registre à la suite du 
» dernier acte inscrit* » 

iD En présence de ce renseignement, j'ai 
pensé que je me trouvais dans le cas précité et 
î*ai donné connaissance des erreurs existantes 
à M. le procureur du roi du tribunal de Ter- 
monde, avec prière de donner pour instruction 
d'inscrire les actes omis. Par son apostille du 



3 décembre 1869 ce magistrat me répond ceci : 
« J'ai l'honneur de vous informer que le moyen 
» que vous suggérez pour rectifier l'omission 
» signalée par vous dans le registre des nais- 
» sauces constitue une irrégularité que je ne 
» puis autoriser. 

» Il y a lieu de provoquer deux jugements 
» de rectification , le premier pour de Roeck 
» et le deuxième pour Van Casse. » 

9 En présence de l'avis de M. le procureur 
du roi, je désire que vous me mettiez en mesure 
de combattre son opinion, ou que vous recti- 
fiiez la Mevue. Si vous ne partagiez pas sa ma- 
nière de voir, il me serait agréable de connaître 
votre opinion, et de savoir quels sont les docu- 
ments et les auteurs sur lesquels vous vous 
appuyez. 

9 S'il y a lieu de provoquer des jugements, 
une simple requête adressée par le père de 
l'enfant au tribunal ne sufiirait-elle pas à cette 
fin? » ♦ 

Nous persistons à croire qu'il ne 
faut pas de procédure judiciaire 
pour inscrire un acte omis sur un 
double des registres de Tétat civil. 
Un jugement ne pourrait ordonner 
que ce qui existe déjà, puisque les 
actes auxquels on fait allusion sont 
inscrits à leur date. Il est beau- 
coup plus simple de faire figurer 
un acte omis immédiatement après 
le dernier qui a été reçu; on le re- 
trouvera plus facilement qu'un ju- 
gement transcrit longtemps après. 

La loi a voulu prévenir la fraude 
et voilà pourquoi elle exige que les 
rectifications soient ordonnées par 
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les tribunaux; mais ici la fraude 
n'est pas possible, puisque l'offi- 
cier de l'état civil ne fait que repor- 
ter sur un double ce qui se trouve 
déjà régulièrement sur l'autre. Ce 
double n'est, en réalité, qu'une sé- 
curité imaginée par le législateur 
dans l'intérêt des citoyens, lesquels 
ne peuvent avoir, en définitive, 
qu'un acte de naissance et pas deux 
actes. 

Nous ne sommes pas seuls de 
notre avis comme on va le voir. 
Nous trouvons à la page 55 de l'ou- 
vrage de M. Collier, Tenue de Vêtat 
civil en France, une lettre de M. le 
ministre de la justice du 4 avril 
1817 portant : 

« La marge ne doit servir qu'à 
» inscrire des mentions pour les 
» cas prévus par la loi ; ainsi l'offi- 
» cier de l'état civil qui s'aperçoit 
» qu'il a omis d'inscrire sur l'un 
» des registres un acte qui se trouve 
» sur l'autre, ne doit pas l'inscrire 
» en marge du registre à la place 
» où cet acte aurait dû être placé, 
» il doit l'inscrire dans le corps du 
» registre, à la suite du dernier 
» acte. Mais cette inscription ne 
» doit être faite que sur une in- 
» struction donnée par le procu- 
» reur impérial à qui l'officier de 
» l'état civil doit faire part de 
» l'omission. » 

Nous allons plus loin. L'officier 



de l'état civil a, d'après nous, le 
droit de réparer l'omission, sans 
l'intervention du procureur du roi ; 
ce magistrat doit veiller à ce qu'il 
ne se commette pas d'abus; il a 
pour devoir de s'assurer de la 
bonne tenue des registres de l'état 
civil, mais il n'est appelé qu'à pour- 
suivre les contraventions; pour le 
surplus il n'agit, comme le gouver- 
neur et le commissaire d'arrondis- 
sement, qu'à titre purement con- 
sults^fif. 

La lettre du ministre de la 
justice de France doit s'entendre 
dans ce sensj car on sait que les 
officiers de l'état civil sont person- 
nellement responsables des actes 
qu'ils dressent, et un conseil, de 
quelque part qu'il vienne, ne suffi- 
rait pas à couvrir cette responsabi- 
lité. Néanmoins, nous sommes loin 
de contester l'utilité des référés au 
parquet, et nous pensons que les 
officiers de l'état civil agissent 
sagement en s'adressant à cette 
autorité. 

Si l'abonné qui nous fait l'hon- 
neur de nous consulter a des doutes 
sur la question en litige, il peut les 
faire lever en laissant agir le pro- 
cureur du roi. Ce magistrat est en 
droit, dans l'intérêt de l'ordre pu- 
blic, de provoquer le prononcé 
des deux jugements, que nous 
trouvons parfaitement inutiles. Il 
n'y aura de ce chef aucuns frais à 
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supporter par la famille des eo- 
fants et Tofficier de l'état civil 
n'aura aucunes diligences à faire; 
il se bornera à envoyer au parquet 
les renseignements nécessaires , 
e'est-à-dire une copie de l'acte 
existant et une lettre relatant les 
faits, pour que le procureur du roi, 
agissant d'oflfice, puisse requérir le 
tribunal d'ordonner l'inscription, 
sur l'un des registres, du double 
omis. 



H. POIDS ET MESURES. 



INSTRUCTION RELATIVE A LA VERIFICATION. 



« Ui^ circ«laire de M. le ministre de Tio- 
térieur. du ÎS novembre 1869 met à charge 
des administrations communales une nouvelle 
besogne relative à la vériGcation des, poids et 
mesuras. 

» Pourquoi encore à charge de ces admi- 
BislraUons quand il est si facile de les en dis- 
tp^ser au moyen de quelques .mots seulement? 
.Ypici cette combinaison : 

D l^ L'époque des férifications est toujours 
connue avant le l*' janvier; 

» i"* Les avertissements de contributicms 



spnl remis aux coi^r'dmables dans Jl^ pr^mûoiB 
mois de Tannée. 

» Pourquoi ne pas insérer sur faf>eriU§t' 
ment de patenie, le bulletin dont s'agit^ loti à 
fait rempiij en Caisftut trèsrcîifftMem^nl ood- 
naître qv'il doit être rf (ycésenté à Ja vérifica- 
tion des ppids et mesures. Le porteur d^aver- 
lissemeot le dira encore au destinataire et, s'il 
le faut, les publications^ à Tépoque de la visite, 
l'indiqueront également. 

Voilà qui est bien simple et nous serons 
déchargés d'une besogne très-désagréable. • 

U serait, en effet, plus sû^p}^ 
d'imposer les devoirs que trace )a 
circulaire minist^ieUe aux por- 
teurs de contraintes qui sont char- 
gés par les receveurs de distribuer 
les déclarations persQnQpUe Qt die 
patente. Toutefois, nous n'admet- 
tons pas que la formule question- 
naire prescrite puia$e ^étre ipaérée 
dans la déclaration ^e patente^ .at- 
tendu que la première doit rester 
en la possession ,de Tintéi^^sé et 
que la seconde est retirée. Op pour- 
rait se borner à charger les por- 
teurs de contraintes de la remise 
d'un bulletin s^pécis^ et de la ^SQrt^ 
on épargnerait aux administratioqs 
communales la nouvelle besogn^e 
dont on les charge gratiiitement. 
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m. TAXE PROVINCIAlE SUR LES 

VOITURES. 



roMiATroN BBS r4lb&. 



« Puisque j*eu suis à signaler des abus 
d'écritures, je vais encore vou^ eh signaler un 
aulre. 

» Nous «rrivolis à Triple de h fonualioâ 
di» rèles. Pourfooi le rôle de la taxe sur les 
voitures doiV-U être formé par radnunislralion 
communale, tandis qu'il se perçoit au profit 
de la province, par le receveur des contribu- 
tions, qui touche son tantième de recette? 

» C'est ce dernier qu) devrait le dresser, 
s'il en relife des fruits ; ou bien qu'il soit mis 
en recouvrement par la commune moyennant 
remise accordée au receveur communal ou au 
secrétaire. > 

Dans la province de Brabant il 
n'existe pas de taxe sur les voi- 
tures. Il nous paraît aussi que c'est 
l'administration qui prélève la taxe 
qui devrait dresser les rôles. C'est 
ainsi que pour les contributions 
directes telles que le foncier, le 
personnel, le droit de patente de 
débit de boissons et de tabacs, les 
rôles sont formés par les receveurs, 
directeurs, etc. des contributions 
de l'État. Le rôle de la taxe pro- 
vinciale sur les chiens, restituée 
aux communes, est dressé par 
elles', parce qu'elles en profitent 



eKclusivemeni; il devrait en être 
de même pour la taxe sur les voi- 
tures établie dans le Hainaut, puis- 
que la province se l'approprie. 



fV. BUREAU DE BIENFAISANCE 



DÉPENSE IMPBÉVUB. — ALLOCATION SPÉCIALE. 



« L'att. lis de la loi communale qui veut 
que pour toute dépense imprévue au kudget et 
nécessitée par des circonstances imprévues, 
Tadministration sollicite Tautorisation de la 
députation permanente, est-U applicable aux 
administrations des hospices et des bureaux de 
bienfaisance ? 

» La loi communale n'en dil rien, et cepen- 
dant les budgets et les comptes de ces admi- 
nisVratioiis, dans lea commanes placées sous 
les attributions des comoiissaires d'arrondis- 
sement, doivent être soumis à T approbation 
de la députation permanente en verlu de Far- 
trcle 79, 3* alinéa, de la même loi. 

» La logique pourrait répondre aflinilatfve- 
ment à cette question, mais en Tabsenee d'une 
disposition formelle de la loi on pourrait aussi 
en douter. 

» Il n* existe pas lïon plus, que je sache', 
dans les lois sur la bienfaisance , des èisposr- 
tieiNi qui prescrivent raceomptissemenl de 
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cette formalité, et oependant dans le Brabant, 
on voit figurer à la i' page des formules de 
budget •* dont le modèle a sans doule été 
donné par la députation permanente — un 
tableau destiné à annoter les dépenses sup- 
pléinenlaires autorisées par la députation per- 
manente. 

» Dans cette situation, il ne serait pas sans 
utilité de savoir à quoi il faut s'en tenir, o 

Il est de principe que toute dé- 
pense qui n'a pas été prévue au 
budget doit être préalablement au- 
torisée par l'autorité chargée de 
l'approbation du budget. Cette 
règle est applicable à tous les éta- 
blissements dont la gestion est 
soumise au contrôle des autorités 
publiques. Elle l'est spécialement 
aux hospices et aux bureaux de 
bienfaisance, en vertu d'un décret 
impérial du 7 floréal an XIII 
(27 avril 1805). 

Ce décret porte à l'art. 7 que les 
dépenses non appuyées des pièces 
justificatives seront rejetées des 
comptes, et l'article suivant range 
parmi elles, au n*^ 6, en ce qui con^ 
cerne les dépenses extraordinaires 
non prévues par les budgets approu- 
vés, les décisions ministérielles, 
ou les décrets qui les ont auto- 
risées. 

Les budgets et les comptes des 
administrations charitables devant, 
aux termes de l'art. 79 de la loi 
communale, être soumis à l'appro- 



bation du conseil communal ou de 
la députation provinciale, selon les 
cas prévus par cette disposition, 
c'est donc au conseil ou à la dépu- 
tation qu'il appartient de permettre 
des ouvertures de crédits en de- 
hors des allocations budgétaires. 
Il s'agit ici, cela va de soi, des 
dépenses d'administration ordi- 
naires; car, s'il était questi6n de 
faire des acquisitions d'immeubles 
ou droits immobiliers dont l'im- 
portance dépassât la somme de 
5,000 francs ou le dixième du bud- 
get des voies et moyens ordinaires, 
à moins que ce dixième ne dépas- 
sât 50,000 francs, il appartiendrait 
alors au Roi de statuer, conformé- 
ment à l'art. 76, n^ 4, de la loi 
communale, modifié par la loi du 
30 juin 1865. 



Y. MILICE. 



SUBSTITUANT. — ENBÔLSUBNT VOLONTAIBE DANS 
LA GENDABMRBIB. — EXEMPTION PBOVISOIBB. 



« Ud milicien tire un numéro qui l'exempte 
du service. 



RÉPONSES AUX QUESHMSK. SOiWiaES PAR DES ABONNES. 



*$ 



>i l.'aM$Q.|imiit6 of i^teiE) ittiilcieQ sert 
en qualité de sabstittanu. 

» Peu dQ tem^ aj^rës, il entre dans la gen- 
darmerie et prend conséqoemment un enga- 
gement» 

* PeBAttftjila» durée Aei oot enga^emal, 
c^eauikdirei ta^ qu'U eo^ie d^as le epFp» d^ h 
fw^fmm^ exmpte-ti-il ses d^ux frères ? « 

Jîous pensons que cette question 
dcât ^.tre résolue négativemwt» 

Voici pourquoi : 

y^. Uf %' qJifté^^ de la loi du 
%1 «lYril. i^Wi indique sevl I9 m 

où le frère d'un substituant peut 
^tTQ ^îWBppt^ proYi§oirewent:.Q'est 
lorsque 1^ 9Wnéro qui a été échange 
contre un numéro . moins élevé ^. 
été appelé au'service. Or, telle n'est 
pas la po&itioiL dans laquelle notre 
corresiKKQ^^ place le substituant* 
L'engagement volontaire que ce^ 
hkhci a contracté en vertu de l'ar^ 
ti€leii74 de la loi du8 janvier 1817, 
peu de temps après son entrée 
d^UQiS Varoàée (corps de la gendar-^ 
mierie)» ne saurait avoir pour eflel 
de procurer l'exemption provisoire 
il un de s^ frères. 

Avec toute autre jurisprudence 
on en arriverait inévitablement à 
accorder l'exemption au frère du 
Substitué et au fr^re du substituant, 
ce qui n'a jamais pu être inscrit 
dana la loi, sauf dans le cas cité 
cirdefl»<M. 



U BÎ'en serait pas de méokB si le 
substituant avait accompli} son 
tei*me de service (tians) impo$ée 
par la substitution, en d'autres 
termes ai la classe à laquelle U ap^ 
partient était congédiée. Le «er^ 
vice accompli après la licencie- 
ment de sa classe étavi; puren^mt 
volontaire^ il va de soi qu'il doit 
entrer en ligne de compte pour 
exempter provisoirement ou défi- 
nitivement un de ses frères, sur le 
pied indiqué par l'art. 94, § ™"" de 
la loi précitée. 

Notre opinipn est confirmée par 
une décision de la députation per- 
manente de la province d'Anvers 
en date du 4 avril 1857. Ce qui 
prouve encore que les remplaçants 
et les substituants qui s'engagent 
volontairement en vertu de l'ar- 
ticle 171 de la loi du 8 janvier 1817 
appartiennent à l'armée en cette 
qualité, aussi longtemps que leur 
classe n'est pas congédiée, c*est 
qu'ils ne sont remplacés dans le 
contingent de milice qu'après l'ex- 
piration des cinq années pendant 
lesquelles ils auraient dû servir 
(aujourd'hui 8 années). 

U est à remarquer aussi que le 
remplaçant qui entre dans l'armée 
permanente, en conformité de l'ar- 
ticle 171, n'affranchit pas le rem- 
placé de l'obligation qui lui est 
imposée par l'art. 29 de la loi du 

37 avril 1830, en cas de désertion 

7 



3« ann^. — 1879, 
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du remplaçant (art. 472). Ôti voit 
par là qu-il n'a pu entrer dans Tes- 
prît du législateur de considérer 
les remplaçants et les substituants 
qui s'enrôlent volontairement en 
vertu de Tart. 171, comme ayant 
par ce iFait satisfait à leurs obliga- 
tions primitives. 



JURISPRUDENCE 



RECEVEUR COMMUNAL. — COMPTE. — POU- 
VOIR JUDICIAIRE. — INCOMPÉTENCE. 



L* autorité adminxHratm, à l'exclusion du 
pouvoir judiciaire, eet seule eempéterUe pour 
connaître du règlement des comptes d'un rece-^ 
veur communal. 



fr. 11,326-18 à change «du receveur 
et approuvé par elle. -^^ 

Après paiement de divers a- 
comptes, Wérotte fut assigné le 
18 janvier 1866 par la commune 
devant le tribunal de Nâmur « pour 
voir fixer à la sommedefr. 9,836^48, 
le reliquat de son compte comme 
receveur, au 1^ janvier 1866; s'ouïr 
condamnera payer ladite somme, 
offrant de déduire "les acomptes 
justifiés. » . : : ! 

Deux jugemente et «n premier 
arrêt îe condàm^nèrent par /défauts 

Sur son opposition à Tarirêt de 
la cour de Liège, lès parties dîscu- 
tèrent le dompte. ' 
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(Wérotte c. ia commune de Jambes.) *-- Arrêt. 

Wérotte , ancien receveur de la 
commune de Jambes , était en re- 
tard de présenter son compte de 
l'exercice 1 862, qui fut dressé par 
un commissaire spécial, arrêté par 
la députation permanente de la 
province de Namur à la somme de | 



M. l'avocat général Marcotl^ sou- 
leva d'oÔlce une exception d'in- 
compétence. Aux termes des lois 
sur la matière, le rèi^emônt dès 
corfiptes de l'espèce, disait -il, 
rentre exclusivenàent dans les at- 
tributions de l'autorité administra- 
tive (décret du H frimaire an Vil, 
art. 58 et suiv.; airrêté du 4 ther- 
midor an X, art. 4 et suiv. ; décret 
du 27 février 1811 ; loi du 30 mars 
1836, art. 140 à 142; avis du con- 
seil d'État du 24 mars 1812). 

En ce sens, Bruxelles, 13 mars 
1824 et 18 février -1837; Liège, 
8 décembre 1848 [Pasicrisie, 51, 2, 
78); — circulaire du ministre de 
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Tîntérieur, H décembre 1838; — 
Tîelemans^, Répertoire, Y* Comp- 
table et V Execution parée j Defooz, 
Droit administratif, IV, p. 146 et 
suiv. 

ÂUendn que le dompte entre la commuDe 
de Jambes et son receveur Wérotte a été ar- 
rêté, le i mai 1864, par la députation perma- 
nente, à la somme de fr. 11,326-48 due par 
rappelant ; 

Attendu que Tasslgnation iutroductive d'in- 
stance a été donnée à l'appelant à Teflet uni- 
quement de fixer à fr. 9,526-48, le reliquat 
du compte du recevepr Wérotte; 

( ■ • 
Attendu qu'aux; termes des dispositions lé- 
gales sur. la matière, les.comptes des receveurs 
communaux sont réglés, par Tautorité adminis- 
trative, seule compétente; que celte compé- 
tence, ne concernant pas des droits purement 
civils,^ n*est pas contraire à Tart. 92 de la 
Constitution ; 

Par ces motifs, jéformant le jugement dont 
appel, déclare T autorité judiciaire incompé- 
tente. 

Du SS juillet 1S68, cour de Liège, 2'' ch^ 
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COMMUNE. — BUREAU DE BIENFAISANCE. 
-i- BIENS. — ALIÉNATION. — DÉPUTA- 
TION PERMANENTE. — NOTAIRE. — 
REQUÊTE. — INTERCALATION. — FAUX. 
— BOURGMESTRE. — SECRÉTAIRE COM- 
MUNAL. 



Les lois qui ont soumis à Vapprohation des 
députations permanentes les délibérations rela- 
tives à l'aliénation des biens d'une commune ou 
d*un bureau de bienfaisance ne les ont pas in- 
vesties du droit de désigner le notaire chargé 
de la vente. 

Le choix appartient à la commune. 

En conséquence, ne constitue pas le crime de 
faux le fait d'un secrétaire communal d'avoir, 
dans une requête adressée au gouverneur par 
le collège des bourgmestre et échevins et par le 
bureau de bienfaisance à l'effet d*étre autorisés 
à vendre certains immeubles, frauduleusement 
intercalé après coup la désignation du notaire, 
alors surtout que le conseil communal avait 
déjà fixé éventuellement son choix sur cet offi- 
cier ministériel. 

Pour le même motif de défaut de préjudice^ 
même possible, ce notaire, en même temps bourg- 
mestre de la commune, ne saurait être puni 
pour avoir fait usage de la pièce arguée de 
faux, ou du chef de complicité pour avoir donné 
au secrétaire communal des instructions à l'ef- 
fet de consommer Vaddilion incriminée. 



(Le ministère public c. L... P...) — ÀRRfix. 
La cour, 
Vu les pièces du procès, dont lecture a été 



^t 
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donoée par le greffier en présence de U. l'avo- 
cat géoércd, aiûsi que (e réqoishoire ^rit ^ 
sigDé par ce dernier, doat la teneur soit : 

« Le procureur général près la coar d'appel 
de^nd^ 

D Vu les pièces de la procédure instruite à 
charge de L... P..., bourgmestre et notaire à 
W.^., prévenu d'avoir, au cours de Tannée 
1S67 , dans l'etercice de ses fonctions de 
bourgmestre^ avec une intention frauduleuse 
ou à dessein de nuire : 1^ commis un faux par 
des écritures faites ou intercalées sur un acte 
public, depuis sa confection ou clôture, lequel 
acte portant la date du îl novembre lS67 et 
adressé à M. le gouverneur de la Flandre occi- 
dentale, avait pour objet Tobtention par le 
bureau de bienfaisance de W... de Tautorisa- 
tion de vendre un de ses immeubles par le mi- 
nistère dudit L... P... et 80 fait usage de Tacte 
faux; crimes prévus par les art. 193, 194 et 
197 du code pénal ; 

« Vu r ordonnance, etc.; vuropposition,etc.; 

» Attendu que le colléige des bourgmestre 
et écbevins de W..., conjointement avec le 
bureau de benfaisance de cette commune, a 
adressé, le 21 novembre 1867, une lettre à 
M. le gouverneur de la Flandre occidentalCi 
pour obtenir Tautorisation de vendre Tancienne 
habitation de l'instituteur et l'ancienne école 
communale; 

» Attenda que les mots 1 d#0r dm nêtari$ 
P... te TF..., 9 ont été intercalés dans cette 
lettre après qu'elle eût été signée par les mem- 
bres de ce collège et du bureau de bienfai* 



» Attendu que le sieur Aug. P.. , secrétaire 
communal à W..., reconnaît avoir fait cette 
interedation ; 



^ Attendu «p'il aUègie fu'en {fHttit Mfo 
iolercalatioB il « suivi Jas instruciioi^ (h 
bourgnesire L... P.,.; 

» Attendu que cette aHégation est contre- 
dite par ce dernier ; 

9 Attendu que, malgré cette dénégation, 
elle paraît vraisemblable, puisque le bourg- 
mestre L... P... avait seul intérêt, comme 
notaire, à faire insérer dans la lettre les mots 
intercalés ; 

» Attendu que la vraisemblance en est cor^ 
roborée par les démarches qu'il avait faites 
auparavant pour empêcher la nomination d'un 
autre notaire ; 

» Attendu que, si l'intercalation des tùoVè 
ioar den notaris P.., té W..., constituait 
un crime ou un délit, les poursuites devraient 
comprendre d^abord, comme auteur, le secré- 
taire communal Aug. P..., et ensuite, comme 
complice, le bourgmestre L... P... ; 

» Mais attendu que l'intercalation tncrimi- 
taée n'était pas de nature i7>orter'pfé$udice ni 
à Tordre public, ni à des intérêts individuels; 

« Qu'en effet, rautortté supérieure, dont 
Tapprobation est nécessaire pour Tdiéiiatiim 
de biens appartenant à des communes 00 à des 
bureaux de bienfaisance, n'est pas investie du 
droit de désigner le notaire qui wrm okai^ de 
la vente ; 

» Que la loi du 30 mars 1836 sur Torga* 
nisation communale et la loi modificative du 
30 juin 186S ont, comme le décret du li dé* 
cembre 1789 relatif à la constitution des muni- 
cipalités, comme les arrêtés royaux du 19 jan* 
vier 18S4 et du 83 juillet 18iS, approuvant 
les règlements d'administration des villes et du 
plat pays , laissé aux conmiunes le libre choix 
de ce notaire ; 



iUI|l»>lil)i«IGE. 



» Qu^il -en est de même de rarrèiô royal du 
1«^ juillet 1814, réglant diverses atlribulions 

m 

des Etats dépvlés rétativeipeAt aux élablisse- 
ments de charité; 

» Attendu que, la dépntation permanente do 
een^ pmvhicial de la Flandre occidentale 
étant sans droit ponr commettre tin notaire, 
rintefcalation des mofts « iaor den notûriâ 
P...,teW».»i9 m pouvait ni faire écarter tout 
autre notaire ni tromper la députation perma- 
nente dans Texercice d*aucun de ses droits ; 

» Attendu qu*antérieoreinent k la lettre où 
se trouve cette iutercalalion, le 7 mai 11i67, 
le conseil communal de W... avait décidé de 
charger le bourgmestre L.. P!.. en sa qualité 
de notaire, de la vente de Tancienne école et 
de tous les autres actes concernant les biens 
de la commune , du bureau de bienfaisance et 
de la fabrique d'église ; 

» Attendu que cette intercalation était donc 
conforme à cette délibération ; 

9 Attendu que le seul tort imputable à ceux 
qui ont concerté et fait cette intercalation, tort 
grave et qui entache leur côndtifte de fhtude, 
c'est d'avoir voulu soustraire rinsertion des 
mots « ioor den notarié P. .,te TT..., > à la 
connaissance des signataires de la lettre du 
81 novembre 1867, comme s'ils avaient craint 
que la décision ei^nlessus rappelée du conseil 
eemmimal ne fttt pas respectée ; 

]> Attendu qu'à défant 4'tm préjudice au 
iMiiis possible, soH à l'ordre pnbÛc, soit à des 
intérêts individuels, le fait incriminé ne eon* 
stituepasunfaux; 

» Que le principe : Non punUur faUUas in 
ser^urd qua non êolum non nocuit, sed née 
erai apta noeere^ emprunté à la loi romaine, a 
toujours été considéré comme fondamental par 
iadoctrioeet 



» Vu les art l»8et^9 du coded'instrue^ 
tion criminelle ; 

» Requiert qu'il i^aise à la chambre d'ac- 
cusation , recevant l'opposition , la déclarer 
non fondée; 

» FaitàGand, Ie8avrm868, 

t Pour le procureur général, 
(Signé) PoLYDORE De Paepe. » 

Reçoit l'opposition, et adoptant les motifs 
du ministère public, développés dans le réqui- 
sitoire ci-devant transcrit, déclare ladite oppo- 
sition non fondée. 

Du 8 avril 1868, cour de Gand. —Chambre 
des mises en accusation. 



DEVIS ET MARCHÉS, — FORFAIT. — 
OUVRAGES NON PR.ÉVUS. 



Quelque généraux que soient let termes d*un 
contrat d'entreprise à forfait, il ne comprend 
que rexécution des ouvrages prétus et sur la-- 
quelle les parties ont entendu traiter^ 

Ainsi, n* est pas comprise dans une entreprise 
de démolition et de nivellement de fortifications 
la démolition d^anciennes maçonneries, enfon- 
cées dans te sol, ignorées des parties, et mises à 
découvert dans le cours seulement des travaux. 



(L'État et la ville de Namur c. Rops.)— Aerbt. 
La COUR, 

* 

Attendu que, par un contrat à forfoit inter*- 



u 
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veou entre la ville de Namar, appelante, et 
l'entrépreoeur Rops, intimé, ce dernier s'est 
engagé à exécuter les travaux de démolition et 
de nivellement des fortifications de la place de 
Namur, dans une étendue déterminée de ter- 



rain; 



Attendu que, dans Texécntion du nivelle- 
ment, d'anciennes maçonneries ont été mises 
an jour, enfouies dans le sol , ignorées de tout 
le monde, et qu'il a fallu enlever; travail que 
la ville appelante prétend faire rentrer dans le 
devis et dont elle se refuse à tenir compte à 
Tentrepreneur; 

Mais attendu qu'aux termes de l'art. 1163 
du code civil, quelque généraux que soient les 
termes dans lesquels une convention est con- 
çue, elle ne comprend que les choses sur les- 
quelles il paraît que les parties se sont proposé 
de contracter; que cette règle, fondée non- 
seulement sur Péquité, mais sur la raison 
même, qui veut que sans la volonté il n'y ait 
pas de convention, doit s'appliquer aux con- 
trats à forfait comme à tous les autres contrats; 
qu'à moins d'une clause formellement con- 
traire ^ le forfait ne soumet l'entrepreneur 
qu'aux chances et aux éventualités qui peuvent 
se rencontrer dans l'inexécution des ouvrages 
prévus et sur lesquels les parties ont entendu 
contracter; d*où il suit que, dans l'espèce, oit 
nulle clause de ce genre ne résulte de la teneur 
des actes, la convention intervenue n'a point 
porté et n'a pu porter sur des ouvrages de 
maçonnerie dont personne ne soupçonnait 
Texistence, que l'iugénieur du gouvernement 
déclare être restés en dehors de toutes prévi- 
sions et qui, s'ils avaient fait autrefois partie 
des fortifications de l'ancienne place de Namur, 
ne constituaient pas les fortifications actuelles, 
les seules qui eussent fait l'objet de l'entre- 
prise; 

Attendu qu'on ne pourrait interpréter autre- 
ment la convention sans violer cette autre règle 



de droit que nul ne peut s'enrichir aux dépens 
d'autrui; qu'il est, en effet, reconnu, d'une 
part, que la démolition de ces anciennes con* 
structions souterraines a occasionné des frais 
considérables à l'entrepreneur, et, d'autre 
part, au contraire, que l'emploi des matériaux 
provenant de la démolition, et qui étaient 
restés à la disposition de la ville de JKamv, a 
procuré à cette dernière un bénéfice notable; 

Attendu, quant à la preuve subsidiairement 
offerte, qu'en présence de ce fait, constant à la 
cause, que les maçonneries dont il s'agit étaient 
entièrement ignorées et que la convention , ni 
par ses termes, ni par l'intention des parties, 
ne peut s'y appliquer, les faits articulés ne 
sont ni pertinents, ni admissibles; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, 
confirme. 

Du IS février 1868, cour de Liège, !-• ch. 



CONSEIL COMMUNAL. — SÉANCE LEVÉE. — 
PRÉSIDENCE. — CONSEILLER. — USUR* 
PATION DE FONCTIONS. 



Comm$t U délit d^uêurpatiou de fonetiotu U 
conseiller communal gui, après la levée de la 
séance par le bourgmestre, s*empare dé la pré" 
êùlence et continue la séance, nonobstant les 
observations qui lui sont faites sur eHlégùlUé 
de sa conduite. 



(Le ministère public c. P...) — AmtT. 
La govk, * ^ 

i 

Attendu qu'il est demeuré élahli:d0vaiil la 
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cobr qfié le pï'éveiïa is'ési rendu coupable de 
è*êire immiscé dans des foneiion!» publiques 

dvJles à Ransart, le 7 mars 1868; 

.... 

* • 

Aïlendti, cfvant aux deux premiers moyens 
de défense , que la s(éince avait été régulière- 
ment close par le bourgmestre qnî la prési- 
dait ; 



1 1 



.1 



Attendu qtie malgré cette clôture et la ren 
traite du bourgmestre , du secrétaire et d*un 
conseiller communal, le prévenu a pris la pré7 
sidence comme conseiller premier en rang , et 

que la séance a contiùué; 

'i I - ». 

Attendu qu'aux termes de la loi, le bourg- 
mestre seul, ou celui qui le remplace, a le 
droit de présider le conseil; 

Que, ce magistrat n'étant ni absent ûi em- 
pêché, le conseiller le premier dans Tordre du 
tableau n'avait rii qualité ni titre pour le rem- 
placer; 

Ajttendu qu^il in^orte peu que la séance ne 
fût plus légalement çpnstituée, et que,, par suite, 
les décisions, s'il .en avait ét^ pris, n!eussent 
eu auciiine valeur ; , , . 

Qu!en effet « cle quelque manière que la 
s^nee eut ^té coQsLiluée, il aurait sujB qu'elle 
fi^t présidée par une personne usurpant les 
fonctions de président pour que toutes les dé^ 
cisions prises fussent nulles ou annulables ; 

*Que ce que la loi veut pnévenir, c'esjl le 
danger, que fait courir à l'ordre social la lémé* 
rite de celui qui s'empare illégalement de fonc* 
tions publiques ; 



» » • 



Qu'elle punit le fait même de l-immiition 
qui fait naître ce danger, sans s'occuper de la 
vaKdifé des actes qui en sont la conséquence; 

' Attetif^Uy quant aux derniers moyens de ié* 



kû&dy qu'en présence des propos tenus ch^ le 
cabaretier Dulière et des observations faites 
au prévenu lui-même sur Tillégajité de sa pré- 
sidence, on ne peut admettre qu'il s'agisse, 
dans l'esîpèce, d'un fonctionnaire qui de bonne 
foi 'éicède les limites de sa compétence; 

» Par ces motifs, statuant sur l'appel du 
prévenu et sur celui du ministère public, les 
met au néant. 

Du 6 août 1 868 , cour de Bruxelles , 
4- ch. 



ACTES. BE t'AUTORITÉ, — r AFFICHE. •— 
CASERNE DE GENDARMERIE. — DES^ 
TRUCTION. — INTENTION MÉCHANTE. 



Dans les villes et les villages , même en l'àb- 
sence^de règlement communal ou de désignation 
des autorités locales, peuveni Ure affichés à 
V extérieur des édifices publics en générai les 
actes de r autorité publique. 

Une caserne de gendarmerie est un édifice 
publia. 

Le fait de l'enlèvement ou du déchirement des 
affiches n'est puni qu'autant qu*il ait eu lieu mé" 
chamment 



(Van Acken c. le ministère public.) 

Le 22 novembre 4867, Torfs, 
huissier à Mâlines y s'était rendu à 



ne 
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Heystrop-den-^Berg , en exécutîod 
d'un jugement du tribunal correc- 
tionnel, du 24 aoUt précédent, 
contre J.-B,-J. Van Deureh, caba- 
retier et brasseur, y domicilié, à 
l'effet d'y publier le jugement par 
Yoi&d'âffiohes. 

« 

Assisté du brigadier garde cham- 
pêtre VjBts, il apposa les affiches 
sur les principaux établissements, 
et notamment sur le local de la 
gendarmerie nationale. 

Ces opérations faites, l'officier 
ministériel apprit et constata que 
l'affiche appliquée sur le mur du 
dernier local-en atâit été arrachée 
et emportée par le brigadier de la 
gendarmerie Van Acken. 

Le procès-verbal dressé de cette 
contravention ayant été transmis 
au ministère publie, Van Ackeu 
fut assigné devant le tribunal de 
simple police. 

Le 13 décembre, il fut condamné 
à 10 francs d'amende par applica- 
tion des art. 560, n«« 1, 40, 46 et 
47 du code pénal, et 162 du code 
d'instruction criminelle. 

Appel par Van Acken devant le 
tribunal correctionnel de Malines. 

Lk TKIBÛNALy 

iUettdu que le local occupé par ht brigade 
de gendarro^b de GkyBt^op-denfBerg fst 



Une k U pcovRiee d*Àavws; q&iL cMatiMiei 
ainsi que iecbewin qui y coiMluit, une propriété 
qui, par la destinalioa qu'il a reçue, eis4 pu- 
blique ; que tous les citoyens y ont continuel- 
leneat accè» pour requérir la pfésence 4e la 
gendarmerie^ pour faire 4es plaiates.oa déaon- 
cer les crimes et délits; 

Attendu que nul article d'aucun règlement 
militaire n*a inpqsé au brigsidier Van ixiken 
robligatioa de s'opposer à ce que des afficher 
des lois et actes de Tautorité publique lussent 
placées sur les murs extérieurs du bâtiment 
provincial qui sert de caserne à la brigade 
placée sous ses ordres , ni lui a ordonné d'ar- 
racher lesdives affiches^ 

Attendu que, dans* toutes les villes et vil- 
lages, même en Tabsence de règlements com- 
munaux et de désignation spéciale des autorités 
municipales, les murs extérieurs des casernes 
et des autres établissements publics sont des- 
tinés à recevoir et reçoivent les aiBcbes de 
l'espèce dont il s'agit au procès ; 

• 

Attendu que, sMI ponVaH être défendu d'af- 
ficher sur les murs extérieurs des établisse- 
ments pubrics, il en résulterait que, par le 
refus de désigner des lieux destinés à recevoir 
les affiches^ ou en les désignant en quantité 
insuffisante, les administrations commumAes 
pourraient empêcher, en tout ou en partie, la 
publication des lois et actes de Fautorité et 
s'opposer à l'exécution des jngements et arrêta 
rendus par les cours et tribunaux ; 

Attendu ^'il n'existe dan» la eonmune de 
Heyst-op*d€«-Berg aucsn règlement sur cette 
matière; ^ 

Attendu que l'affiche a été placée, en exé- 
cution d'un jugement rendu par le tribunal de 
ce siège le U août dernier, par un officief 
ministériel assisté d un agent de Tairteirité 
municipale, le brigadier garde champêtre de la 
commune de Heysvap-den^Berg; ^m c'est 
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I 

è(m6 légitimement que cette affiche a été ap-^ 
péàée; 

Attendu que les propos tenus par le ûommé 
Yan Ackem , àpiis avoir arraclié cette affiche, 
démontrefii' à Ja defhière évideftce que c*est 
méchamment qu'il a posé l'acte incriminé; 

Vu les art. 46 et i7 du code pénal et 194 
du code d'instruction criminelle^, dont il a été 
donné lecture par le président et qui sont ainsi 
oodçus 

Par ce? motifs, me^ Tappel au néant et con- 
firme. 

Du 14 janvier 1868. 



Pourvoi en cassation par Van 
Acken. 

- M. Tavocat général Cloquette a 
conclu au rejet du pourvoi dans 
les termes suivants : 

I^a seule question que ce jugement soulève 
est de savoir si, pour publication d'un acte 
de l'autorité judiciaire, l'huissier était en droit 
d'apposer une affiche sur l6 mur du bâtiment 
servant de caserne à la gendarmerie à Héyst- 
op*-den-Berg, et si cette affiche a été légitime- 
ment apposée. 

L'art. 11 de la loi du ^2 mai 1791 veut que, 
dans les villes et dans chaque municipalité, 
des lieux exclusivement destinés à recevoir les 
affiches des lois et des actes de l'autorité pu- 
blique seront désignés par les officiers munici- 
paux. Mais on ne s'est pas conformé partout à 
cette prescription, et il n'existe, dans la com- 
mune de Heyst-op-den-Berg, aucun règlement 
qui détermitie les lieux où les actes de Tauto- 
rité publique doivent être affichés. 



Ces lieux ne peuvent être autres que des 
lieux accessibles à tout le monde, et lorsqu*une 
disposition de l'autorité communale n'a pas 
spécialement désigné certains lieux publics, il 
faut tenir qu'à défaut de cette désignation les 
murs extérieurs de tous les bâtiments publics 
peuvent indistinctement servir à cet effet et cpie 
lesr affiches qu'on y appose doivent être respec- 
tées. Autrement la publication des actes de' 
l'autorité publique deviendrait impossible. 

Une caserne de gendarmerie, qu'elle appar- 
tienne soit à un particulier, soit à une adminis- 
tration quelconque, est un bâtiment public par 
la destination à laquelle il est affecté, et il n'y 
a pas de motifs pour ne pas admettre que ces 
actes peuvent être tout aussi légitimement 
apposés sur les murs extérieurs d'un pareil 
bâtiment que sur ceux de la maison commu- 
nale ou de l'église. 

Il importe peu que, dans l'espèce, la caserne 
de gendarmerie ne longe pas la voie publique 
et qu'elle en soit séparée par une allée qui y 
conduit ; la destination de ce bâtiment doit, 
en tout cas, le faire considérer comme bâti- 
ment public. Le jugement attaqué n'a violé 
aucune disposition légale en décidant que l'af- 
fiche enlevée par le demandeur était une affiche 
qui avait été légitimement apposée, et qu'ainsi 
le fait poursuivi constituait la contravention 
prévue par l'art. 660, § 2, du code pénal. 

Nous concluons au rejet. 



Arrêt en ces termes : 

La cour. 

Sur le moyen unique déduit de la violation 
de l'art. 560 , u<> 1 , du code pénal , en ce que 
le jugement attaqué reconnaît comme légiti- 
mement faite l'apposition d'une affiche, or- 
donnée par justice, sur le mur de la maison 

8 



y année. — 1870. 
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savant de (Mfieriie à le geodarmerie éliJ>Ke à 
fleysl-op-den-Berg ; 

ÂUendu que les édifices publics ont eu de 
tout temps la destioation de recevoir les affî- 
otàes légales; 

Attendu que les rapports fréquents des ci- 
Uryens, surfaout dans les communes rurales, 
avec la garde militaire qui veille au maintien 
de Tordre, impriment nécessairement un ca- 
ractère public au b^timeut oii cette garde est 
casernéo, en le rendant accessible à tousi peu 
importe qu'il longe ou non la voie publique, 
qu'il soit une propriété privée ou commufiale; 

Attendu, d'autre part, que la notoriété qu'il 
s'agit de donner à une décision judiciaire est 
d'autant plus eificacement assurée que la pu- 
blication en est faite là où , en maintes occa- 
sions , se portent les citoyens pour invoquer 
l'appui de la loi et la force qui la protège ; 

Attendu que le tribunal, ordonnant que le 
jugement qu'il prononce soit publié par voie 
d'aifiches, doit être obéi ; que, dès- lors, ce mode 
de publicité ne peu( dépendre, dans la localité 
désignée, de l'existence d'un règlement déter- 
minant les établissements auxquels les affiches 
peuvent être appliquées ; qu'il suffit, en l'ab- 
sence d'un pareil règlement , que l'officier 
ministériel qui prête son ministère, se fondant 
uniquement sur le droit qui dérive de la nature 
des choses et de la loi des nécessités, choisisse, 
pour accomplir le mandat qui lui est confié, 
les édifices publics le mieux en rapport avec le 
but que la justipe se propose ; 

Attendu que, dans l'espèce, l'huissier instru- 
mentant a dû s'inspirer de ce principe et s'y 
est conformé, ayant eu soin, par surcroît dé 
précaution , de se faire accompagner dans ses 
opérations par un agent communal ; 

Qu'il suit de ce qui précède que l'affiche. 



méchamment enlevée par )e demandeur^ avaM 
été légitimement apposée au mur de la caserne 
où il logeait avec sabrigade, et que le jugement 
énoficéi bien loin d'avoir contrevenu è l'ar- 
ticle 560, n® 1, du code pénal, en a faii uof 
juste application au fait reconnu consUnt; 



M 



Par ces motifs^ rejette. 

Du 7 février 1868, cour de cassaliion. 

Observation. — Sur les lieux 
d'afSchage en général, voir en sens 
conforme un arrêt de la cour du 
S février <855 (Pasicrisie, 55, 1, 
105). 



ARCHITECTE COMMUNAL. /— FOIfCÎIÔNa» — 
THiATRK. — GONUTRUGTION. — IKDEM'- 
NITÉ. 



D'après luêoge, les attributiom d'un arehi^ 
lecte communal ne iétendent pof aux ouvragée 
d'art m aux travfiux exceptionneU qui exigent 
dee étudee et dee connaieeancee epéciaket wh- 
tamment à la construction d'un théâtre. 

L'architecte communal qui ee Uvre^ dans 
fintérêt de la commune^ 4 dee travaux de ce 
genre, fait les plans^ dreeee les devis et en eur*- 
veiUe t exécution, a droit à une indemnité par- 
ticulière, outre son traitement et lee avantages 
ordinaires que lui confie sa place. 

Les émoluments due aux architectee pour 
des ouvrages eeuAlables sont généralement cal- 
cuUs à raison de ^ p. c, du prix totale 
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Anif on arehitèciê communal, lindemniU, 
en ce cas, peut êfte équitablemenf fitcée an tant 
de 9 1/2 f. c. 



(Fumière c. la ville de Namur.) 

ht iiiimiAL, 

Attettdhi que das actes de la câMe il rfesori 
qa'ajptès Fineendie d« théâtre de Nanuf , le 
eeli^e édMvînat de cette ville propoea la m\m 
8« ecmooura des ptaAs et devis d^oA neuveau 
théâtre à construire, et qu'une coramîssion 
spéciale fut chargée d^examiner cette propo- 
olioii; 

Que les ebo$ee en étaient là lorsque, rarebi-» 
tecte de la ville ayant don«é sa démissiez, lé 
demandeur Fumière, alors architecte commu- 
nal à Yecviers, sollicita, la pkice vacante à 
Nanur, laquelle lui fut conférée le 28 avril 
1860, avec bculOé de s -occuper des affaires 
de la clîwlèle civile ; 

Que le 18 mai suivant, hi commission sus- 
dite présentait' Favis qu'avant d'eiamiiier la 
profositêon du eoUége éeheVlnal, il convenait 
dT attendre l-arrivée de rarchitecte de la ville, 
lequel pourrait Taîder de ses oenseils; qu'elle 
pourrait alors examiner sll y aurait lieu 
d'adopter le travail du collège en mettant le 
plan au concoorsi, tu faiea si la ville pourrait 
preodre le relevé d'un pbn de tfcéâtre répoii«- 
dul aux besoins de la commune et dont Texé* 
oiktion seulement serait enfin confiée à son 
architecte, ce qui faisait supposer que Ton n'en 
considérerait point la formation comme ren- 
trant dans les devmf » de sa place ; 

Attendu qu'ilest également constant que 
le demandeur, après- son entrée eu fouettons^ 
s'occupa de hi confection du plan môme, sans 



doute parce qu'alors on l'en avait chargé spé^ 
cialement, au lieu d'en faire Tobjet d'un con^ 
cours; qu'à cette fin, il se livra à toutes le^ 
Irecherches et investigations propres à remplir 
l'attente et les vues de Fadministration, ce qui 
r astreignit à de nombreux voyages , tant eh 
pays étrangers qu'en Belgique, et Tempêcha^ 
pendant tout ce temps, de vaquei^ à aucun 
autre travail, notamment de ptofitei' du drèit 
qu'il s'était réservé de s'occuper de la clientèle 
civile, avlantage qu'il considérait comme impoi^ 
tant , puisque à cette condition il préférait les 
fonctions d'architecte de la ville de Namur, 
avec un iruîtement de 3,060 francs, aux 
mômes fonctions à Yervier^, qui lui en valaient 
1,000, mais lui interdisaient la clientèle ci- 
vile; 

Attendu que, son plan ayant été approuvé, 
il écrivit au conseil communal qu'aVant de 
mettre la main à rœavre, pour éViter, disait-il, 
tout malentendu sur les conditions auxquelles 
il entreprendrait l'ouvrage qui lui était confié, 
il entendait reèevoir 3 p. e. du j^lx total de 
l'œuvre, ne se croyant aucunement lié comme 
architecte delà ville; 

Attendu qu'au vu de cette lettre, le conseil 
ajourna toute décision sur 9on objet jusqU^à 
l'achèvement des travaux, ce qui dut faire 
croire au demandeur qu\>tt ne lui contesterait 
pas le droit à une indemnité spéciale, mais 
qu'on. se réservait seulement d'en fixer le chif^- 
fi« d'après le mérite de Tœuvre; et c*est évi- 
demment dans oeite croyance qu'il se mit en 
devoir d*exécuter son plan; que, si telle n'était 
point l'intention du conseil, c'était à lui de 
s'en expliquer, son silence. en ce cas* impli- 
quant assentiment; 

Attendu que de ces faits et circonstances on 
doit mférer' qu'il est dû au demandeur une 
juste indemnité, d'abord pour la confection du 
plan qui a été approuvé et exécuté, et, en 
outre, pour la privation de jouissance des 
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avantages de. la clientèle des particuliers pen- 
dant tout le temps qu'il a employé à cette 
confection ; que de ces deux chefs une indem- 
nité de 5,500 francs peut équitablement lui 
(tre allouée, à charge toutefois d'en déduire le 
montant de ses frais de voyage, dont il a été 
remboursé^ ainsi que du salaire payé au sur- 
veillant des travaux Voiturop pour lui venir 
en aide dans une besogne qui lui incombait 
personnellement en sa qualité d'architecte 
de la ville, déductions s'élevant ensemble 
à fr. «,8S6-45. 

Par ces motifs, fixe à 6,500 francs l'indem- 
nité due au demandeur. 

Du 7 février 1866, tribunal de Namur. 

Appel au principal par Fumière 
et appel incident par la ville de 
Namur. 



La cour , 

• 

Attendu que l'appelant Fumière a é^é 
nommé, le 28 avril 1860, architecte de la 
ville de Namur, avec faculté de pouvoir instru- 
menter pour les particuliers; 

Que, 1 arrêté de nomination n'ayant pas dé- 
terminé quels sont les travaux qui devaient 
être à la charge de l'appelant en sa qualité 
d'architecte de la ville, il y a lieu de rechercher 
quelles sont, 4^près l'usage, les attributions 
ordinaires d'un architecte communal et quelle 
a été , dans Tespèce , la commune intention 
des parties; 

Attendu que, d'après l'usage, l'emploi 
d'architecte conuounal ne s'étend pas aux 
ouvrages d'art ni aux travaux e](cepti<»nnels 
qui exigent des études et des connaissances 
spéciales, et notamment à la construction d'un 
théâtre; 



Que, si des architecte^ communaux ont été 
chargés de ces travai^?^ extraordinaires, c'était 
une besogne à part, rétribuée d'une indemnité 
spéciale, comme cela a eu lieu dans diiïérentes 
villes de la Belgique, à Bruxelles, à Liège, à 
Mons et à Namur même, lors de la dernière 
reconstruction du théâtre de cette ville; 

Attendu qu'il ressort des faits et des circon- 
stances de la cause que c^est ainsi que les par- 
ties elles-mêmes l'ont entendu; qu'en effet, 
l'intimée avait décidé , avant ia nomîiiafcio»' de 
Fumière, <iue la reconstruction de son théâtre 
serait mise au concours, avec j)rim« pour le 
lauréat, et que celoi-cî pourrait être chargé de 
l'exécution de son plan ; 

I ^ • ' , 

Que ce projet de concours ne fut abandonaé 
que par suite de la nomination de Fumière, et 
parce qu'il fut lui-aiême chargé de. collec- 
tionner les plaoç et les devis du théâtre; 

9 

. Qu'ainsi l'administration eommunale de Na- 
mur ne considérait pas alors la con^ructîen de 
son théâtre comme rentrant dans les devoirs 
ordinaires de son architecte, et* qv'ea doit, au 
coutraire, inférer des actes posés par elle 
qu'elle reconnaissait à l'appelant le droit 'de 
réclamer des honoraires pour cette eonstruo* 
tion exceptionnelle, comme elle s^était proposé 
d'en allouer au lauréat du concours , dans le 
cas où il aurait été chargé de l'exécution de 
soi) plan ; 

Attendu, d'autre part,fu'il est évident qo^ 
Fumière n'a jamais entendu se ebarger de ce^ 
travaux extraordinaires comme rentrant dans 
les devoirs de sa charge d'architecte "-commu- 
nal; 

Qu'il conste, en effet, des lettres écrites par 
lui à l'administration communale de Namur, 
dans le courant des mois de juin et de juil- 
let 1860, qu'il n'entendait exécuter les tra- 
vaux en question qu'à la condition formelle- 
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iMat éDoneéede loucher une ind«mmté spé- 
ciale, et qu «fin d'évilier Lout malentendu pour 
ravenir^ it-fixaii oetée indemnité à 3 p. c. du 
moditani de9\lfayaur, évalués à 4AO,000 francs 
dans let pirojel approuvé par la coin mission 
des monuments; 

Q^e, mise en demeure de se prononcer sur 
ce j)oint/radministration communale se borna 
a renvoyer lexamen de la demande de l'appe- 
lant jusqu'après rachèvéàiént des travaux; 

Qu en chargeant ainsi Fumière de la con- 
struction du théâtre, sans contester le principe 
de sa demande, Tadministration a reconnu im- 
plicitement son droit à une indemnité spéciale; 
que, si tell^ n'était pas son intention, elle de- 
vait le déclarer, et que tout ce que Ton peut 
induire de 5on' silence,- c'est qu'elle se réservait 
le droit dé difiCBter.le montant de F indemnité 
ppuf Je cas rà l'exécution des travaux laisse- 
rait à. désirer; 

Que , dans ces circonstances et lorsque au- 
eiiiie réclamation ne s'est élevée sur la bonne 
exécution des travaux , la commune ne peut 
refuser des honoraires à l'appelant pour des 
plans, des devis et des travaux qui ne rentrent 
jioint.dans les travaux ordinaires de sa charge; 

Que cette indeinnité est' d'autant moins 
contestable que, pendant leâ trois années 
qu'ont doré les travaux du théâtre, Fottière a 
dû y consacrer une grande partie de son temps 
et s'est V4], par cela même, privé d'une partie 
des i^vantages que devait lui procurer la clieq7 
tèle civile qu'il s'était réservée; 

Àltendu , en ce qui concerne le montant de 
rihdemnité à allouer à 1 &|)pelant, qu'un avis 
du conseil des ponts et chaussées de Franœ, 
en date du là pluviôse an YIII, flxait 1 indem- 
nité dos architectes à S p. c. du montant des 
travaux ; 

Qu'un arrêté royal porté eu Belgique, sous 



la datexia l""' août 18i7, Kxeau mêaietaux 
les honoraires des architectes des prisons ; qu'il 
est d un usage généralement suivi d'accorder le 
môme émolument aux. architectes qui. font les 
plans et les devis d'un théâtre , et que c'esl^ 
également à ce taux que la ville de Namun 
ellc-mêmjs a, réglé les honoraires de rarchitecte 
Bémont, qu'elle a chargé de la dernière recon- 
structton de son théâtre ; 

* * • 

Mais attendu qu'aucune disposition législai^ 
tive n'a déterminé le taux des honoraires dus 
aux architectes communaux lorsqu'ils sont 
chargés de travaux exceptionnels, et que, dans 
ce cas, il y a lieu de les fixer d'après l'usage 
et d'après l'importance des travaux exécutés; 

Attendu que l'appelant jouissait, en qualité 
d'architecte et de professeur d'architecture 
de la ville de Namur, d'un traitement atfnuel 
de''3,é00 francs, et qu'il a pli, en outre, em-^ 
ployer une certaine partie de son temp^ à la 
clientèle civile ; 

Que, dans cet état de choses et en ayant 
égard aux diverses considérations qui pré- 
cèdent, l'indemnité due à l'appelant, pour la 
reconstruction du théâtre, peut être équitable- 
mcnt fixée à 2 1/2 p. c. du ntiontaot;de la 
dépense effectuée; 

Attendu qu'il n'est pas contesté que le 
chiffre de cette dépense s'est élevé, conTormé- 
ment aux plans et devis approuvés, à la somme 
de iOO,000, et celui de la reconstruction par- 
tielle qui a suivi le deuxième incendie, à la 
somme de 120,000 francs; 

Attendu toutefois que cette dernière recon- 
struction n'a nécessité ni de nouvelles études, 
ni de nouveaux pktns^ et que la coopération de 
Fumière n'a consisté que dans une simple sur- 
veillance des travaux rentrant dans les devoirs 
de son emploi; que par suite il n'y a pas lieu 
dé lui allouer, de ce dernier chef, un émolument 
supplémentaire; 
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. Àttanda que Fumièfe, en f ecevant 9 1 /9 p . c. 
sur te montaot des travaux , doit, par contre, 
supporter toutes les dépenses relatives aux 
voyages , aux plans et aux dessins néoessitës 
par la construction du théâtre; qu'il y a dono 
lieu de déduire de la somme de 10,000 francs 
qui lui est allouée par le présent arrêt : 

1** celle de 1,995 francs payée à l'employé 
Yoituron, adjoint à l'appelant en qualité de 
dessinaleur, et 

Sp celle de fr. 86t-45 que l'appelant a déjjà 
reçue pour indemnités de voyages ; 

Par ces motifs, fixe l'indemnité due à rappe< 
lant à la somme de 10,000 francs, représentant 
% 1/S p. c. du montant des travaux, s élevant 
à 400^000 francs; dit a'y avoir lieu d'allouer 
des. honoraires spéciaux pour la reoonslructioê 
p^utieile du théâlre après le deuxième ioceo*^ 
die, etc. 

Du i avril 1868, cour de Liège, 2"*« ch. 
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PLACES VACANTES. — CONVOCATION DES 

ÉLECTEURS. 



Nous avons lu, ces jours der- 
niers, dans des journaux très^ré- 
pandus, la note que voici : 

t Une pétition vient d*ètre adressée au Sénat 
et à la Chambre des représentan&s dans le but 
d'obtenir de la législature une loi qui eilige les 
conseils communaux de remplacer dans les 



deux mois ceux de leurs mtmbres qui oieureBl 
ou donnent leur démissioB. Qa mii qu'aneim 
êrtick de la lai eammunûh nHndiqme la vmrekê 
è êuiwr€ encêÊcaseê que iêut etl laiêêé à tmt^ 
Hiraire iu collège éehmMal et d$ hk mqforité 
du comeil. > 

Nous nous réservons d'apprécier 
la pétition dont il s'agit lorsqu'elle 
fera l'objet d'un débat parlemen- 
taire. Mais en attendant, nous ne 
pouvons nous dispenser de relever 
les graves erreurs que contiennent 
les lignes que nous avons souli- 
gnées. 

Il est inexact dç dire qu'aucun 
article de la loi communale n'in«< 
dique la marche à suivre lors-^ 
qu'une ou plusieurs places dévien- 
nent vacantes dans les conseils 
communaux par suite de décès ou 
de démission. 

L'art. ÎQ de cette loi statue dans 
son §1**'' que la réunion ordinaire 
des électeurs à l'effet de procéder 
au remplacement des conseillers 
sortants aura lieu , de plein droit, 
de trois en trois ans, le dernier 
mardi d'octobre, à dix heures du 
matin. 

Puis le I ï^ ajoute quç l'assem- 
blée des électeuif s pourra aussi être 
convoquée extraordinairement, m 
ve7*tu d'une décmon du conseil cùm^ 
munal ou du gouvernement, à Teffet 
de pourvoir aux places devenues 
vacantes. 
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0n Toit doûc que non-seulement 
k k>i a pourvu au cas d'élections 
extraordinaires 9 mais de plus que 
le collège et la majorité du conseil 
ne peuvent pas arbitrairement dé- 
cider en pareil cas. 

> 

U est cettain que le collège des 
bouirgmestre et échevins n'a rien à 
voir là-dedans^ et quant au conseil, 
s'il néglige de convoquer leâ élec- 
teurs, il peut être suppléé à son 
inaction par l'intervention du gou- 
vernement. Il appartient aux ad- 
ministrés de signaler à l'autorité 
supérieure, le cas échéant, la né- 
gligence ou la mauvaise volonté 
des conseils communaux. 

Les cas d'application de la dis- 
position précitée ne sont pas rares. 
Ainsi le conseil communal de Ran- 
sart persistait à ne pas pourvoir à 
une vacance dans ses rangs. M. le 
gouverneur du Hainaut l'a fait con- 
naître, le 22 janvier 1870, au gou- 
vernement, et un arrêté royal du 
2 février, inséré au Moniteur du 3, 
vient de convoquer les électeurs 
de Ransart pour le 44 février à 
l'effet de nommer un conseiller 
communal. On voit que l'action du 
gouvernement est prompte et eiïi- 
cace. 

Estrce à dire pour cela que nous 
condamnions a priori le système 
de la pétition dont il s'agit? Nulle- 
ment. Encore une fois, nous réser- 



vons notre appréciation pour le 
moment où les pétitionnaires au- 
ront fait connaître leurs motifs et 
démontré les inconvénients du sys- 
tème de la loi de 1836. 

Nous avons tenu seulement à 
faire remarquer que cette loi ne 
présente pas la lacune qu'on y si^- 
gnale. Nous avons voulu éviter que 
des citoyens inexactement rensei- 
gnés sur l'état actuel de la légis- 
lation pussent se tromper sur 
l'étendue des obligations qu'elle 
impose et des droits qu'elle donne 
aux autorités locales et supé- 
rieures. 

L'erreur de la personne qui a 
rédigé la note envoyée aux jour- 
naux doit probablement être attri- 
buée à une omission qui se trouve 
dans le recueil le plus usuel de nos 
lois organiques. 

Nous voulons parler du Code 
des lois politiques et spéciales de 
la Belgique, Dans ce recueil, très- 
recommandable d'ailleurs par le 
choix très-varié et très-intelligent 
des matières, le § 2 de l'art 20 de 
la loi communale a été entièrement 
omis. Cette lacune, que ne pré- 
sente pas le Code politique mis en 
ordre par feu M. Delebecque, existe 
dans toutes les éditions du recueil 
cité, et nous la signalons à l'auteur 
de ce manuel pour ses tirages fu- 
turs. 
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DU TIMBRE 

ET 

DE L'EHREGISTREHERT DES ACTES 

DES ADMINISTRATIONS COMMUNALES 
DES BURKAUX DE BIENFAISANCE 

et des administratdons des hospioes oiTîls (i) 



{Jurisprudence, i868-1869) 



ADMINISTRATIONS COMMUNALES. 



\. Les frais de la rétrocession 
dun terrain acquis pour cause 
d'utilité publique sont une consé- 
quence de l'expropriation et doi- 
vent être , dès lors , supportés par 
celui qui Fa poursuivie. 

L'art. 1593 C. civ. n'est pas ap- 
plicable dans ce cas. 

« 

Jugement du tribunal de Ter- 
monde du 3 avril 4868. 

2. Lorsque, sur une demande 
d'alignement faite en l'absence de 
plans généraux approuvés par l'au- 



(«) Des notions très-complètes sur cette importante 
matière ont été publiées dans la Bévue, t. H, p. 65. 



torité supérieure, uae administra- 
tion communale prend un€ déci* 
sion en vertu de laquelle une 
partie du terrain du demandeur 
doit être incorporée à la voie pur 
blique, l'acte par lequel la coitn- 
mu ne acquiert à l'amiable cette 
partie est exempt des droits d'-en- 
registrement et de transcription. 
(Cons. loi du l*''^ février 4844, art. 6; 
cire, du 14 août 4863, n^672.) 

Décision du 41 décembre 4868. 

3. L'arrêté royal du 20 avriH 829, 
qui accorde exemption des droits 
de timbre et d'enregistrement aux 
actes de nomination de tuteurs et 
de subrogés-tuteurs d'enfants mi- 
neurs dont l'indigence est attestée, 
n'est pas applicable si leurs pa- 
rents paient des contributions di- 
rectes excédant 40 francs et ne 
sont pas indigents. (Cons. cire, du 
28 septembre 1854, n« 504; instr. 
du min. de Tint, du 40 juin 4 834, 
Bull. adm.. 4854, p. 318.) 

Décision du ^22' décembre 4868. 

4. L'art. 4 2, n° 4 , huitième alinéa, 
de la loi du 13 brumaire an VII, 
assujettit, en général^ au timbre 
les actes des autorités constituées 
administratives qui se délivrent 
aux citoyens. Les légalisations de 
signatures par une autorité admi- 
nistrative rentrent dans les termes 
de cette disposition. 



DU TIMBRE fiT DE L'ENREGISTREMENT. 



6IS 



Les contraventions étant punies 
d'une amende de 25 francs, M. le 
ministre de Tintérieur appelle Fat- 
tention de MM. les gouverneurs 
sur cette disposition et les invite à 
donner des instructions aux admir 
nistrations communales, pour que 
les légalisations de signatures ne 
soient accordées qu'après qu'on 
aura acquitté l'impôt du timbre 
auquel les écrits sont soumis. 

Cire, de M. le ministre de l'inté- 
rieup du 4* février 1869, n^ 11 . 

5. Les certificats de vie délivrés 
pour pensions de 600 francs et au- 
dessous sont exempts du timbre, 
que les pensions soient payables 
par l'État, des communes, des so- 
ciétés ou des particuliers. 

Les certificats de vie délivrés 
pour toute autre cause sont sujets 
au timbre. 

Les certificats de vie nécessaires 
pour les payements des pensions 
sur l'État sont seuls afiranchis de 
l'enregistrement. 

Décision du 21 avril 1869. 

6. Lorsque des quittances ont 
été délivrées régulièrement sur 
papier libre (i), les signatures peu- 



(0 Comme les acquits ou quittances apposes au 
pied des ordonnances de paiement délivrés sur les 
caisses de TÊtat. 



vent être légalisées par une admi* 
nistration communale, sans qu'il y 
. ait contravention à la loi sur le 
timbre. - 

Décision du 8 mai 1869: V. déc. 
6 novembre 1861 et 17 mars 1863. 

7. Les certificats de moralité à 
délivrer par les administrations 
communales pour être produites à 
l'appui d'une demande de permis 
de colportage dans le rayon de la 
douane sont sujets au timbre et à 
l'enregistrement. 

Décision duiO mai 1869; conf. 
décisions du H novembre 1857 
et 2 mars 1861. 

8. Peuvent être imprimées sur 
papier non timbré les affiches 
annonçant des fêtes ou concours 
organisés par des sociétés particu- 
lières sous les auspices de l'admi- 
nistration communale. 

Décision du 1®' octobre 1869. 

Observation. — La simple appro- 
bation de l'administration commu- 
nale apposée au bas de Taffiche 
ne suffit pas pour l'exemption de 
l'impôt. (V. déc, 13 juin 1864, 
Revue communale, tome II, p. 86.) 
Il faut que l'affiche prouve par elle- 
même l'intervention de l'adminis- 
tration locale dans les fêtes ou 
concours qui sont organisés par 



5* année. -^ 1870. 
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dey socîëtès d'agrément oii à^tfes. 
(Note de là réd. du ^fonit. nat:, 
n^H74.) 

9. Les extraits d'actes de nais- 
sance (^ui doiveiit feeriir à imrhatri- 
culer les enfants de troupe sur les 
registres de l'école de Lierre peu- 
vent être délivrés sur papier liWe, 

!1 y a lieii d'appliquer ici 
Texemptibii J)révue par l'art. 16, 
n^ 1, de la loi du 13 brùtnairé 
alti VIÏ ; et rappelée dans la drcîi- 
laire du 27 octobre l86é, n« 7S4. 



LOI COMMUNALE. 



INTERPRÉTATION DE l'ART. 69. 



PrQcèsrverbaux des séances du eànsêU. — 
Pélibérations, — Refus de' communication 
aux habitants. 



Des habitants de X... se présen- 
tèrent, dans les premiers jours 
dé novembre <869, aii secrétariat 
cdtfamuhsll pour avoir coniiiHihîclal- 



tîon du jl^i'ocès-vèrbal de la séafrice 
du <;onàèiI en date ùd 80 octobre. 

Le seci'étairè ne cfut pas pou- 
voir déférer à >telte demande; at- 
teiidU (|ùé là rédaction du procès- 
verbal n'était pas ertcofe approuvée 
par le corièeii colnmunal. 

Les habitants préteridireni alors 
qu'il devait exister deux régistreSi 
dont l'un aux procès-'yerbaux des 
séances et l'autre aux aélibératioHs, 
et que coiamunlcàtloii de te der- 
nier ne pouvait^ dans aucun cas, 
leur être i^éfusfeé. 

ipomme; en réalité, il n'existait 
qu'un seul registre, il était impos- 
siblie de doiinér sàtîsfkctioîi aux 
demandeurs qui é'àdressèrfeiit ati 
gouverneur de la province. 

Leur réclamation peut se résu- 
mer comme suit : 
» 

« L'interprétation donnée par la 
secrétaire à l'art. 69 dé la loi com- 
munale devrait avoir pour consé- 
quence logique d'empêcher le col- 
lège échevindl de donner suite abx 
décisions modifiables du conseil, 
jusqu'à lecture et approbation du 
procès-verbal. Reftiser jusqu'à ce 
moment communication dès déli- 
bérations, ce serait rendre illusoire 
le droit d'examen des actes accom- 
plis par les mandataires de la com- 
mune. » 
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L'administration communale ré- 
pondit : 

« Saitf l'exception prévue au 
§ 2 (jle r^rt. iÇ7, la loi comjpunale 
ne fixe pas le d^ai endéans lequçJ 
le procès-verbal des délibérations 
(jlu conseil communal doit être ré- 
digé; il suffît qu'il puisse être lu k 
J'ouverture de la séance suivante ; 

» ^près »on approbation, il es); 
transcrit au registre et signé par le 
bourgmeçtre et le secréjtaire. 

» .C'ei?t alors sejuilemept qu'il ac- 
quiert un caractère public; jusque- 
là il n'pxis-te qu'à fétat de projet 
et éd^,appe à l'examen des habi- 
tants. » 

« Toutes les fois, » dit le § 2 de 
l'art. 67, « que le conseil le juge 
» convenable, le procès-verbal est 
» rédigé séance tenante, en tout ou 
» en partie, et signé par les mem- 
» bres présents. » 

Les termes de cette disposition, 
rapprochés de ceux de l'art, i 1 2, 
indiquent clairement qu'en géné- 
ral il est ^ait un projet, rédigé çur 
^eui^le volante, et qu'il e^t, après 
son apprqbQfiog^ , ti*^scrit tjm ^e- 
gistre et signé. 

Alors, mais alors seulement, il 
ne peuit plus être dérobé à la 
connaissance 4u public, à moins I 



d'une décision contraire du coa- 
§eil. (Ar^. 69.) - 

Voilà pour le premier grief. 

Quant au second, il n'est pas 
plus fondé. La loi n'exige que fa 
tenue d'un registre pour les délibé- 
rations du conseil communal. Ce 
sont ces délibérations qui forment 
le procès-verbal de la séance , et à 
X. .. il n'y a pas deux registres, l'un 
pour les procès- verbaux, l'autre 
pour les délibérations; il n'y a que 
le seul Registre aux procès-t^erbaux 
des délibérations dû conseil coni- 
munal. 

11 en est de même dans les au- 
tres communes. 

Le gouverneur en référa aijL pii- 
nistre de l'intérieur, qui 4éçîda, 
le 27 (Jécembre 1869, que c^t 
avec 'raison que le secrétaire i re- 
fusé communication du procès- 
verbal non approuvé, ce document 
n'étant à la disposition des habi- 
tants qu'après approbation. 

M. le ministre a décidé aussi 
qu'il ne doit pas y avoir deux re- 
gistres aux résolutions du co;îseil, 
et que, par conséquent, la récla- 
mation n'était pas fondée. 

Cette décision est conçue dans 
les termes suivants : 

« Il résulte des textes des dis- 
cussions (Moniteur du li( novem- 
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bre 1834, du 29 février et du 
28 mars 1836) et de la jurispru- 
dence constante que, par délibéra- 
tion du conseil communal, il faut 
entendre, dans l'art. 69, les réso- 
lutions prises en séance, telles 
qu'elles sont constatées authen- 
tiquement par les procès-verbaux 
définitifs; ce sont donc ces der- 
nières pièces dont la communica- 
tion ne peut être refusée aux habi- 
tants de la commune. Mais il 
importe que le procès-verbal soit 
transcrit immédiatement après son 
approbation, comme le prescrit le 
règlement d'ordre et de service 
intérieur du conseil communal de 
Bruxelles, dont l'art. 6 est ainsi 
conçu : « S'il s'élève une réclama- 
» tion sur la rédaction d'un pro- 
» cès-verbal, le conseil en décide 
» après avoir entendu le secrétaire . 
» En cas d'adoption de la récla- 
» raation, le procès-verbal est rec- 
» tifié séance tenante. Tout pro- 
» cès-verbal est immédiatement, 
» après son approbation, transcrit 
» par ordre de date sur un registre 
» et signé par le président et le 
» secrétaire. » 

» Si cette marche n'est pas sui- 
vie, il est évident que le procès- 
verbal doit être communiqué en 
minute à l'habitant qui le deman- 
derait dans l'intervalle entre l'ap- 
probation et la transcription. 

» J'ajouterai que les habitants 



peuvent prendre également con- 
naissance des plans, cahiers des 
charges, budgets, comptes et au- 
tres documents qui font partie 
intégrante des délibérations et 
forment l'objet de résolutions. » 

Résulte -t- il de cette décision, 
comme le pensent les réclamants, 
que le collège ne pourrait exécuter 
les règlements et ordonnances du 
conseil préalablement à l'appro- 
bation du procès -verbal? Nulle- 
ment. Les règlements et ordon- 
nances sont, avant leur exécution, 
portés à la connaissance du public, 
non par le procès -verbal, niais 
par la publicité bien plus large de 
la proclamation et de l'affiche. 
(Art. 102 de la loi communale.) 
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QUOTITÉ DES CENTIMES SPÉCIAUX. — IN- 
TERPRÉTATION DE l'art. 14, § 4, de 

LA LOI DU 10 AVRIL 1841. 



La jurisprudence constante d'une 
députation permanente, — et elle 
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n'est pas isolée, croyons-nous, — 
ne permettait pas ci -devant aux 
communes de percevoir des cen- 
times additionnels spéciaux dont 
le total dépassât le tiers de la dé- 
pense nécessaire à Tentretien de« 
chemins vicinaux. 

Les centimes spéciaux devaient, 
d'après cette députation, contri- 
buer pour un tiers dans la dépense, 
sans excéder d'une manière trop 
semible la proportion déterminée 
par Fart. 44, § 4, de la loi du 
10avriH841. 

La commune de X... étant au 
contraire d'avis que le maximum 
des centimes additionnels n'est 
pas fixé par la loi, avait notable- 
ment dépassé le tiers de rigueur. 

Il lui fut répondu par le gouver- 
neur que la loi n'avait pas à fixer 
le maximum de centimes addition- 
nels spéciaux à percevoir pour les 
besoins de la voirie, puisqu'elle a 
déterminé, art. 44, les proportions 
dans lesquelles cette base doit con- 
tribuer cumulativement avec les 
prestations en nature à la dépense 
à faire pour l'entretien des chemins 
vicinaux. 

La commune fit remarquer que 
cette observation était contredite 
par une décision ministérielle du 
il janvier 1842, rapportée par 
M. Sauveur (Commentaire de la loi 



sur les chemins vicinaux ^ page 50, 
n° 143), qui s'exprime ainsi : 

« Le maonmum des centimes addilionnek 
n'a point été fixé par la loi de 1841 ; il est 
même entré dans les prévisions de la législa- 
ture que le montant de cette imposition pécu- 
niaire excéderait le plus souvent le tiers de la 
dépense totale. « Je crois, » dit le ministre de 
rinlérieur dans la séance du Vô février 1840, 
« que, dans la plupart des communes les con- 
tributions directes devront non-seulcmenl 
» contribuer pour un tiers, mais supporter 
1» une partie plus considérable de la dépense. 
» Je pense qu'il en sera ainsi, parce que, 
n d'après Ips anciens règlements, ce n'étaient 
h pas seulement les chefs de famille qui étaient 
9 taxés, mais tous les hommes valides de 18 
» à 60 ans devaient contribuer à Tentreticn ^ 
» des ehemios vicinaux pour une oii plusieurs 
journées de travail, o 

Les communes peuvent donc, sous le con- 
trôle de la députation permaneute, voter le 
nombre de centimes additionnels jugé néces- 
saire pour pourvoir aux besoins. 

a Cependant lart. 14 de la loi de 1841, 
contenait un paragraphe , qui a été supprimé 
par la loi du 20 mai 1865, et qui était ainsi 
conçu : a Le produit total des diverses bases ne 
» pourra, qu'en vertu d'un arrêté royal, excé- 
B der le dixième du montant en principal de 
» toutes les contributions directes de la corn- 
d mune. o 

9 Le but de ce paragraphe était, comme 
Ta rappelé une circulaire du 15 juin 1841, 
d*empêcher que les communes, mues par un 
zèle louable mais préjudiciable à leurs intérêts, 
ne s'obérassent pour pourvoir au bon entretien 
de leurs chemins. 

» L'exposé des motifs de la loi précitée du 
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SO mai 1Ç63 indique, dans les termes sui* 
vants, les motifs qui ont engagé le gouverne- 
ment à proposer le retrait d'une disposition 
qu'il considérait comme surabondante , parce 
que a lorsque la députation permanente, char- 
» gée de la tutelle des intérêts communaux 
» approuve la mesure, quel motif sérieux et 
» rationnel y a-t-il d'exiger, en outre, la sanc- 
tion d'un arrêté royal? Depuis que la loi du 
» 10 avril 1841 est en vigueur, pas une seule 
» commune n'a essuyé , de ce chef, un refus 
» d'approbation. D'une autre part, Tinter- 
» vention du gouvernement ne donne pas 
» simplement lieu à un surcroît d'écritures et 
» de travail stérile : par les retards forcés 
» qu'elle entraîne, elle peut aussi être préju- 
» diciable aux intérêts de la voirie. » 

9 Ces considérations sont celles qui ont 
porté le législateur de 1868 à supprimer en 
cette matière l'intervention royale et à aban- 
donner aux communes le soin de fixer libre- 
ment le montant des rôles de la voirie vicinale, 
sauf le contrôle de la députation, conformé- 
ment à l'art. 137 de la loi communale. » 

Ces remarques judicieuses ont 
été accueillies par la députation 
permanente, qui a décidé que, du 
moment où le maximum des pres- 
tations était atteint, il n'y avait 
plus de limites pour la fixation des 
centimes additionnels spéciaux , 
ceux-ci pouvant atteindre le chiffre 
qui était nécessaire pour compléter 
la dépense à couvrir. 

Mais il est bien entendu, ajoute 
la députation permanente, que le 
vote de ce nombre de centimes 
additionnels spéciaux ne se justifie 
que pour autant que les chefs de 



famille et les propriétaires de che- 
vaux de la localité, désignés sous 
les n^' 1% 2" et 3" de ^article 14 de 
la loi du 10 avril 1841, seront im- 
posés par rachat en argent au nom- 
bre de journées de travail indiqué 
dans ladite loi — c'est-à-dire d'une 
journée de travail à payer par tous 
les chefs de famille ne payant pas 
3 francs de contributions directes^ 
pour autant qu'ils ne soient pas 
indigents; de deux journées de tra- 
vail à payer par tous les chefs de 
famille payant 3 francs et au del^ 
de contributions directes; enfin, 
de deux journées à payer, d'après 
le tarif indiqué, pour chaque che- 
val, bêle de somme, de trait ou de 
selle. 

La décision que nous veoons de 
transcrire intéresse un grand nom- 
bre de communes dont les res- 
sources ordinsdres ne permettent 
pas de couvrir les frais d'entretien 
des chemins vicinaux. 

Quand les centimes addition- 
nels ne pouvaient dépasser le tiers 
de la dépense , le chiffre 4^^ re- 
cettes était foï^cément limité et 
l'état de la voirie devait s'en res- 
sentir; il n'en sera plus ainsi dé- 
sormais, du moins dans une des 
principales provinces, et la pro- 
priété foncière contribuera plus 
directement et plus efficacemei^t 
aux charges communes créées par 
l'art. 14 de la loi du 10 avril 1B41. 
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Cette décisïoii, eh même temps 
qu'elle annihile d'anciens erre- 
ments et nous ramène aux vrais 
principes, peut être appelée à exer- 
cer dans l'avenir une grande in- 
fluence siir la viabilité de nos 
chemins; les communes peuvent 
maintenant s'imposer dans la me- 
sure du nécessaire, et nous les 
engageons, dans leur propre inté- 
Tèt, à profiter de cette faculté dans 
les ïiihiteS qu'indiquera la pru- 
dence. 



FORMATION 



BE LA 



LISTE DES JURÉS. 



Là loi sûr l'tttganisàtiôn Judi- 
ciaire, prômulgtiée le 18 juin 1869, 
à tiiodifîé certaiiiës dispositions 
dés lois éUr le jury. Les adminis- 
tlratiôhs communales restant char- 
gées j cbriime par le pasëé , de for- 
mer les listes préparatoires des 
personnes qui piossèdent les con- 
ditions requises pour reriiplir les 
fotictîdhs de jUré, nous allons ih- 
di'qùër les bhârtgements survetiUs. 



Voici les articles de la loi nou- 
velle qui intéressent spécialement 
les communes, les autres étant 
d'un autre ordre, nous n'avons pas 
à nous en occuper : 

Extrait de la loi aur Forganiaatioii 

judiciaire. 

TITRE PREMIER. 

DU POUVOIR JUDICIAIRE. 
CBAPHRR V. 

Dei assiêes. 

• •• •••.••■ •.•• 

Art. 97. Nul ne peui être juré, s'il n'est 
Belge de naissance ou s*il n'a obtenu la grande 
naturalisation, s'il ne jouit des droits civils et 
politiques et s'il n'a trente ans accomplis. 

Art. 98. Les jurés sont pris : 

1^ Parmi les citoyens portés sur les listes 
électorales et versant au trésor de l'Etat, en 
contributions directes, la somme indiquée 
ci-après : 

CIffi-licix. litres 

MBBIin. 

1 

Province d'Anvers fr. 250 i70 

— deBrabant S50 170 

— de là Flandre occidentale , . SOO i70 

— de la Flandre orientale . . 250 470 

— de Liège. 200 d70 

— de Hainaut(]fODS et Tournai). 200 170 

— deNamur i40 120 

— de Luxembourg 120 90 

— de Limbourg 110 00 

2* Indépendamment de toute contribution, 



73 



FORMATION DE LA LISTE DES iUaÊ$. 



parmi les classes de citoyeos ci-dessous dési- 
gnées : 

a. Les membres de la Chambre des repré- 
sentants : 

/ • 

t 

b. Les membres des conseils proAÎnciaux; 

c. Les bourgm^tres, échevins, conseillers 
communaux, secrétaires et receveurs des com- 
munes de 4,000 âmes et au-dessus; 

d. Les docteurs en droit, en médecine, 
chirurgie, sciences et lettres; les ingénieurs 
porteurs d'un diplôme régulier délivré par un 
jury d'examen, organisé conformément à la 
loi; 

e. Les notaires et avoués ; 

' /*. Les pensionnaires de TÉtat jouissant 
d'une pension de retraite de 1,000 francs au 
moins. 

Ces citoyens remplissent les fonctions de 
jurés près la cour d'assises dans le ressort de 
laquelle est établi leur domicile. 

Art. 99. Ne sont pas portés ou cessent 
d'être portés sur la liste des jurés : 

1® Ceux qui ont atteint leur soixante et 
dixième année ; 

â"* Les ministres, les gouverneurs des pro- 
vinces, les membres des députations perma- 
nentes des conseils provinciaux, les greffiers 
provinciaux, les commissaires d'arrondisse- 
ment, les juges, procureurs généraux, procu- 
reurs du roi et leurs substituts , les auditeurs 
militaires, les greffiers et greffiers-adjoints des 
cours et tribunaux ; 

3" Les ministres des cultes ; 



i" Les membres de la cour des comptes; 

Bo Les secrétaires généraux et les direc- 
teurs d'administration près d'un département 
ministériel ; 

G"" Les militaires en service actif; 

7^ Les chirurgiens et médecins exerçant 
leur profession. 

Art. 100. Sont dispensés d*office par. les 
cours d'assises : les membres du Sénat ou de 
la Chambre des représentants pendant la du- 
rée de la session législative , les membres des 
conseils provinciaux pendant la session de ces 
corps. 

Art. 101. Ceux qui ont fait partie des jurés 
titulaires et supplémentaires et qui ont salis- 
fait aux réquisitions à eux faites ne sont pas 
portés sur les liste& des autres sessions de 
l'année , ni sur les listes de Tannée suivante. 

Art. lOâ. En exécution de l'art. 98, la 
députation du conseil provincial dresse une 
liste générale pour chaque arrondissement ju- 
diciaire de la province et transmet cette liste 
au président du tribunal de première instance 
avant le 30 septembre de chaque année. 

La loi du 18 juin 1869, à part 
quelques changements de rédac- 
tion sans importance, a apporté 
les modifications ci-après à celles 
des dispositions de la loi du IS mai 
1838 dont les communes étaient 
appelées à faire l'application : 

Art. 97. Cet article répète la 
disposition de Fart. 381 du code 
d'instruction criminelle^ sauf les 
mots : (c à peine de nullité » qui 
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ont semblé être inutiles, a dît le 
rapporteur M. Nothomb. Le r?ip- 
port ne dit pas pourquoi et Tarticle 
a été voté sans discussion. 

Art. 98, n'^â, litt. d. La nouvelle 
loi élimine de Finscription de 
droit, les chirurgiens et médecins 
exerçant leur profession, les offi- 
ciers de santé, les chirurgiens de 
campagne, — ceux-ci n'existent 
plus, — et les artistes vétérinaires. 
Ges personnes ont été exemptées 
du service du jury en raison du 
caractère de leur profession, qui 
intéresse Thygiène publique. 

La loi a également fait dispa- 
raître les « agents de change ou 
courtiers yf le courtage légal ayant 
été aboli. 

Sous l'empire de la loi actuelle, 
ceux qui exercent ces professions 
doivent pour figurer sur la liste des 
jurés payer le cens requis. 

Mais elle a ajouté « les ingénieurs 
porteurs d'un diplôme régulier dé- 
livré par un jury d'examen , orga- 
nisé conformément à la loi. » | 



L'art. 98 rqproduit génépalen^^al^ 
les dispositions (le l'art. 1^"^ (fe laj 
loi du 1 5 mai 1838, combinée^ aveq 
celles des arf . 5 et 8 des lois (&s ^ 
et 6 juin 1 839, qui réduisent le cenë 
dans les provinces de Luxembourg 
et de Limbourg. 

L'art. 99 est la reproduction de 
l'art. 2 de la loi du lîf mai ij538, 
avec l'addition des greffiers pror 
vinciaux et des greffiers des courç 
et tribunaux. 

Les art. 400, lOi et 1Û2 sont em- 
pruntées aux dispositions des arti- 
cles 9, 10 et 3 de la loi du 45 mai 
1838. 

Les règles qui concernent la for- 
matidh des listes préparatoires par 
les administrations communale^ 
restent les mêmes; ni les prin- 
cipes, ni les formalités qui en son|; 
la conséquence n'ont varié. Nouç 
renvoyons pour leur application 
au travail que now avons publia 
pages 195 et. suivantes, bonite P^ dç 
la Revue communale. On y trouvera 
toutes tracée les cè|^es qui doivent 
présider à 1^ rédaction des listes 
primitives , (dont He modèle suit : 
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IMPOSITIONS COMMUNALES. — CHEMINS 
>:)VlQÇîlAUX,. . — «SUBYCTÏIONS, A ..CHARGE 



DES INDUSTlilELS. 



« 1 . 

« 



n 



) 1 



Nojijis SQinmés heureux de pou- 
voir faire connaîtra à no§ lecteurp 
^n ai[*rôt tout récent de la.çoiir 4e 
caissatiQu en matière d'impositions 
œmmun^ejs, lequel présente une 
haute ipjiikortance tant pour les 
admini^tratfpnjs communales que 
ppur les ço|>^ribuables,;et qui n'a 
encore été publié dans aucu^n re- 
cueil. . 

L'arrêt de la cour suprême, qui 
est du 10 février 1870, est relatif 
à l'interprétation de la loi du 
19 mjirs 1866 sur les chemins vici- 
naux. 

Cette loi a abrogé l'art. 23 de la 
loi du 10 avril 1841, organique de 
la matière, qui avait établi en 
principe que les grandes exploi- 
tations industrielles, telles que 
mines, carrières, hauts fourneaux, 
fabriques de sucre de betterave et 
autres semblables doivent contri- 
buer, à l'entretien des chemins 



vi€i»^U)L,tdontell9S profitent bien 
plus qi^ les habi^tîivts eÇ qu'elles 
dégjradentausçri be^iiiGoupiplus yije 
et beaucoup plus c6nsidérableln^nt 
qu'eux. 

, Mais un àri*êt de la cour de cas- 
sation du 13 juin 1861 eut pour 
effet d'énerver" l'application de 
cette disposition ëquîta*ble; la con- 
séquence, de farrét était qu^en caç 
d'opposition des ' industriels* à là 
subvention spéciale réclamée d'eux 
par les communes, celles-ci n'a- 
vaierit plus que le pouvoir d'établir 
un droit de barrière . " * 

y ■ . ' • 

Dès lors , la garantie dont le lé- 
gislateur de 1841 avait voulu armer 
les communes devenait illusoire, 
et la loi de 1866 a été faite pour 
permettre aux communes de con- 
traindre ceux qui, par des trans- 
ports industriels, dégraderaient 
les chemins entretenus à l'état de 
viabilité, à contribuer par des sub- 
ventions spéciales à la réparation 
des dégradations constatées. 

Le conseil communal de Jehay- 
Bodegnée, faisant application de 
cette loi, a frappé, par déhbéra- 
tion du 4 mai 1866, les sieurs Le- 
maure, Rome et C% exploitant une 
fabrique de sucre au hameau de 
Paix-Dieu, dépendant de Jehay- 
Bodegnée, d'une subvention spé- 
ciale de fr. 1039-94 pour dégrada- 
tions extraordinaires causées à des 
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cheihltis YÎcinàUk pkt deS WâiW^ 
ports opérés depuis le mois d'oc- 
tobre 1865 jusqu'au Éaoîs de jan- 

Tîéi* ism. 

Les industriels, se croyant taxés 
sans droit, se pourvurent en appel 
devant la députation permanente 
du conseil pi^ovincial de Lié^e. Ce 
collège, par sa décision du 22 août 
î$éé, approuva la taxe, tout éh là 
réduisant à fr. 936-16. 

* • ■ 

Sur un recours au roi formé par 
les industriels, Farrôté royal du 
18 février 1867 les débouta, mais 
m abaissant encore l'imposition 
à fr. 736-42. 

Tous les recours adorinistratifs 
étaieiii épuisés; néanmoins les 
fabricants persistèrent à refuser 
paiement; une contrainte, avec 
commandement de payer dans les 
trois jours, fut alors décernée 
contre eux par le receveur com- 
munal. 

Opposition fut formée et assi- 
gnation donnée par Lemauîre, 
Rome et C** à la commune devant 
le juge de paix du canton dé Jehay- 
Bodegnée. Les industriels invo- 
quaient une prétendue rétroacti-' 
vite donnée à la loi du 19 mars 
1866, en ce qu'il s'agissait de dom- 
mages causés aux chemins avant 
sa publication. 



La commune opposa l'incompé- 
tence absôé!^ du ptmVoir judi- 
ciaire, la société imposée ayant 
ellë^fnêirie téconmi lit tîdnfpétettce 
de l'administration par «es récla- 
mations auprès de la députation 

permanente et du roi. 

' > • I • , . 

A cette exception, les industriels 
répondirent qu'il ithporlâît ' peu 
que la contestation eût déjà été dé- 
battue administrativement , puis- 
qu'il s'agissait de questions inté- 
ressant ëxclusivemérit ràVrtoWÉè ju- 
diciaire, 'seiile a^J^ielêe à cottnàltW 
àês cohtéstàtiotts âyaAt pour' 6bje?É 
des ûMtÉ civils, àxix ierthës âé 
l'art. 92 de la c'onstitutîon; d'ail- 
leurs, î'àutorité adminî^^ative n'a^ 
vait pas résolu là question de 
savoir si la loi du 19 inars 1888 
est oti non applicable aux dégra- 
dations commises antérieurement 
à la promulgation de la loi, et, 
d'après l'art. 107 dfe la constitu- 
tion , les tribunaux ne doivent or- 
donnet l'exécution des actes admi-^ 
nistratifs que pour autant qu'ils 
soient conformes à la loi. 

Le 3 octobre 1867, le juge de 
paix rendit le jugement suivant : 

« Sar rexœpUon d*iiicompéteiice : attende 
qae l'opposition de la société Lemaure, Rome 
et O^ à la coBtraiote lui signifiée par la com- 
mune de Jehay-Bodegnée n'a pas pour but de 
faire apprécier par le pouvoir judiciaire le taux 
de Ta subvention qui pourrait légitimement lai 
être réclamée du chef des dégradations extra-- 
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ôi*âîDiiiv0i9 qpi'élte poomitt avoir. oooa$i<Aniiées 
àtit' «limÎD9 vieiqattx dd ia commune sar la fia 
de IMO m, commeneetn^t de t866, ifue oette 
dppèisHioD tell A tmiqueiiieat à ftdre décider ai 
les'sonnieè luiréblamée» de ce chef sont iléga^* 
kJiMBt dues:; atleoda que cette oonteetaiîoa 
OOMDHttè teineiqméat une coàtesiation civile 
dbtft rtiri. 9S;dèla Cdnslitatien a conféré la 
CMiaiasi&ce aux tiibunaux civils!; attendu 
qfuril résuile de iarf* K ^ ia lei da 99 aviil 
\êt% que le juge de paix: est compétent pour 
ooûtaiire des oppositions fermées aiix con-* 
tniîiiles déoeroées paor les «diBniistoatîons oom«- 
manoles^eii matière d'impositions communales; 
m fend : àttenduque sons lempire de Tart. â3 
et la'koi du 10 avril tSil^ aioai que Ta décidé 
l'arrêt de notre Ccm suprême du 1 3 juin 1861, 
les exi^loitants ou industriels auteurs desdégrsr 
dations eactvaordinaîns ahx chemins viciaame 
pouvaient se soustraire au {Paiement de toiute 
suliv«ntièii de ce chef par une simple opposi- 
tion! et qae, par eoiséquent, cette subvention 
ft'était pas obligatoire pour eux ; 

~ Attenêti ^e la société opposante sest 
toujours refosée à payer aucune subvention du 
dbef des dégradations extraordinaires causées 
^ar eHe aux chemins de la commune et que^ 
par suite, elle ne devait rien du chef de ces dé- 
gradations dansées au moment de la mise à 
exécution delà loi du 19 mars 1866; attendu 
qti*e9tîgér de la société opposante vne indem- 
hitë'dii chef de ces dégradations eu se fondant 
stir la loi du 19 mars 1866» c'est donner à 
celte. loi un effet rétroactif, qo^à la vérité ce 
tt'est pas là un principe constitutionnel liant le 
pouvoir législatif, mais bien un principe direc* 
teur pour le pouvoir judidaire^ en exécution 
duquel ce dernier ne doit appliquer une loi 
avec rétroactivité que pour autant que le pou** 
voir législatif Tait ainsi décrété ; attendu que 
la loi du 19 mars 1866 n'a pas disposé ex- 
pressément qu'elle serait applicable aux dégra^ 
dations exiraordinaires d^ existantes lors 
de sa mise à exécution, qu'à la vérité le rap- 
porteur delà ieetioa œivtrâle, en réponse à une 



ÎQierpeUatton d'un membre de la Chambre, 
a, dans sa séance du 28 février 1866, émiç 
Topinion que les dégradations extraordinaires 
existantes tomberaient sous Tempire de là 
nouvelle loi, mais cette opinion est contredite 
et par les termes de là loï qui ne se sert que 
du futur et par le rappoi>t de là section cea^ 
traie, par les termes de la loi : lorsqu'un che- 
min sera habituellement ou temporairement 
dégradé, les propriétaires pourront être appelés 
à cottti^ibuer à Tentretien de ce chemin, etc., 
par le rapport de la section centrale lequel 
porte: afin de remédier à cet état de choses, le 
GouvernemeKt propose de consacrer par une 
loi le système adopté par le tribunial de Char** 
leroi et de rendre à l'avenir obligatoires les 
subventions spéciales; attendu que, en présence 
d^s termes de la loi et du rapport de la sec» 
tion centrale, il est au moins douteux que les 
Chambres aient voté celte loi avec la portée 
lui donnée par le rapporteur à la section cen* 
traie dans la séance du 20 février 1866 ; qu'en 
cas de doute, il y a d'autant plus lieu de s'en 
tenir à rapplication de Tari. ^ du code civil, 
que cette application est conforme à ce principe 
général, que les chemins publics sont à la libre 
disposition de ceux qui les fréquentent et que 
l'entretien des chemins vicinaux est à charge 
des communes, Par ces molifs nous Eugène 
Motlart, juge de paix du canton de Bodegnée, 
nous déclarons compétent pour connaître de 
l'opposition faite par la société Lemaure, Rome 
et O^ à la contrainte décernée contre elle par 
le receveur communal de Jehay-Bodegnée du 
17 juillet 1867, rendue exécutoire par le gou- 
verneur de la province de Liège, le 29 même 
mois et signifié à ladite société par exploit de 
l'huissier Fourneau du 18 août suivant enre- 
gistré. Recevons la société Lemaure, Rome 
efC*® opposante à la contrainte décernée contre 
elle et, faisant droit sur cette opposition, décla- 
rons ladite contrainte nulle et de nul effet, 
faisons défense d*y*donner aucune suite. » 

La commune appela de ce juge- 
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ment et le tribunal 'de première 
instance de Huy rendit, le 21 jan- 
vier 1869, le jugement suivant : 

« Dans le droit, y h-i.Al Uea.de confirmer le 
jugemenl dont est appel? Attendu que les 
impôts directs sont ceux qui frappeAt Créole- 
ment les personnes ou les propriétés; attendu 
que la subvention que la loi du i 9 i^ars 1866 
permet aux communes d'exiger des industriels 
et exploitants qui détériorent d'une manière 
extraordinaire les chemins vicinaux ne frappe 
ni la personne ni les biens de ces industriels, 
mais a uniquement pour base les dégradations 
exceptionnelles qu'ils occasionnent aux cbe* 
mins, qu'elle constitue donc non un impôt 
direct, mais bien une contribution indirecte; 

» Que c'est ainsi, au surphfs, que l'appelante 
Ta considérée elle même, puisqu'elle a procédé 
^contre les intimés conformément à la loi du 
89 avril 1819 qui règle le mode de recouvre- 
ment des impôts indirects établis au proGt des 
communes ; attendu qu'aux termes de cette loi 
c'était le joge de paix qui était compétent pour 
connaître de l'opposition que les intimés ont 
formée à la contrainte décernée contre eux ; 
attendu que le pouvoir judiciaire auquel la loi 
attribue la connaissance des oppositions aux 
contraintes décernées pour le recouvrement des 
impôts a incontestablement le droit de recher- 
cher si l'impôt est légal et si l'application qu'on 
en fait à un contribuable est conforme à la loi, 
qu'ainsi le jugement dont est appel a été com- 
pétemment rendu ; attendu au fond que la 
contrainte à laquelle les intimés ont formé 
opposition a été décernée en vertu de la loi du 
19 mars 1866 du chef des dégradations effec- 
tuées avant la promulgation de cette loi; 
attendu qu'il est de principe que les lois ne 
sont décrétées que pour l'avenir et n'ont d'effet 
rétroactif que lorsque leur texte le porte for- 
mellement, ce qui n'existe pas pour la loi dont 
il s'agit ; 



1» Attendu, au surplu», qu'on nepré&end pas 
dans l'intérêt de l'intimée que le Ifgidateur 
a voulu donner à cette loi un effet rétreactif; 
mais seulement qu'il n'y a pa^i d'effet réiroactif 
dans l'upplication qu'on en a faite à des dégra* 
dalibns antérieures à sa promalgatioft ; attendu 
qu'il a été décidé tant par le pouvoir judioiaîre 
que par le législateur de 1866'qne si Jailoi de 
1841 sur les chemins vicinaux permet 46 faire 
contribuer à l'entretien de ces chemins. lés 
exploitants et les industriels qui les dégra^ 
daient d'une manière extraordinaire, calane se 
pouvait enréalitéqu'aw moyen de péages spé-* 
cianx et qu'on ne pouvait eontreJenr gré ka 
soumettre à une subvention ; attendu, a'it eft 
est ainsi, qu'aussi longtemps que des péages 
n'étaient pas établis, les dégradations extraort 
dinaires étaient tout aussi licites, tout aussi 
légales que les dégradations ordinaires.^t qu'oA 
ne pouvait pas plus forcer les auteurs des pre- 
mières que ceux des secondes à contribuer à 
leurs réparations; attendu dès lors çu'onne 
saurait, sans donner à la loi de 1866 un effet 
rétroactif, frapper les auteurs de ces dégrada- 
tions d'une subvention forcée, basée sujr le 
passé, puisque la législation isous l'empire de 
laquelle elles se sont produites ne permettait 
de les atteindre qu'au moyen de péages et ainsi 
pour l'avenir seulement; attendu, au surplus, 
que le texte de la loi de 1866 s'oppose à ce 
qu'on en fasse l'application aux dégradations 
dont il s'agit au litige ; attendu d'abord qu'il 
ressort de la rédaction générale de cette loi 
qu'elle n'a statué que pour l'avenir et que si 
certains membres de la législature' ont émis 
l'opinion individuelle qu'elle pourrait s'appli- 
quer aux dégradations antérieures, il y a 
d^autant moins lieu de s'y arrêter, que ces 
membres n'ont pas pris garde que le texte de 
la loi s'y opposait invinciblement; attendu, en 
effet, qu'aux termes formels de cette loi, il 
faut que pour les auteurs des dégradatious 
extraordinaires puissent être frappés d'une 
subvention forcée, que le chemin ait d'abord 
été mis et soit entretenu en état de viabilité ; 
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attendu 4fae .c est là une condition essentielle 
de la lég4ii^ de to^subventioD . 

» Attendu, en admettant queFappréciation de 
^ette condition appartienne en règle générale 
à Fautorîté administrative et que la pouvoir 
judiciaire ne puisse contester cette apprécia- 
tion, toujours est-il que celui-ci peut et doit 
regarder la subvention comme n'étant pas 
légalement imposée^ lorsqu'il lui est démontré 
par des documents émanés dé l'autorité admi- 
nistrative elle même que cette condition n'existe 
pas. 



• t 



» Attendu qu'il conste des délibérations 
mêmes du conseil de la commune appelante 
qu'à l'époque de la promulgation de la loi de 
1866 et de Tapplicatioû qu'on en a fkite aux 
intimés, les chemins dont il s'agit étaient dé- 
gradés d'une manière extraordinaire et exi- 
geaient, ainsi du reste que le prouve le chiffre 
élevé de la subvention, des réparations impor- 
tantes pour être mis en état de viabilité ; qu'il 
est donc proirvé, tant par les déclarations de 
l'^appelante que par le chiffre de la subvention 
réclamée, qu'au moment où on a fait aux inti- 
més application de la loi de 1866, la condition^ 
qu'elle met elle-même à son application, à 
savoir que les chemins doivent préalablement 
être mis et entretenus à l'état de viabilité, 
n'existait pas dans l'espèce; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la loi de 1866 n'était pas applicable aux inti- 
més du cbef des dégradations dont il s'agit. 
Par ces motifs et ceux du premier juge, le tri- 
bunal , ouï M. Dubois , procureur du Roi, en 
ses conclusions conformes, met l'appel à néant, 
confirme le jugement dont est appel. » 

La commune se pourvut en casr 
satiqn. 

Elle présenta trois moyens : 
Le premier reposait sur la viola- 



tion et la fausse application des 
lois concernant les impositions 
communales. La compétence du 
juge.de paix en cette matière est 
exceptionnelle ; il ne peut connaître 
que des oppositions à contrainte 
en matière d'impositions indirec- 
tes. 

Il est vrai que le jugement dé- 
noncé allègue que l'impôt dont il 
s'agit est indirect, parce qu'il ne 
frappe ni la personne, ni les biens 
des contribuables, mais a unique- 
ment pour base les dégradations 
exceptionnelles qu'ils occasionnent 
aux chemins. 

C'est une erreur; un impôt est 
direct du moment où il atteint di- 
rectement et nominativement le dé- 
biteur, et indirect lorsqu'il frappe 
les choses, abstraction faite de ceux 
qui le doivent. Il n'est dit nulle 
part que pour que l'impôt soit 
direct, la base doit être la per- 
sonne ou les biens; à ce compte, 
il- n'y aurait d'impôt direct que 
l'impôt foncier et les capitations, 
et cependant on n'a jamais pu sé- 
rieusement contester le caractère 
d'impôt direct à la patente, à la 
contribution personnelle, à l'impôt 
sur le débit de tabac, à celui sur le 
débit de boissons, auquel un arrêt 
de la cour de cassation, chambres 
réunies, du 22 février 1868, a for- 
mellement reconnu le caractère 
d'impôt direct. Or la base de tous 
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ces impôts est un fait de celui 
qui le doit. Il en est de même des 
prestations relatives aux chemins 
vicinaux qui atteignent nominati- 
vement et directement le contri- 
buable. 

De plus, en présence de Fart. 20 
de la loi du 10 avril 1841 et de la 
loi du 19 mars 1866, qui y renvoie, 
aux termes desquels, dût-on même 
admettre que les prestations rela- 
tives aux chemins vicinaux fussent 
des impositions indirectes, il n'en 
faudrait pas moins procéder, quant 
à leur recou>Tement, comme pour 
les impôts au profit de TÉtat. 

Les défendeurs répondirent que 
le jugement décide positivement 
que l'impôt dont il s'agit n'est pas 
un impôt communal direct; c'est 
une décision qui échappe au con- 
trôle de la cour de cassation. A dé- 
faut de loi définissant ce qu'on doit 
entendre par impôts directs et in- 
directs, il y a là une appréciation 
en fait. 

Ce meyen fftt-il d'ailleurs rece- 
vable qu'il ne tserait pas fondé; ri 
s'agit réellement d'un impôt indi- 
rect, et le juge de paix était com- 
ptent en vertu de l'art. S de la loi 
de 4819. 

Le deuxième moyen r^>osait sur 
la violation et la fausse application 
du code civil en ce qui concerne 
le principe de la non-rétroaetiivilé 



des lois. La règle qne po^e à cet 
égard l'art. 2 du code civil n'est 
qu'une règle dfe droit civil ^ la- 
quelle la loi peut déroger et k 
laquelle il a été dérogé. 

D'ailleurs, l'application éb la loi 
du 1 9 mars 1 866 à l'espèce n'a rien 
jje rétroactif. Cette loi n'a pu créer 
un principe nouveau; elle n'a pas 
modifié la loi du 10 avril 1841 su? 
les chemins vicinaux; elle n'a fait 
que donner à celle-ci une sanction 
qui lui manquait. Rien, dès lors^ 
n'était plus rationnel que de la 
rendre applicable môme à propos 
de faits antérieurement accomplis* 
Aussi sa portée fnt nettement dé^ 
terminée en ce sens lors des dis- 
cussions. M. Dupont, dans les deux 
rapports qu'il a présentés à la 
Chambre des représentants , au 
nom de la section ^^ntrale, ainsi 
que dans la discussion publique, a 
nettement établi que les dommages 
extraordinaires qui existeraient au 
moment de la promulgation de la 
loi pourraient donner lieu à des 
impositions, et qu'il ne pourrait 
être question, à ce propos, d'effet 
rétroactif. 

On ne peut tirer argument da 
texte de la loi et dire qu'en s'expri- 
mant au futur eHe exclut l'appli- 
cation aux faits accomplis. Toute 
loi, en effet, s'exprime au Jfutw. 

Du reste, il n'y a pas même ici 
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d'effet rétroactif^ car rimp6t peut, 
sans rétroactmté aucune, s'appli- 
quer à des faite qui se sont pro- 
duits antérieurement à la loi qui 
l'établit : il faut distinguer si les 
faits qui forment Fobjetde l'impôt 
sont instantanés, transitoires, ou 
bien s'ils' ont un caractère durable 
et permanent. Dans le premier 
cas, si le fait constitue un acte, 
une loi postérieure au moment où 
le fait s'est produit ne pourra le 
frapper sans rétroagir. Dans le se- 
cond cas, si le fait constitue un 
état permanent, la rétroactivité 
n'existe pas et l'impôt peut le 
frapper, sans cela la loi serait le 
plus souvent une lettre morte. Or 
les dégradations qui donnent lieu 
à l'impôt constituent un état per- 
manent. 

Les défendeurs répondirent que 
la loi du 19 mars 4866 n'était de- 
venue obligatoire que le i^^ avril 
1867; la commune de Jehay-Bo- 
degnée a imposé, le 9 avril, en 
vertu de cette loi, les défendeurs 
à certaines sommes pour dégrada- 
tions extraordinaires occasionnées 
à ses chemins vicinaux en 1865 
et 1866, c'est-à-dire antérieurement 
à la promulgation de la loi de 1 866. 
Celle-ci a modifié la loi de 1841 en 
y ajoutant une sanction, en chaig- 
géant en obligation ce qui n'était 
qu'une faculté. 

L'opinion émise par M. Dupont 



à la Chambre des représentants 
n'est qu'une opinion isolée qui ne 
peut prévaloir sur le texte de la 
loi. La commune a donc donné un 
eflet rétroactif à la loi. Imposer les 
défendeurs dans ces circonstances, 
c'était créer un droit à un impôt 
que l'on ne pouvait exiger d'après 
la loi sous laquelle avait été ac- 
compli le fait donnant ouverture 
au prétendu impôt. Le texte de la 
loi parle toujours au futur : sera, 
pourroîtt; donc elle n'a eu en vue 
que des dégradations postérieures 
à sa promulgation. 

Ce qui prouve la vérité de cette 
thèse, c'est que la loi nouvelle 
ouvre un recours au roi , et que si 
elle pouvait être appliquée aux dé- 
gradations antérieures, ce qui au- 
rait été jugé souverainement par 
la députation permanente pourrait 
être remis aujourd'hui en question 
devant le roi. 

Le troisième moyen de la com- 
mune reposait sur l'excès de pou- 
voir dérivant du jugement. Il ne 
s'est pas borné à décider que la loi 
de 1866 n'est applicable qu'aux 
faits futurs de dégradation, il 
ajoute que, dans l'espèce, les con- 
ditions de son application font dé- 
faut. Pour que la loi soit appli- 
cable, il faut que le chemin soit 
préalablement mis en bon état de 
viabilité. Les motifs de jugement 

sur ce point sont un empiétement 

11 
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ètii tes àttribiitiôiià dû pOUVcnnexé* 
cutïf . C'est à râdminisf ration seule 
dfe statuer sur l'existence en fait deé 
conditions de l'impôt et des dîffi* 
cuites de répartition. (Voir Sauvent, 
Commefttàire de la loi de !866, 
p. 89 et suiv.) Les défendeur^ Font 
i»econnu en soumettant d'abord à 
la justice administrative les mômes 
tooyens q^u'ils ont soumis ensuite 
k Taûtorité judiciaire. 

Lôè ihdiistrielsL défendeurs ont 
irépondu qu'ils reconnaissent que 
si la loi de 1866 interdît aux com- 
munes d'établir des impositions 
ispéciàlés à taîson de dégradations 
commises avant sa protnulgâtiota, 
Cette défense doit être respectée. 

Si la difficulté portait conséqu^éin- 
tnient su^ \à quotité, le taux des 
îiïipositîoni, l'autorité administra- 
tive sellait seule compétente; toais, 
du moment que l'applîcabilité de 
la loi est mise en question, l'admi- 
ïiistratioil est sans pouvoir pour 
"trancher ce point toiit de àrùiï crvfH. 

La loi de 18ff6, tf étant pas àppli- 
t!âble, disparaît du débati reste là 
^i tîlé 1841. Sous cette loi, le 
pouvoir Judiciaire était coatopéteirt 
pont èotmaitre des conte^ïtattôbte 
sotilêVées à propos d:e l'âppKcalftôn 
'àe l'art. 23; point de «doute à éeit 
égaré, eto présence de îa jut'îsprii- 
^Âetïce et de V^ift. 5 de la loi du 
^^vffl m^. Si it tribune âé Iftiy 



a décidé t^tae, 4anë l%t^è^ le» 
cottâitit)n9 d'applicabilité de la loi 
de i866 feifiûietlt défaut, 6'e«t vm^ 
qtiëitiént & ^n point di» vue aeMEM 
soirë et pdUi" t^ûiotiet sDh argti4 
tnentàtion. 

M. U procureur général^ $'expri* 
intint sur le moiyep prâ de. l'incom^ 
pétene^v ^ conclu ^ }a oassatîoa» 

Arrêt : 

« La CoTJftt 

^ ^nt \t premiet- teoyén : Vibhtton et fàinsè 
^pplioatioh d5é M. 13S> §§ 1 e| 2, <fe b k 
QèQummate, i et S de la loi Ai S8 ^tril \%l% 
il de 1* arrêté des tonsuls du 16 ihermidor 
an Yiii, 71 et 1 1 S du règlement géoéral dû 
l«r décemWe ISBl , 607 du code de procédure 
cîvite, tO de là loi du 10 avril 1841 et de f aN 
ticle unique de la loi du 19 mars 1966, eb efe 
que le jugement a décidé que le juge de paix 
^tàit Compétent pouf eonnaft^e d'tine opposi- 
itou à ii&e cébtraiàte décernée ei mUièred'iai- 
jpœHiions commuiiales, féUiives «un cbemias 
vioinaux; 

j» AtCeudu ()ue la loi du '1 d taarè 1 ^6 denùb 
tèk ^o^sëUis èofflHifunam, dàlM le èàs 4gA lés 
tàèuihis ^iiiàiix isoDt Indiltaidtttuffiit ou itm- 
INKttirenèiit dégradés é'nie meurière exlraoo- 
dinaires par des exploitations industrielles, le 
droit d'appeler annuellement les propriétaires 
où entrepreneurs de ces exploitations à cou' 
tribuelr à l'ientretien de tes -ehclmins plir tlè^ 
fttfpositioQS ë^éciàh» pro^eHletailéeis uQx éê- 
^âdâtiofiB^ fj 

» Ou'une disposition formelle de la même 
loi déclare l'art. 137 de Ta loi communale ^t 
Tart. ^0 de la loi du 10 avril 1841 applicables 
^à6éi^>osltioiis^ 
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P M^ll4a que, fi, A!^rh$ Vart. 6 4^ la Iqî 
4m %9 avril 1819, te ju^e ^e pa4x éUU CQmpé- 
teot poyr p^nnaître de l'opposition aux con- 
'traintes décernées en matière d* impositions 
commtinales, ks lois précitées da 10 avril 
18it et 19 mars 1 8&6 ont virtu^lement dérogé 
à la loi pr^itée de 1 81 9 el oat aalevé A ce ma^ 
gistrat tout^ juyi^iiqii p^yr sjtaiudr sq? les 
contestations qui peuvent surgir en matière 
^7wjPPsJUoo& r^l^i^es nm obejpoius vicinaux ; 
(^ue cela résulta de ce que le recouvrement de 
ce3 impositions ioit se faire conformément aux 
règles étafUies pour la perception des impôts 
«u profit de TÊtat après que les «6ks dressés 
<aA été leidvs exAcutoires par la IMp^t^^i^ri 
permaiieqtt 4^ Consafl provinck^l (arf • 1 37 de 
1^ loi comiQvn^le) ; 

» Attendu que ces règles sont tracées par 
différentes lois et arrêtés, notamment par les 
lois des %i novembre -r 1^^ déoen[)Fe tt90, 
9fi soptcfnbie olL fi bctiibre 1711, 1 arrétt 4«s 
q9n3ui$ 4¥ 16 tiborp^i^r c^n yii) ^ par le 
titre VIJI, livre Y, pjrewièrie pv^e, 4»? code 4e 
pro<îéduFÇ civile; 

» Que ces diverses dispositions comprennent 
Un eyscène coqiplet sur la perception de ces 
impôts, sur tes i^atea de pounvitea e(t la juridio* 

» Que ce système serait évidemment altéré 
et dans son économie et dans son unité, si Ton 
pouvait encore y appliquer les dispositions 
jurldicttoimelles iuCrodnites en 1 81 9 pouf parer 
mê» êistacbe ^«e ht édminittrationê mimci- 
pales .rêfic0tUf)amt 9tbf9da$plapfirc$pH$9 4§s 

> A.Uo<^4j9 que CQS considérations démontrent 
qu'il est inutile d'examiner la question de savoir 
si l'imposition dont il s'agit réunit les carac- 
tères dune contrlbulion directe ou indirecte, 
la solution de bette question devant rester, en 
j/Ê69»$te A^ tprinqs fçrwl» *e \à loi, ws 



ipfluef pe sur U question de p.OH)pé(eiice r^solup 
par Ip jugement ^Uagué \ 

1» Qu'il suit de ce qui précède que Iç juge^ 
ment du tribunal da Huy, en rfooan^issaat 
la eQt)p4tenpe du juge de p9i% poi|r 9\^<^ 
sur roppQsitjçn à la contrainte dout il ^'agit, 
a faussement appliqué les art. i et 6 i\è 1^ loi 
du 29 a^vril 1819, contrevenu expressément 
à Tart. 29 de la loi du 16 avril l6ll et a b 
loi do 19 mars 1866, ainsi qu*à Kart. 81 de 
l'arrêté du 1 6 theimidof an vm <»l è Via^ 697 
4^ ce4e ^ proç^sirf çivjl« ; 

» Pf^r qes motifs^ 

9 Casse le jugeinent rendu entre parties par 
le tribunal de Huy le SI janv^ 1969, oqh- 
damne les défend^Ur^ fui^ ttp^ du j^ge^pp^t 
annulé et à ceux de Tinstance en cassation ; 

» Ordonne que le présent arrêt sera trans- 
crit sur les registres du tribunal de Huy et que 
mention en sera faite eu marge du jugement 
annulé; 

» Renvoie la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Liège pour y 
être statué sur Tappel de la eommune deman- 
deresse, ainsi qu*il appartiendra. 

» (Première chambre, du 19 février 1879; 
Président : M. Oe&çqf, 1" pré^ide^t; fiapr 
porteur : M. I^ardon; Conclmiotif conformes : 
M. le procureur général Leclercq; Plaidant : 
M* Beernaert.j 

^ (Même arrêt en cause, de la commune de 
Verlaine contre Ltmamre, Borne at O; Plat" 
tant : Mp Beeroapri cwHitnB Itf»* Or^ pt.Jmnar ) » 

Q^6^rvatmis. — Oi) voit qwe J^ 
çyx^r 9uprôn)e pe a'ei^ j^opiojficéje 
qiDe sur Iç ^emier des triais 
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les communes. L'admission de ce 
moyen et l'annulation du chef d'in- 
compétence ont rendu superflu 
Fexamen des deux moyens, qui 
soulevaient les questions suivan- 
tes : I** La loi du 19 mars 1866 
est-elle applicable aux dégrada- 
tions extraordinaires de chenàins 
vicinaux existantes le jour où cette 
loi est devenue exécutoire? 2® Les 
tribunaux peuvent-ils, sans excès 
de pouvoir, rechercher si la. con- 
dition d'entretenir des chemins en 
état de viabilité, à laquelle cette loi 
subordonne l'imposition extraor- 
dinaire, a été remplie? 



ÉLECTIONS. 



DE LA PERMANENCE DES LISTES ÉLECTORALES. 
— CONSÉQUENCES DE CE PRINCIPE. 



Les élections .communales sont 
les seules dans lesquelles le gou- 
vernement puisse jntervenir. En 
effet j tandis que les Chambres lé- 
gislatives et les conseils provin- 
ciaux vérifient souverainement et 
sans recours les pouvoirs de leurs I 



niemhres, ce sont les députations 
permanentes qui vérifient les pou- 
voirs des conseillers communaux, 
et les décisions des députations en 
cette matière peuvent faire l'objet 
d'un recours au roi de la part des 
gouverneurs de provinces. 

Profitant des élections qui vien- 
nent d'avoir lieu pour le renouvel- 
lement par moitié des conseils 
communaux, le gouvernement a 
fait usage de cette attribution ex- 
ceptionnelle pour exprimer son 
opinion sur divers points contes- 
tables de la législation électorale, 

La plus importante des déci^ 
sions royales qui aient été -portées 
en ces circonstances est celle qui 
se rapporte au principe de la per- 
manence des listes électorales. 

Nul ne conteste la permanence 
des listes en principe; elle est 
d'ailleurs inscrite dans nos lois; 
mais on n'est pas d'accord sur son 
étendue. 

Il-est certain que la liste est per- 
manente en ce sens qu'elle main- 
tient le droit de celui qui y a été 
porté l'année précédente, sans qu'il 
doive former, à chaque révision 
annuelle, une demande à fin d'in- 
scription; en ce sens encore qu'une 
fois la liste arrêtée, on n'y fait plus 
de modifications dans le cours de 
l'année; que tous les électeurs in- 
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sentis ont le droit de voter et que 
le bureau électoral ne peut empê- 
cher rélecteur inscrit d'apporter 
son bulletin. 

Mais , de ce que la liste est per- 
manente pour le bureau électoral, 
s'ensuit-il qu'elle le soit également 
pour Fautorité chargée de la véri- 
fication des pouvoirs des élus? 

- Voilà la question qui s'est élevée 
lors des dernières élections com- 
munales ; elle a été soumise au 
gouvernement pour deux localités, 
Poperinghe et Rahier, et, dans les 
deux cas, le gouvernement s'est 
prononcé pour la permanence ab- 
solue de la liste. 

Il suffira d'exposer les circon- 
stances dans lesquelles la question 
s'est présentée dans la commune 
de Rallier, parce que c'est à l'occa- 
sion de celle-ci que la difficulté a 
été de part et d'autre examinée le 
plus complètement; les singula- 
rités de l'espèce permettaient d'ail- 
leurs, comme on va le voir, de 
faire bien ressortir les effets des 
deux systèmes en présence. 

Le 26 octobre 1869, les électeurs 
communaux de Rahier avaient à 
nommer quatre conseillers com- 
munaux; au premier tour de scru- 
tin, les voix s'éparpillèrent sur un 
grand nombre de candidats; nul 
n'obtint la majorité absolue. Au 



ballottage, six candidats obtinrent 
chacun douze voix sur vingt-quatre 
votants. 

La députation permanente du 
conseil provincial de Liège annula 
ce scrutin par le motif qu'un étran- 
ger, un sujet prussien, avait été 
inscrit sur la liste électorale et 
avait voté. 

De nouvelles élections eurent 
lieu le 1 1 décembre et les màïieis 
faits se produisirent : même nom- 
bre de votants; premier scrutin» 
sans résultat; deuxième tour de 
scrutin donnant le même nombre 
de voix à six candidats. 

La députation permanente prit, 
cette fois, un arrêté très-déve- 
loppé, dont nous empruntons le 
texte au Journal de Liège : 

« La députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liége^ 

» Vu le procës^verbal des élections commu- 
nales qui ont eu lieu le 11 décembre 1869 dans 
la commune de Rahier, pour le renouvellement 
de la l'^ série du conseil communal ea exécu- 
tion de notre arfôlé du 24 novembre dernier 
annulant celles du 86 octobre précédent; 

A Vu la réolamation des sieurs Hansenne, 
Deroanne et consorts^ contre lesdites élec- 
tions, réclamation fondée sur ce qu'une per- 
sonne n'ayant pas la qualité de Belge y a pris 
part; 

9 Volaloidu 30 mars 1836; 
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9 Atlf im}u qiKJl ï v(Bii ss pourv^'r à trois 
fiéges de conseillers, et que six candidats oui 
obtenu chacun 13 suffrages sur S4 votants, lors 
du scrutin de ballottage auquel il a été procédé; 

» Attendu que F un des votants, le sieur 
Billenne, Ajsitoine, oe possède pas )a qualité de 
4teiee, éU&t oéàSaint-yilh(Pru9S€),eD 18tS, 
d'un père prussien, at n'étant venu résider en 
Belgique qu eol831, saps que, depuis^ Uait été 
naturalisé; 

f^ Que c'est donc*sans droit qu*il figure sur 
b liste électorale, et que ea participation à 
i'éleetion en a reoda le résohat douteux, paii- 
.4in 60 déeoiâpt<ini spa suffrage À chacun des 
candidats, Us out tous le même nombre de 
voix; 

t> Attendu que te principe de la permanence 
des listes ne courre pas l'irrégularité du vote 
dudit sieur Billenne; que cette inscription, 
eo«9iie h dit Birort da*» sod CH$menti^ire de 

. la M comp^unah (éditioo de 184$, pa^e 94, 
aous Tart. 46} , n'a pas plus de valeur qiie 
n'en aurait celle 4'une femme, d'un enfapt, ou 
même d'un indigne, dans le sens de Tart. 19 
de ladite loi ; que si le président du bureau 

^étectoral était terni d'accepter le bulletin du 
sieur Billenne, et si ce bulletifi a pu entrer en 
ligne de compte dans l'opération arithmétique 
du «crutin, il appaftieni, par contre^ à notre 
oollége, chargé de vérifier les pouvoirs des 
conseillers oomaunatix, d'apprécier t'influenoe 
de ee vote sur le réswttal de l'éleotton ; 

àtlendu qie,^aprfes une décision du 9 mai 
1834, cilé par le même commentateur, si des 
élaraftgevs en autres ineapaUes ont pris part à 
une élection, celle-ci ne doit pas être anniilée 
pevr ee seul motif, lorsque, même indépendûm" 
m^nê ia rôle» çpat de^ bulktîns -conlesttfs ou 
irréguliers, le citoyen élu a obtenu une im^'o* 
rite suffisante'^ mais que c'est le contraire qui 
a lieu dans l'iespèœi puisqil'à Bahier aiieuu des 



ci|Qdi4<^ts q> 9i>^f4Mi la ^^aifi\^ ^^W^ 4^ 
suffrages ; 

y> Attendu qu'aux termes de TarC 4Ç de la 
loi communale, la députatiod permanente a le 
droit d'annuler une élection pour irrégularité 
grave, par exemple du chef de pres^on, de 
meaaoes, de violences^ de frai^de éÉeeierak 
qoeteonq^e (M d« 1 B inai \W) ; qu>^ ne vc^ 
pas çuçl)e distinoUpo H y aurait lleii de faite 
entre ces moyens frauduleux et fusurpatiasi 
du droit électoral; et que c'est incontestable- 
ment une irrégularité grave que l'introduction 
d'étrangers dans ma corps électoral ol leur par- 
ticipation au scrvttn ; que la voix d'ua étrangler 
^e peut décider des destinées d'une éfeçlipi) ^t 
avoir pour conséquence da faire considérer 
comme élus ceux qui n'obtiendraient la maj<;h 
rite requise qu^au moyen de ce suffrage illé- 
gitime; 

D Attendu que cette opinlen, oontonoekceUD 
de Delebecqùe dans son Commentaire des lois 
éleoorales (»«• 978, 9^, !^?1, ^84), a 
été propo^é^ h diverses reprises ^ la Gh^mbr^ 
des représentants et au Sénat, lors de I4 véri- 
fication des pouvoirs de membres de ces a3seoi- 
Uées, notamment en tS33, en 1837 et en 1841; 

» Qu'ei juin 1S&3, lora de TadpisEdon au 
$4iiai de U. Savio^trllforte}, \xw sén^wrf i 
MM« d'Aarâchot, 4e $chiervel e( de SéoQ4, 
gQutiarent, saps être contredits, que le prin- 
cipe de la permanence n allait pas jusqu'à faire 
valider les élections législatives auxquelles des 
électeurs étrangers etu fays auraient ceneoura ; 
et qu'il pouvait y avoir de très-graves incon- 
ytei«]^U |t Ve0tendredïnp.qik4«t«i<^uM abfolu ; 

3i Qu'en février 1S37, à U Chambre, dans 
la discussion sur l'admission de M. Corneli, 
H. de Brouckëre exprimait l'avis que si l'élec- 
tion dépendait des suffrages d'électeurs portés 
sur la liste, bien qu'étrangers, cne enfuêfe 
était Jkâofsaùf 1^ qif^ipiif ant ost avU^ M. ûa- 
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% fiât qu'elles le ntvX t-éelietneni pe«r qnd 
^ rélection s'échralât. Doiic R y a lieu h y^-- 

> fication. » — w « S*il était vrai, disait-il 'en- 
i càré, que trois ôto qutttre tiidmèQS, n*âyant 
% poibt !à ^jTialHé de Belge, eussent ]pm yaifl 
i à ï^iSéctioft, cela coDstiiuefbft tfiD yitA mdi^ 
i tal, pttîsqtre le !vt)te de tl-ots eu ^t)re peN 
* sonnes stiifiraft poot déplaeet-k 'o^jortcé, 
» qui n*a été que de trois voix, et inotoS sèrioM 
)» dans le cas de rendre hommage à la Consti- 

)D tullon en annulant l'élection Le fait n^est 

» paâ prôxivé, et c'edt décidément pour cela 

> que l'on demande Tajournement; » que si 
Téleclion susdite fut validée, c'est que l'allé- 
gation que trois étrangers avaieùt voté était 
déntiée de preuve; qu'en fait, un seul avait pris 
part au vote, tandis qu'A fallait la nullité de 
trois bulletins pour annuler les opérations; 

• Qu''en novembre 1841» ï 1 occasion de 
réfection de llll. ^e Mérode et Gogeb^ la corn- 
fétanoede la Gban^e ipoiir infiriaer une éleo- 
iioa dont le ré»ttlM était fendu douteux par 
les votes d' étrangers ou 4e pereonne» inscrites 
sur la liste, sans avoir 25 ans accomplis, fut 
^irenMil sosulenue fU MM. Yerbaegen et 
Jkl)«aii; ^ne ce dernier s'exprimait comme 
jNiit : «1 11 last une ooa&idération de la plus haute 
» gravité qui exige qu'on maintienne la juris- 
4» ipcttdesce -du Sénat, e'eBt ^e la Chambre a 
^ ïe droit d'^é^oqnerà etle touis les détails d'une 
;» 9fê(F€lim éietAev^,.,.^ jhut -qu'on sache 
m qu'elle a Jie )po<iv4Nr 4e déjouer toutes les 
.» imaa«uvres,.«^. Si ou la réduisait au rôle de 
-# bureau 4'«Bregistrement <|ue lui aâsigM le 
a système, entendii d'une manière ab^oluei, 4e 
^ la pennaaencn 4es liatefl^ 09 la forcerait à 
» recevoir dans son. sein ies aembces qui 
1» seraient le produit de l'élection de quelques 
» ântieiilile,4eqi]elque8faillià.«.^^.'Oif'€(^êlran-- 

» gers On détruirait ainsi une 4>ais»anle 

» garantie de la moralité des élections; 9 que, 
^rttÀ ftmtrè (Mé, W. ^9îmi<ii^tiei», «fM^ avoir 



YOltf l'adwinien de M. 4e Uërode, dtoctarait 
que ^'étaii à cause Ai nom glwieux «/ èe la 
i«i«lef vOêSNir dit grstnd étwftk de ISSO^ eli 
ijoulatvt immédîateaenè : «Je {ait îeifiatrahe^ 
» ment «eue 4éolaïa^on, parce que je ne rmx 
» pas qu^ua Jour il soit poasî^h qqe 4ei 
» hommes, i^uels qu'ils «oient, seuê prétkcêé 
» de la permanence des listes, parviennent 
d à vicier les élections, et, pâsr s4ite, la repré- 
sentation nationale. Je le déclare, à mon 
a ans, les qpiestione défeetioil lènt, av^nt 
» tout, des questions de bonne M et de ln(K 
9 ralité; » 

)i QtCÛ réisidte 4e ce q«i précède que les 
Gbatnftirëd légielatives n'>eii4 jMnais entendu 
tenencer à leur prérogaltve d' entrer dans l'exfr- 
iiaefi 4e la opacité ékcterale des t<9laiiis, d«t 
mettent que lé résultat de rélection devenait 
incertain, par suite de la participation d'un 06 
plusieurs incapables; ^ue, comme le disait 
Delebecque, il n'y a que les véritables électeurs 
qui puissent fonner eiie majiorité réelle, et que si 
les Chambres devaient s*humilier, dans tous les 
cas, devant la fiiité dee listes, la source de 
l'élection pourrait être iUéigitime; 

» Attendu que, dans sa dernière aessioa, le 
conseil provincial de Liège a posé le même 
principe, en ordonnant un ballottage dans le 
tianton de Berte, par le motif qu'un électemr 
Inscrit, et dètaft le voie rendait douiettc te 
résultat du scrutin, n'avait pas 35 ans neoun^ 
plis ; que cette décision a été prise sur les con- 
clusions conformes delà commis^n du conseil, 
lesquelles étaient ainsi conçues : le bulletin de 
oM électeur, Hemt imMtestabkwèemi /mppé de 
ihtUité, ne peitt étr^'totupti; 

h ^tlendb qu 'il «%r k pas de motif pour 
déiifier à notre collège kb d^oit d'apprécier, Km 
OOfnmetesCknnbres et lee'cettseilsprovineiaiix, 
les qoedtione de êapadté électorale qui se rat- 
tniobeiit è ^me élection ; qn-en vertn 4e l'aM. 46 
de la loi commMate, Il é'iAi pouvoir iuftrmdtr 
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tô»(é électidD vidée dand séù eséeoce, coomi^ 
c est le cas pour la Gommune de Rabier; qu'en 
décidant aiosi daas lespèce, il ne réforme paè 
la liste, mais se borne à examiner la vakur de 
r élection çn elle-même; que tout autre est le 
priûoipe de permanence des. listes, tout autre 
ïe droit de vérifier les pouvoirs des élus; 

» Arrête : 

» Les Relions communales qui ont eu lieu 
4e 11 décembre dernier dans la commune de 
Rahier sont annulées ; 

r » Expédition du présent arrêté sera adres- 
sée, par rintermédiaire du commissaire de Tar- 
rondissement de Yerviers, à Tadministration 
.communale de Bahier^ chargée de le notifier ai^ 
K^onseil communal, qui convoquera les élec- 
teurs,, endéans les quinze jours, à Teffet de 
procéder à de nouvelles élections. 

» A Liège, en «éance, le 5 janvier 1870. » 

Sur le recours du gouverneur, 
l'arrêté royal du 23 janvier i 870 a 
annulé la décision de la députation 
permanente. Il a été précédé d'un 
rapport au roi, dans lequel M. le 
ministre de Fintérieur a fortement 
motivé son système^ et qui est ainsi 
€onçu : 

< Sire, 

» La députation permanente du conseil pro- 
vincial de Liège a annulé les élections commu- 
nales qui ont eu lieu le 26 octobre à Rahier. Cette 
annulation était fondée sur ce qu*une personne 
ne possédant pas la quidité de Belge, mais figu- 
rant néanmoins sur la liste des électeur;^, avait 
.voté, et sur ce que sa participation au scrutin 
l'avait rendu douteux,, tous les candidats ayant 
.obt^u le même noo^br^ de voix. 



» Cette décision n'a pa^ été portée à ï» 

connaissance du gouvernement, et les nouvjelle^ 
élections ordonnées par la députation perma- 
n0ate.pn(:eu lieu le It décembre, 

» Elles ont abouti au même résultat : il y avai| 
trois placer de conseillers vacantes^ et un prcr 
mier tour de scrutin n'ayai^t donné la majorité 
absolue à aucun d'eux, on a procédé au scrutiii 
de ballottage qui a fait obtenir ISvoix a chacun 
des six candidats. 

La députation permanente a de nouveau 
annulé ces électious pour le même motif. 

» Le gouverneur a pris son recours au roi 
contre cette résolution. 

» J'estime, Sire, qu'elle ne peut être main- 
tenue. 

)> Comme les élections communales de Rahier, 
celles de Poperinghe ont été attaquées notam- 
ment pour le motif que les listes qui avaient servi 
aux élections portaient les noms de plusieurs 
personnes qui ne réunissaient pas les conditions 
requises pour être électeurs. 

» J'ai eu rhî>nneur de proposer k Votre M^ 
jesté d'écarter ce moyen d'annulation, que n'ad- 
mettent pas les principes de nos lois électorales. 

» Les lois, disais-je dans mon rapport à 
Votre Majesté, les lois déterminent les. forma- 
lités à suivre et les juridictions compétentes 
pour la formation des listes d'électeurs : lorsque 
les listes ont été légalement formées, elles ont 
l'autorité de la chose jugée ; elles sont réputées 
contenir les noms de toutes les personnes qui 
réunissent les conditions de l'électorat et ne 
pas en contenir d'autres. 

d C'est ce résultat qui constitue la permanence 
des listes. 

A Permettre, aprjès Télection, de remettre on 
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qiestioTi les lisftes étectéraftes, éè seraiîl rendre 
inutile le trarail de révision dé ces listes ; ce 
serait autoriser les Députations permanentes 
ou le gOBvernement à modifier les dik^isions des 
cours qui connaissent aujourd'hui des contes- 
tations sur Télectoraty ce serait enlever toole 
stabilité au choix des comices électoraux, en 
les rendant révocatbles par une révision posté- 
rieure des droits des électeurs. 

» Une ananblian de ce chef eat d'Mtiaat 
plusimpûBsible <|a'elk e»trataerait une aqu*- 
■vBlle élection d'q)rè6 les mêmes listes que 
râection annidée., eh seiAe q«e la nouvelle 
éleetioD pourrait être attaquée par les mêmes 
motifs que la première. 

A L*arrjêté royal du 16 décembre 1869 
{Moniteur Aa 21) a adopté cette doctrine, et 
ce qui viegt de se passer à Rahier prouve com- 
bien sont fondées les considérations qui la jus- 
tifient et que je viens de rappeler. 

» En effet, Télection du 6 décembre, or- 
donnée par la députation permanente ayant dû 
être faite d'après 'les mêmes listes que celle du 
S6 octobre, a été annulée pour le même motif. 
Une troisième élection amènerait, selon toute 
probabilité, le même résultat, et cela suiBt pour 
établir que le système de la députation perma- 
nente est impraticable. 

» J m donc rhonneur, Sire, de proposer à 
Voire Majesté.d'annuler la décision de la dépu- 
tation et d'appliquer lart. ii de la loi com- 
munale partant qu'en cas de paiiité de votes 
dans un scrutin de .ballottage, leplus&gé sera 
préféré. U y a donc lieu de reconnaître comme 
conseillers communaux dcRahier les. trois cao'* 
didats les plus âgés. 

9 Le Ministre de Fintérieur^ 

» EUDORB PiRMBZ. » 

Suit un arrêté amsi conçu : 

>(c L -arrêté «wmentiontté 'de la députation 



fiermanette du conseil ipfovîiéial dejiiégecst 

^nnultf. . ' 

» Les trois candidats les plus âgés parmi 
ceux qui ont obtenu un nombre égal de votes 
aux élections du 11 décembre sont reconnus 
élus en qualité de conseillers communaux. » 
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Nous avons publié, dans une de 
nos dernières livraisons (tome II, 
p. 351), un article sur l'obligation 
qui peut incomber à une commune 
de subir sur son territoire le cinie- 
tière d'une commune voisine. 

A propos de cette disserta- 
tion, Tadministration communale 
d'Haeltert nous a demandé d'insé- 
rer un exposé des circonstances 
qiii se rapportent à rétablissement 
sur son territoire du cimetière de 
la. commune de KerJoLken. 

Nous déférons à ce désir, car il 
s'agit défaits fort intéressants pour 
les administrations communales 
en général et qui pourraient les 
guider dans une .occurrence ana- 
logue; >mais, comioe l'affaire est 

12 
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encore en instruction, nous nous 
abstiendrons, quant à présent, de 
toute réflexion à ce sujet. Pour que 
nos lecteurs soient complètement 
éclairés, nous mettons en même 
temps sous leurs y eux ran:été de 
la députation dont la commune 
de Kerkxken croit avoir à se 
plaindre : 

€ Expoêé succinct des faits relatifs au tratis- 
fert du cimetière de la commune de Kerkxken^ 
sur le territoire de la commune d*Eaeltert^ 
le long de la rotf(e d'Alost à Qrammont, 

» En 1863, le conseil communal de Kerkx- 
ken demanda que son cimetière, situé dans 
Tagglomération de la commune, fût transféré 
sur un autre point de son propre territoire. 
Sur le rapport de M. Dumont, memhre de la 
commission médicale provinciale, il fut constaté 
que le terrain projeté était convenable à cette 
destination. 

i En 1865, on abandonna le projet primi- 
tif, on ne sait trop pourquoi, et on demanda 
de pouvoir transférer le cimetière sur le terri- 
toire d'Haeltert» le long de la grande roule 
à*Alost à Grammont. 

» L'administration communale d'Haeltert 
combattit énergiquement ce projet, et, en pré- 
sence d'une opposition qui reposait sur des 
arguments sérieux et légitimes, la députation 
permanente du conseil provincial de la Flandre 
orientale, en séance du 17 novembre 1866, 
décida qu'il n'y avait pas lieu d'aceueillir la 
demande en question, attendu qu'en principe 
toute commune doit ériger son cimetière sur 
son propre territoire, sauf le cas d'une impos- 
sibilité absolue. 

» Le conseil communal de Kerkxken per- 
sista à dire que, dans toute Téteadue de son 



territoire, il m ponv^t trouver un terrain qui 
pût 6treconyena)>lement converti en cimetière. 
L'administration communale d'Saellert, ain3i 
que tous ses habitants et une grande partie dç 
la population de Kerkxken [et même, Je chef 
de cette dernière commune) renouvelèrent 
leurs, protestations les plu^ vives, fX deman- 
di^rent aveçjnstance qne le cimetière ne fût 
pas transféré sur le territoire d'Haeltert. Non- 
obstant la solution primitive, nette et caté- 
gorique de la députation pemanente^ cfeUe-ci 
{eomposée des mimes membres) décida, par un 
arrêté du 4 décembrel867, qu*il y avait lieu de 
faire exception à la règle étaUie et autorisa la 
commune de Kericxkén à établîrson cimetâère 
sur le territoire d'Haeltert. 

» Par ' requêtes et lettres du %3 décem- 
bre 1867, te conseil communal d*Haeltert, de 
concert avec M. le bourgmestre de Kerkxken, 
se sont, en vertu de Tart. 2, dernier para- 
graphe, de la loi du 30 juin 1865, pourvus 
en recours aupriès du roi contre la décision 
de la députation permanente du 4 décem- 
bre 1867, et le département de l'intérieur, par 
lettre du 6 février 1868, 2693^1 3258, engagea 
la commune de Kerkxken à s'abstenir de faire 
l'acquisition du terrain, et l'informa qu'il avait 
soumis au conseil supérieur d'hygiène publique 
la question de savoir si la commune de Kerkx- 
ken se trouvait réellement dans l'impossibilité 
d'établir dans des conditions convenables un 
cimetière sur son propre territoire. 

» Il conste des rapports tant dudit consdl 
supérieur d'hygiène que de M. le docteur 
Uarcq, délégué à cet effet par M. le ministre 
de rintérieur, que la parcelle sect. A, 787, 
indiquée par l'administration d'Haeltert et si«* 
tuée sur le territoire de Kerkxken, à même 
distance que celle d'Haeltert et de l'église de 
Kerkxken, a été trouvée convenable sous tous 
les rapports pour y établir le cimetière. 

» Ces rapports, qui prouTaient.è révidence 
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que les arguments invoqués par la commune 
de Kertxken n'étaient en aucun cas fondés, et 
qu'il y BYiiii poMbilUé d'établir convenablement 
le cimetière sur la eusdite parcelle, fureAt sou- 
mis à Tautorité provinciale pour appréciation, 
et celle-6i décida que son arrêté n'ayant pas 
été annulé dans le délai de quarante jours 
accordés par le pourvoi, la question était jugée 
souverainement, de manière que notre com- 
mune doit être grevée à perpétuité et sans au- 
cune nécessité du cimetière d^une commune 
voisine. 

» Notons que dans la commune d'Haeltert, 
siège de rétablissement projeté, il n'y a eu 
aucune enquête de commodo et incommoda , ni 
au sujet de Tacquisition du terrain, ni au sujet 
du transfert du cimetière. 

» Le 18 juin 1869, le collège échevinal de 
Kerkicken ordonna d'entamer les travaux de 
maçonnerie du mur de clôture du cimetière de 
Kerkxken, sur le territoire d'Haeltert, sans 
avoir JTiréalablement demandé, à cet effet, Fau- 
lorisation prescrite par Fart. 90 , § 7, de la 
loi communale. 

ù' M. le bourgmestre d'Haellert se trans- 
porta sur les lieux et invita les ouvriers à sus- 
pendre les travaux jusqu'à ce qu'ils se fussent 
mis dûment en règle, et, nonobstant des dé- 
fenses réitérées, ils se permirent une deuxième 
et troisième fois de reprendre les travaux. 

t Le chef de la commune d'Haeltert cons- 
tata la contravention, et, par jugement du 
tribunal de simple police, ceux qui avaient 
élevé la censtruction furent personnellement 
condamnés à une amende. 

» A.lors un nouveau revirement se manifesta 
dans l'opinion des populations, et les personnes 
notables d^Qaellert, ainsi que la grande majo- 
rité de Kerkxken j firent des instances auprès 
do conseil communal d'Haeltert pour demander 



l'expropriation du terrain destiné au cimetière 
pour cause d'utilité publique et pour l'assai- 
nissement des quartiers insalubres ; le conseil 
s'y rallia et décida, en séance du 16 novembre, 
dernier, de recourir à cette mesure. 

» Une expédition de cette délibération fut 
soumise à Tautorité supérieure. Nonobstant 
cette demande et lès considérations qui pré- 
cèdent, la députation permanente insista au- 
près du collège échevinal d'Haeltert à l'effet 
de faire statuer sur la demande d'alignement 
introduite par la commune de Kerkxken pour 
là construction du mur de clôture du cimetière. 
Les bourgmestre et échevins d'Haeltert ayant 
répondu à l'autorité provinciale qu'ils ne pou- 
vaient prescrire un alignement alors qu'ils de- 
mandaient l'expropriation du terrain, et tant 
qu'il n'y aurait pas une solution à celte de- 
mande, la députation vient d'insister pour qu'il 
soit statué, sans aucun délai, sur la demande 
d'alignement, sinon qu'elle se verra forcée de 
quérir la pièce par un commissaire spécial, en 
vertu de l'art. 88 de la loi communale. 

j» Le fait qui précède est sans précédent 
dans les communes rurales, et de nature, 
semble-t-il, à soulever des conflits regrettables 
entre deux communes. 

9 Haeltert, le 10 février 1870. 

» Le secrétaire communal, 
j> Retnaebt. » 



L'arrêté pris par la députation 
permanente est conçu en ces 
termes : 

« La députation permanente du conseil pro- 
vincial, 

i> Vu les résolutions en date du i et du 
30 janvier 1866, et du 8 octobre dernier, du 
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bureau de bienfaisance et du conseil commu- 
nal de Kerkxken, tendant à être autorisés 
respectivement à aliéner et à acquérir, au 
prix de fr. 1311-96^ 10 ares % centiares de 
terrain à emprendre d'une plus grande par- 
celle, connue au plan cadastral de la commune 
d'Haeltert, sub seet. B, 1127, ladite emprise 
destinée à rétablissement d'un cimetière pour 
la commune de Kerkxken ; 

» Vu le rapport de M. le délégué de la com- 
mission médicale provinciale, en date du i août 
186B, dont il conste que le cimetière actuel de 
ladite commune, situé autour de son église, est 
devenu insuffisant à cause de Taugmentation 
de la population; 

» Vu le procès-verbal d'expertise, assignait 
àFemprise projetée une valeurdefr. 1,177-60, 
calculée à raison de 110 francs par are; 

» Vu les extraits du plan cadastrât et de la 
matrice cadastrale relatifs à la susdite par- 
celle ; 

» Vu le procès-verbal de Tenquête de corn- 
modo et incomtnodo au sujet de cette cession ; 

» Vu Topposition formulée par Tadminis* 
tralion communale d'Haeltert, sous la date du 
19 mars dernier, n"* 1388, contre rétablisse- 
ment sur le territoire de cette commune du 
cimetière de Kerkxken, opposition fondée sur 
ce qu'il y aurait dans cette dernière localité 
divers terrains pouvant convenir à cette desti- 
nation, et sur ce que chaque commune devrait, 
en principe et sauf le cas d'une impossibilité 
absolue, enterrer ses morts sur son propre 
territoire; 

D Vu le rapport de l'administration com- 
munale de Kerkxken, en date du 5 décem- 
bre 1866, relatif à une opposition identique 
adressée, le 6 août précédent, par Tadministra- 
tion conmiunale d'Haeltert à M. le commissaire 
de Tarrondissement d*Âlost ; 



» Vu les oppositions, en date du SS avril 
dernier, émanées de divers habitants des ha- 
meaux de Hoek, Eeckens et S'Graavenkerse- 
laar sur Haeltert : 

Vu la protestation nouvelle de radm'mi&r 
tration communale d' Haeltert, en date du â 
mai 1867 ; 

» Vu la troisième protestation émanée de 
cette administration dans le courant du mois 
d'octobre dernier, ainsi que la nouvelle oppo- 
sition y annexée de plusieurs habitants d' Hael- 
tert; 

» Vu la pétition légalisée par le chef de 
Tadministration communale de Kerkxken, et 
par laquelle divers habitants de cette commun» 
demandent, sous la date du 16 octobre dernier, 
que le cimetière de cette localité ne ^k pas 
transféré sur le territoire d'Haeltert; 

p Vu la lettre de M. le bourgmestre de 
Kerkxken, en date du 15 octobre, tendant à 
Taccueil de cette pétition ; 

» Vu le rapport de H. Lamal, ingénieur 
des ponts et chaussées, à Ninove, au sujet de 
divers terrains désignés par les Of^sants 
comme pouvant servir éventuellement à réta- 
blissement dudit cimetière; 

9 Vu le rapport, en date du 16 novem- 
bre dernier, de M. le délégué de la commis- 
sion DAédicale provinciale relatif au môme 
objet ; 

9 Attendu qu'il conste du môme rapport de 
M. Lamal préqualifié que, de tous les terrains 
en cause, celui dont la commune de Kerkxken 
demande à faire l'acquisition est le moins hu- 
mide ; qu'il sa trouve dans une situation élevée 
et exposé au nord; qu'en outre il est le plus 
rapproché de l'église de Kerkxken, et que le 
seid terrain convenable est celui sur Haeltert, 
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dévgoé p|tr radniwlrnUaiv.Gomnifnak dt 
Kerkxken ; 

» Attendu que ledit terrain appartenant au 
bureau de bienfaisance de celte localité, la 
comaiime, qui est dans une sitmiiovr inanciire 
très- précaire, peut en faire Tacquisition à un 
prix raisonnable sans recourir à une expro- 
priation forcée pour cause d* utilité publique; 

> En ce qui concerne la situation dudit ter- 
rain sur le territoire d'Haeltert : 

« 

^ » Attendu que, par suite de la ciroon^rip^ 
tion ecclésiastique existante, le cimetière à dé- 
placer sert non-seulement aux inhumations des 
habitants de Kerkxken, mais encore à environ 
quatre cents habitants de la commune d'Hael- 
tert; 

B Attendu qu'en tenant compte de toutes 
ces circonstances, il y a lieu de faire excep- 
tion à la règle invoquée par les opposants, qui 
veut que les cimetières soient établis en prin- 
cipe sur le territoire de la commune; 

» En ce qui concerne le prix de concession 
projeté : 

• Attendu que , si en règle générale les éta- 
blissements publics debien/aisauce ne peuvent» 
à raison de Taugmentation constante de la va«' 
leur des immeubles, aliéner ceux-ci à un prix 
inférieur à la valeur d'expertise augmenté 
d'un tiers, il importe de noter que, dans l'es^ 
pèce, la cession a lieu pour cause dTutilHé pu- 
blique à la commune, chargée éventudlemeot d« 
subvenir à Tinsuffisance des ressources daiNi- 
reau de bienfaisance. 

» Tu la loi communale, ait. 76 et 131, 
modifiée par la loi du 30 juin 186S ; 

» Arrête : 



La commune et le bureau de bienfaisance | 



de Kerkxken sont respectivement autorisés à 
acquérir et à aliéner, aux fins et aux prix sus- 
indiqués, une parodie de tcne de 10 ares 
76 centiares, à emprendre d'une plus grande 
parcelle de terre ci-des9us plus amplement 
désignée, oe sous la'CQDdition que Temprise se 
fera dans la partie la plus élevée de la parcelle, 
c'est-à-dire sur le côté situé le long de la 
grande route qui est le plus éloigné de l'église 
de Kerkxken. 

» Expédition du présent arrêté sera trans- 
mise à M. le commissaire d'arrondissement 
d'Alost, en réponse à sa lettre datée du 18 oc- 
tobre dernier, reg. B/i33S03, et aux fins 
d'en laire parvenir une ampliation : 

I). 1"* A l'administratiou oommunale de 
Kerkxken pour exécution ; 



» 2* A l'administration locale de Haellert, 
pour information et direction. 



w 



» GaAd,lei 4 décembre 1&67. 



» Ds Pelicut, 

» Par la députation : 

» Le greffier, 
» Di GtAsvi. » 
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,m MATIÈRE D£ MILICE. 



Décisions des députaiions permanentes et arrêts 
de la cour de cassation. — Année 1868 (i). 



SUBSTITUTION. — CBRTiriCAT M ^ONlfK COHM)ITB» 

Un substituant admis en vertu 
de la loi du 28 mars 1835 n'est pas 
tenu de produire un certificat de 
bonne conduite militaire. 

Les substituants appartenant à 
Tannée peuvent compléter par 
une attestation de la commune , 
lieu de leur garnison , le certificat 
d'une année, exigé par l'art. 3 de 
la loi du 30 janvier 1864. 

DéputatioD d^Anvers. — 13 uovembrel868. 



SOUTIEN DE VEUVE. — EXEMPTION COMPLETE. 

Si celui des fils d'une veuve qui a 
été exempté provisoirement décède 



(i) V. tome i«% p. S99. Les textes de ces décisions 
prsDant trop de place dans la Rmnu, nous croyons de- 
voiff BOUS borner à en donner Tanalyse. 



avant d'avoir joui pendant huit ans 
de l'exemption, un autre frère peut 
l'obtenir à son tour. 

Députatm du Brabani. — 7 avril 1868. 



ÉLÈVE EN THÉOLOGIE* . 

4 

Ceux qui, après l'accomplisse- 
ment de leur 23* année, n'ont point 
embrassé l'état ecclésiastique ou 
pris les ordres, doivent être dé- 
signés pour le service. 

Dépulalion du Brabant. — 25 mars 1868. 



SERVICE DE FIVBBS. — FAMILLE DB SIX VILS. 

Dans une famille de six fils dont 
l'alné a été, à raison de son âge, 
entièrement libéré du service mili- 
taire en vertu de la loi d'amnistie 
du 31 mai 1866, dont le second et 
le troisième se trouvent, après avoir 
fait leur soumission dans le délai 
fixé par l'art. 6 de cette loi, l'un en 
congé illimité, l'autre présent au 
corps, et dont le quatrième a été 
ajourné pour un an du chef du ser- 
vice de ses frères, le cinquième 
doit être désigné pour le service* 

DépaUtion da Brabant. — l*' avril 1 868. 
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élKANGER. 



Celui qui est sujet prussien est 
exempt du service de la milice en 

Belgique. 

« > 

- DépàUtion du Brabant. — 1 3 mar 1^68. 



• ; 



SOUTIEN DE YSUYE. 



Celui dont le frère a déjà été 
ajourné comme soutien de veuve 
peut être exempté provisoirement 
en vertu de Fart. 94, § ddj de la loi 
du 8 janvier 1817. 

DépuiatioD du Brabant. — IS avril 1868. 



éTEANGER. 

Celui qui est français n'est pas 
soumis au service militaire en Bel- 
gique, bien qu'il se soit fait inscrire 

sur le' registre de milice. 

DépQtation du Brabant. ^ %% avril 1868. 



railB DBG^DB AU SEtVIGB. -r- USCLAMATION EN 
.APPEL CONTBB UNB EXEMPTION DU CHBF DU 
DiciSD'un FlilB AU SBIYIGE. 

Boit être considéré comme dé- 



cédé au service celui qui;* après son 
incorporation dans Tannée, a été 
immédiatement renvoyé dans ses 
foyers, avec un congé limité et y 
est décédé avant Texpiratio^i de ce 

Dépu talion de la Flandre orientale. — 9 mai 
1868. ^ 



GOMPAHUTIOK BK .PÈMONHB BBVANT LB GOlfSBIL 
DE MILIGB. — EXEMPTION POUR GAUSE MOtALB, 
— ENFANT UNIQUE. 

* ' ' . 

Lorsqu'il s'agit de prononcer une 
exemption pour cause morale, le 
conseil de milice n'est pas tenu 
d'exiger la comparution du mili- 
cien en personne, qui peut se faire 
représenter par un fondé de pou- 
voirs. 

L'art. 133 de la loi du 8 janvier 
1867 doit être entendu en ce sens 
que la comparution du milicien 
en personne ne doit avoir lieu que 
lorsqu'il réclame l'exemption du 
service pour une cause physique. 

L'exemption comme enfant uni- 
que doit être accordée aussi bien à 
celui qui est enfant unique de père 
et mère qu'à celui qui n'a cette qua- 
lité que visrà-vis de l'un d'eux. 



Députation de la Flandre oneatale. 
mai 1 868. 
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KIRiamODEUCB EN IfATltRB DB HILICR 



a^^yict .»s.:Fii49a. -^ ctnivosirieif: dk la fa* 

MILLE. — WCLAIMATION BN AP^EJ. COUn IV|R- 
NIER d'une famille DE TROIS FRERES PONT 
l'on est EN ACTIVITÉ. 

Bien que dans* une famille dé 
plusieurs fils^ l'un d'eux soit atteint 
d'upe infirmité (idiotisme) qui doive 
le faire considérer comme perdu 
pour la société^ il compte néan- 
moins pour la composition de la 
famille, quand il s'agit de détermi- 
ner le droit à l'exemption de l'un 
de sâs frères^ 

Députation de la Flandre orientale. — S mai 
1868. 



Iiéclamation en appel pour cause morale. — 
comparution en personne de l*appblant 
devant la deputation permanente 

Aucune disposition de la loi 
n'exige que les miliciens appelants 
soient avertis du jour auquel il est 
statue sur leur appel, ni qu'ils 
soient entendus en personne de- 
vant la députation permanente. 

Députation de la Flandre orientale. — 13 
juin18^6S. 



APPBL;*-*ttiLAt. — dIFAUT D^lNFDRMAYiON DVS 
JOURS FIXES POUR LA COMPARUTION DEVANT LE 
CONSfilL DK MTLICE. 

Si^ par suite de défaut d'avertis- 



sement , un milicien ne comparait 
pas devant le conseil de milice et 
qu'ainsi ]^ déci^on de ce collège 
est prise à son injui, le jdélai <le huit; 
jours qui lui est fixé par l'art i ^^ 4^ 
la loi du 18 juin 1849, pour appe- 
ler devant la députation perma- 
nente, ne court pas à partir de la 
date de ladite décision , mais seu- 
lement à partir du jour où il en 
aura eu connaissance (1). 

Députation du Hainaut. — iS mars 1868. 



MENTION ERRONEE DANS LE REGISTRE DE TIRAGE. 

— DÉSIGNATION POUR LE SERVICE PAR LE COIÏ- 

SEIL DE MILICE. — APPEL. — DÉLAI. 
I 

Doit être considérée comme er- 
ronée la mention faîte dans le re- 
gistre de tirage modèle M, et por- 
tant qu'un milicien a été désigné 
pour le service par le conseil de 
milice, alors xiue ce milicien a pro- 
duit un certificat litt. A^ constatant 
qu'il est enfant unique de son père 
vivant et qu'il' a reçu, en outre, 
un buUetiii indiquant que ce col- 
lège l'a exempté pour un an. 

Dans ce cas, la décision du con- 



(f) Jvgé dauB te même sens par airêt'de la cour de 
CRSsaUtM do 40 juin 4894 ; p. 76 du RecmêH defurUprU' 
dsnee en maiière. de tmUieê^ t. .3. *- McisiOiR iden- 
tiques : Brabanty 3 juillet i86i ; Haioaot, S5 avril 
4863 ; Liège, 7 mai 486^, v. t. 3» pp. 40, 367 et 396; 
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seil de milice prononçàiiilf sa dé* 
signâtioû pour le service a étéprise 
à son insu, et, par conséquent, le 
délai qui lui est accordé par la loi 
pour interjeter appel à la députa- 
tion permanente ne prend cours 
qu'à partir du jour où il a eu con- 
iMissance de cette décision (i). 

Députatton dtt Hainaut.— 16 mai 1R68. . 



APPBL. — ABSENCE d'iNTÉRÊT. — ETRANGER — 
RADIATION DES^USTfiS DE MILICE. 

Les personnes directement in- 
téressées peuvent seules se pour- 
voir en appel des décisions ren- 
dues par les conseils de milice (a). 

Est sans intérêt, celui qui réclame 
contre Tinscription sur les listes de 
milice, d'un milicien qu'il consi- 
dère comme étranger, alors que le 
chiflTre du contingent assigné à la 
commune a été irrévocablement 
fixé par la députation. 

PépulatioB du Hainaut. — i mai 18G8. 



ENFANT imiQUE. — SOUTIEN DE DEMI-tOEURS , «E 
BELLE-MÈRE ET d' ENFANT» NATURELS. 

L'enlànt unique de parents dé- 



(i) Voir L 8, pp. MO, 76» 267 et 296, i. 4, p. lOi da 
HêÊuOi. 

(t) Voir les dëcfsioDS el les airèls antérieurs, t. i*', 
p. 239; t. 2, pp. 24, UT, Ui, 163, 491, 295, 365; 
t. 8; pp. 82, 83, 427, 448, 237^ 270, 297^ 304, 348(, 
352, 385, 374, 376 et 464 ; l. 4, pp. 4, 49, 30 M 74. 



J 



cédés n'a pas droit à l'exemption 
I mentionnée à Tart. i 6 de la loi du 
:27avriH820;* 

lie milicien soutien de s^ sœurs 
consanguines ayant encore leur 
mère ne peut jouir du bénéfice de* 
l'art. 94, § //, de la loi du 8 janvier 

'1817(1). 

L'exemption mentionnée au § kk 
de cet article ne peut être accordée 
, à celui qui est le soutien de sa 
belle-mère (i). 

Laloi n'a consacré aucune exemp- 
tion en faveur de celui qui est le ^ 
soutien d'enfants naturels. 

Députation du Hainaut. -^ li mars 1868. 



ENFANT DNIQUK. 

L'enfant unique de père et de 
mère vivants a droit à l'exemption 
mentionnée à l'art. 16 de la loi du 
27 avril 1820. 

Ce droit n'est pas détruit par la 
circonstance que le milicien avait 
un frère marié qui est décédé et 
qui a laissé un fils. '' 

Députation du Hainaut. — 11 mars 1868. 



(i) DëciflioDS eooforfliM. — HaiDaQi,20:avril 486Qr 
et 4 avril 1867. -- T. 3, p. 465, et t. 4, p. 69. — An- ^ 
vers, t. S, p. 189. 

13 



^ 



3* tmiée. — 1870. 
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V 



Eat^RAr«^T|B. 



.• 



L'individu né en Belgique d'un 
pèf e or figittaire deS^rdaignè ât <|ui 
a^peMu sa nationalité^ nepeul^pcé- 
tendre k Texeniption consacrée par 
rart^ 2 de }i> Ibii dû 8 maji iMl,(4^:. 

Dépulation du HaiDaiit. — 18 avril 1868. 



BXTBAN^ITlS. 



Le fllô' d'Utti étranger, Français 
d-origiiië^ qtoi, par un êtatolisse^i 
ment fait' en BeIgi<)We sans esprit 
de retour en France, a perdu 
sa nationalité, ne peut réblamer 
l'exemption du service (2), 

Dépulation du HaiDaut. — 23 avril 1868. 



, EXTRAPléiTé. 



Le Français qui a conservé sïi 



j.^ 



■j 



(ti Voir t. âf, pp-, 4S; 49 et 95. 



,i^' 



(«) Voir les décisions et ^fcâts AAtérieu;^ 1. 1" dii 
ReeueU, pp. 454, 224, 227, 285 ; t. 2, pp. 76, 8<, 95, 
421, 208, 363, 4i3, et t. 3, pp. 37, 465, 270, 387, 
458, 499 ël 489. 

Sur la question de fait, la ddpulation de la Flandre 
orientale, par arrêté du 21 mai 4859, a jugé contraire- 
mkrt 11 la juriftprtiâencè admise tant psp la oéur dé cai- 
sation que fferla flépÈri- des dépbUtfotts des abttres p#o* 
vinces. Voir t. 2, p. 292. 



nationalité n'eat pasrsovmis au^ 
j sendceimilitaire^en BelgiqHAi (i^m 

Dépulation dp Hainaut. — 2 ms^i iSteS' (s). 



FILS DE FEUtfE séPARBE ILI,BGALpilEI>rr. 

: 

j L'exemption prévue par Vmiiéit 
j 94,.§.**. de la loi du 8 jatnvier IJMT 
; ne peut être accordée à celui dont 
; la mère s'est séparée volontaire-' 
■ ment de son mari (s)- 

Dépulation du Hainaut. — 80 mare 1868. 



-»-» 



•>4- 



■4-M 



—r 



rr" 



(ir)iPonr lea « Qv^tiOQS àf^ natiA^aliU^. — Pays d»n% 
lesquels les Belges sont sonmvs au service militaire. — 
Comment se perd la nationalité dans les divers pays, etc. *' 
-r V. to Revu^tconimundte^ U '\^y p.. 9$. 

(i) Voir les dëcisioiis antérieures concernant lea 
étrangers. 

ÀHfitaÈ, * Yoir t; ai dtt Rêmii^ p. iei 9 

BmmntHê.:^ V^jir rtv 3idfl Af^^.p» m y 

SuUm». t- Voi^ t, 2 4ii Kequea, p. ISp.; 

Jfapçignol, — Ypir t. i'' du RetmeU, pafl9 188 f ^ 

ËtaiiSanbu. — Voir t. S, pages 48, 49 et 9S ; 

État» aUemaruU (Wurtemberg)! — Voir t. 4*^, 
page 487; 

Françm$. — Voir t. 4«, p. «3|i; t. J. pp. 4!, 4i4, 
216, 299, 360; t. 3, pp. 38, 39; 40, *^, 46ft; ^0, 
272, 384, 387, 448, 489 ; t. 4, pp. 4 1 , 24 et 63 ; 

Prutaien. — Yoir t. 3, p. 36. 

HoUandaii. — Voir t. 2, p. 412; t. 3, p. 147, 208, 
233 (avec note), 298, 34^, 362, 389, 44ir, ^i, 469 et 
484 ; t. 4^ ]i|ii. f0tet441i 

Luxembwrgeoig. — Voir t. 4, p. 20. 

— ' Voir sur les questions de nafionatié, drcohlres 
du département de Tlntérieur en date des 44 août 4855, 
t. 4«r du recueil, pp. 285 et suivantes; 28 août 4855, 
24 ddoémbre 4858, 48 février ilM7^ ^ ;juilWt 4957, 
7 octobre 4859, 4 avril 1860, 14 novembre 446*, 
4 février 1863, 7 avril 1863„ 31 mai 1864, 9,aoùl^4864 
et 9 novevpibre 1866. 

.<t) VtN» les decithinsAiiftérieiir^ il % pp. .42fl^, 196 
et 12» ^ t. â, p. 390^ et A. 4^ pp. 48 et 79. 
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INSCftlPTION. — BADIATION. r^ ff^lFÈT^f^f • 

^C'est «LÙ-goutwiiefaieïrt qu^ilap- 
partient de statuer sur une récla- 
mation ayant pour objet une ins- 
ficIptiou.Qttjgiue radiation,^(iep listes 
da milice. -, > .^ 



il 



.' ti 



. » 



1 . 



^Le&' eouseils^ide milice «t lesdé- 
putations permanentes ne peuvent 
se prononcer que sur des questions 

exj^n^ption. , ,„ 

Députation dù^Bàinadt. — ^"Aiats 1969 Ci). 



\ . 



f » 
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SBRVICB D UN SUBSTITUANT. 

.{ ,Le frère d-un substituant^ iue peut 
.^tre exempté «que dans le cas pré- 
vu.par Vart. 21 de la. loi du 27 avril 

iDéputaiion du Haiuaut. — 17 avril 1868. 



I 



SSBYICE Dis FàÉRB PAR âUBSTlTUTlON. — StlRSTl- 
TtrANTDÉC^Dé ÉTANT BN BéàEBTION. 

Aux tenues de l'art. '94*, § mm^ 
de la loi du 8 janivier 181>7, ;un 
substituant ne procure l'exemption 
au frère du substitué que pour au- 



>^>)feédîéioiisco6fomiM^ t.-'â, pp.'^i 01 et 89. - 

(t) Jarisprudeûde consUihte. — Voir les diécîsioDs 
JUtérievfM, t^S);pp.>M,<Y5, 405» 93T'6l31fi9.t. 3, 
p. 487. 






tant qu'il se trouve en activité de 
servie©. 



♦ '. 



. jLa 'eiro€iiLstaQ€ei:qu6 de^suteti- 
feuaiit . iserait dé^Qé éisidt^mxéiA 
de déseirtion ou mémerétaot stij^isep- 
viûe'sie^paiirrait>:&ux tormias ^ela 
loi) du lis avril iSS%, intaqprétatjrve 
desiartf ââ et93 4^ oelief db ft7 aNt# 
4620^ iétreiisLtoquôn ie&)faM«»f du 
frè(r& du SALb&tituéi » 



w' * • . 



• ...II" ..J !.. • • ;l..f'). 

Dépulation du Hainaut. — 17 avril 1868. 
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. : irAMW^^HB^DEUX F(IS. — FIlà?|K,îiipS;r^TU;p... 

'/j ■ • 

Dans une famille de deux fils 
cLont l'aîné a mis un substituant qui 
plus tard a été admis à substituer 
un autre milicien en vertu de 
l'art. 2 de la loi du 28 mars 183S, 
le deuxième a droit à l'exemption 
temporaire si le terme de huit an- 
nées fixé par l'art, i^"" de la loi du 
S mai 1847 li'est pas expiré. 

La cÎTCondtance que le substi- 
tuant de l'âînè s'est rendu coupable 
de désertion alors qu'il servaîtpour 
un autre milicien, n'altère ntillfe- 
ment les droits à l'exemption du 
frère. 

i Députation du Haioattt. ^ 1 Bavril 1868 (i). 



(i) Voir les décisions et arrête antérieurs, t. i*', 
pp. 498 et 7âi; t. 2, pp. 5, 66, 85 et 447 ; t. 3, pp. 43, 
43et44i;t. 4,p. 93.. 



ioo 



(kJht^RdDENCS <8{l HATIÉRÉ DE MlUGE. 
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SERVICE DE FRERES. — FAMILLE DE SIX FILS. 

Bans une famille de sîxills, 
lorsque le deuxième a rempli ;soii 
temps de service par remplace^ 
ment et que le troisième is'est fait 
remplacer par un individu qui 
plus tard û été admis à siibstituer 
en vertu de l'art. 2 de la loi du 28 
mars 1835, le quatrièmie a droit \ 

l'exemption définitive. 

'à < t 

Par suite de l'admission de son 
remplaçant en qualité de substi- 
tuant, la responsabilité qui pesait ^ 
sur le troisième fils de la Emilie 
a cessé de plein droit (i). 

DéputalioD du Hainaut. — 30 avril 186^. 



sur Talné de la famille a cessé de 
plèîn droit (4). ^ ^^ 

'Déipiitation4MtHaipw1'.T-^:87«W« 1^68, 
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FAMILLE DE WÀYlilt^ms. — SBivtefrDtJTrKOlSIÉriA 
PAR ENRÔLEMENT VOLONTAIRE. -r^'^É «ERtltfc 
DU PUÎNlé PEUT ftTRE UTILEMENT INVOQUIÊ 
OOMMé TITRE) A L^EXOlPTIOflrllf lAYfiUH DE 



n 



I • 



I • • • 

1-: 



SERVICE DE FRERE. — FAMILLE DE DEUX FILS. 

Dans une famille de deux fils, 
lorsque l'aîné s'est fait remplaceiv 
par un individu qui plus tard a été 
admis à substituer, en vertu de 
l'art. 2 de la loi du 28 mars 1835, 
le deuxième a droit à l'exemption 
définitive. 

Par suite de l'admission de son 
.remplaçant en qualité de substi- 
tuant, la responsabilité qui pesait 



(f) Décision eonforme, v. t. 4 da Recueil^ p. 0$. 



La loi n'établit aùcuiie dîstlnc- 
tion entre le service d'un mîlîdèn 
etcejui d'un volpntsqre ^), 



'/ . t 



Dans une iamille de quatre fils, 
le service du troisième procure 
l'exemption à l'alné. 

Le § mm de l'art. 94 de la loi 
du 8 janvier 1817, qui trace, pour 
les cas ordinaires, la règle que le. 
service de l'aîné et du troisième 
exempte le second et le quatrième, 
a seulement pour but de faire com- 
prendre l'application du principe 
fondamental établissant les obli- 
gations de la famille, sous le rap- 
port du service militaire ; mais rien 
ne s'oppose à ce que le service 
d'un puîné soit utilement invoqué 
comme titre à l'exemption en fa- 
veur de l'aîné (5). 

Députatioo du Hainaut. — 15 mai 1868. 

(1) Décision conforme, v. t. 4, p. 95t 

(t) Jorisprndence constante. — Voir t. S da KmmaSL^ 
pp. 58, 435, 455, 23i, 384, et t. 3, p. S83. 

(s) Voir les décisions et arrêts antériean, t. \^^ 
pp. 38, 82 et 476. 



JIJMSI^RDDEME EN MATIÈRE 0BMILICB. 
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SBiVlÇE DB FBBBE. — PENSION PR0YI301I&E. — 
.. FAMILliB DE DEU^ FILS. 

Dans une famille de deux fils, 
Ip service actif de l'aîné procure l'ex- 
emption temporaire au deuxième,. 

' L'âtné, bien cfuô ste trouvant dans 
«eS'foyei* et jotrissant îd'une pen- 
sion ^annuelle ^t j^rotisoire, doit 
être considéré comme étant en ac- 
tivité de semce, aussi longtemps 
(Ju'il rigure sur les ' contrôles de 
îarméé. ^^ 

Députatif n da.Baiaaut. — • 10 .avril 1868. 



PAUILLB DE TROIS FILS. — PENSION VIAGERE. *^ 
CONGE POUR INFIRMITÉS. 

' Dans une famille de trois fils, un 
seul peut être appelé au service. 

Celui qui, ayant servi comme 
milicien, a obtenu une pension 
viagère par arrêté royal, doit être 
considéré comme ayant été congé- 
dié pour infirmité contractée par 
le fait du service (i). 

^Dépulation du Hainaut. — 27 mars 1868. 



SERVICE DE FRERE. — FAMILLE DE QUATRE FILS. 
— FRERE PERDU POUR LA FAMILLE. 

Dans une famille de quatre fils. 



(i) Voir les décisions et arrêts antérieurs, t. d*', 
p. 309 ; t. S, pp. 484 et ÈA» ; t.d, pp. 44, iS3, 4S6, 144, 
i9i, 400, 40i, 40â, 403, 4iS et 432 ; t. 4, pp. 5 et 7. 



le trbisième n'a dmit àd'exeitap>tia]i 
(jne'pMT aiiàuit qu'il puis^'iirivo»- 
^e* iei sénfice de demx'deî.sefe 

-frèrès. • . ''"'> •• ■ .. »;• . 

,,_ Celui qjii n'ççt pas Tunique fr^e 

d'un iadiyiduperdupour 1^ fai^iW® 
ne peut être admis à jouir d\^ hmèr 
fice de Fart. 94, § ce, de là loi du 
«jâUTier 1847. 



M'îl.' 



Députation du Hainaut. — 17 avril 1868. 



r 



FAMILLE DE SIX FILS. •^— FRERE ATTEI{<T 
D'iNFIRMITéS. 






< Dans une famille compbséedË 
six fils dont l'ainé )est au service 
par remplaoèinent, lajciroonâtanoe 
que le deuxième est attekit d'infir- 
mités ne réduit pas là famille à cinq 
fils et ne procure pas l'exemption 
au troisième (i). 

Députation du Hainaut. — 10 avril 1868. 



FAMILLE DE TROIS FILS. — FRÈRE DÉSERTÉ. — 
LOI D^AMNISTIE DO 31 MAI 1866 NON APPLI- 
CABLE. 

I 
• • • 

Dans une famille de trois fils, le 
troisième n'a droit à l'exemption 
que pour autant qu'il puisse faire 
•valoir le service d'un de ses frères. 

L'aîné qui est en état de déser- 

■ I I I 1 1 - Il ■ ■ 1. .1 , , I ■ 1 

(i) Voir t. 3, pages 467 et 479. 



iw 



iUftHPfuroEiCK fi» mwmEw&wum. 



ÉÎ6ift 1^ qui faj^panfîeni; àruûé eJtaBBê 
iim n'était pte oongâdîée lots de 
;la nûbe en vigueur jdefk loi d'am- 
nistie du 31 mai 1866, ne peut *ér , 
clamer le bénéfice de cette loi, s'il 
tf a pas: fait sa déckrtttîon ide sou- 
mîssidii 'dans le délai •prescHtpâf 
?ârt.e. 



I , 



Dépulation du Hainaut. — ll'uvrîlrlSBS. | 



nilE CONGÉDIÉ GOMME ÉTANT EN SUS DU ! 

CONTINGENT. 

N'a pas droit à l'exemption, le \ 
'û>èfe ""de celui -qui a été ) congédié 
^comme^étaiitjen sus du dontingent . 
^flvadt d'aràir^ccoBififli le temps de 
iserviae exigé >par l'aTt. A^' de la loi 
idu*8i>i3[miflf847. 

Députation du Hainaut. — 3 SLtfil 1S68. 



SUBSTITUANTS. — CONDITIONS D ADMISSION 

REQUISES. 

Pour pouvoir être admis comme 
substituant, il faut appartenir au • 
^ibéme'arFondîssâmeiit admintétra- 
tif que le substitué (i). 

DépùtaikmëttHaiilàut. -84 janvier 1868. 



(i) Toir sor celle queslion les décisions el airftls an- . 
térietin, t. S, pp. 8, SO, 7S, 83, 313 ; t. 3, p» 465, et i 
1.4, pp. 6, St7,S8,4âei70. 



SUBSTITUANT. * — (CONDITIONS d'adMISSION "kE- 
QUISES. — 'ttcfairtlÔN yù CrfEP DE POUl- 



VOTANCE. 



1 1 



i 



> • I > 



Aux té^tries dè'rait: 3;t^â, delà 
lo'i du 30jà6vier'i«64i'lès'ihilîdëïife 
ey,€tn|>tiés ;du ftîry^e d4.Uifffiilice 



< t 



ïr'.^'f 



« * 



Cette .OKception .ç^t^^géinérale .^ 
.s''|^tgDd»w^,milicifîns doatJQ o,u- 
méro n'a pas été atteint cofnme.*fi 
ceux dont le numéro a été dépassé 
pourfofrmerîeContîngiÈnt: ^ 

Députation du Hainaut. — S8 mars 1868. 



•SfBSTltjJ^NTB.j^ IlENVtlI fWY^WfcifiïÉnfWlTION 
PERMAN^TE. -rp DÉCiAI. , . . 

Le droit de Tenvoi .à te idépttta- 
4ion perâia^etite d'un : substituant 
que ir^mtorité * mllitafire considièMs 
comme ne remplissant pas IHrne 
ou l'autre des conditions d^admi»- 
sions requises, nepeut êftre eMôrteé 
que dans les trente jours qui suivent 
la remise de ce substituant (art. 4 
de la loi du 30 janvier 1864) (i). 

Députation du Hainaut. ~ii jauivier 1 868. 



(i) Décision conformo. — Flandre orientale^ t. 4, 

p. 83. La subsUtution effectuée sur la production de 

. pièces atlestanCdes hits matdviollement faux ' p^ufc être 

uiAulée par la dépplatfoi,* i|kteUe ^ae soit répoqae 4ii 

ireovoi par radto^itéidttilalire. V. t. 3/p.'^97. 



leaisraiHiENGE s» matiébs db mucBi 



lOS 



VetMtAltB; -^-^NemrEC BM«MISVElfT*G01lfRAGTé< 
POUR COMPLéMBNT DU TBlMK PtHIlTIV. 

La disposition finale de Tarti- 
cle 94, § gg^ de la loi du 8 janvier 
4*17, d^ajMPès Jaquelle oniie peut 
se faire enrôler dans Farmée de 
terrq ou? de^ m^r après le 4^' janvier 
ni avant le 4^^ juin suivant, ne doit 
étrç applicable qu'à celui qui, par-, 
venu à Fâge de 19 ans, aurait des 
obligations personlaellesf à remplir 
comme milicien et non à celui qui, 
après = avoip été: ajourné successi- 
vement comme enrôlé volontaire, 
veut re^ouveler ou proroger le 
terme de son engagement, pour 
pouvoir continuer à jouir de 
Pexemption cousa^crée par la loi 
en sa faveur. 

' ; . •. 

Dépjo^i^n, du Hjiinaut. — % uvai l^Ç (i). 

r « • • ■ ^f 



Lorsque le délai d'appel est ex- 
pBPé, lAdéj^utfttion provinciale est 
incompétente pour annuter un rem- 
placement ou nm ^bstîtution . 

• • • 



(i) Pourvoi à. la cour de ciissat^on qui, par iirrèi da 
6-]iÂ^4rd6è, ià»^ ^iaiMule l\irr6t^ae li^ntâiioa 
d^.^aiiVUti e^r^ffVfiè )a oai^ davi^^ Ja dtf pji^ajtio^ 4», 
la province de Namur qui^ par arrêté du 17 juillet 1868^. 
a niudu une décision dans le sens de la cour suprême'. 

Voir les décisions antérieures, t. 3, pages 240, 34i 
et4U. . 1 , 



La déput?itîon permanente peut 
prononcer Texemption en, faveur 
du frère dç celui dont le rempla- 
çant a^ reçu un congé portant que 
celui-ci a été congédié pour it|fir- 
mité contractéje durant Fç service, 
ipais lion par le fait du service, 
lorsque ce collège 9 reconnu,^ par^ 
des renseignements recueiHnS, que 
ri^jflrntiité ^ été, cofltr?lcjliée. Ray le 
fîut du Siçmçe. 

Dépulation de Namur. — S airnï V%9S\ 



Ai^RÊiTS 



DB LA COUR DE CASSATIOlSIi. 



(^. ]«QiiIim Aiaiuiiss|Aisv». — ^Fditiffs^Asiji/viti; 

2,« ENQUÊTE. — FONCTIONNAIRE Vttit^Vi. — ' 
SERMENT. 

\ 

3j>:,D^(;4^ï9ï\PE.M.pjRPiiTfTi(w. 77: ^i^wujixa.iif 

?JU?.ÇVE3, — ; fiiPUf^B, p'iNFQfMfTlOP^. — IN- 
piGATION DANS LA DÉCISION^ 

40 PARTIES i^'m^^W^ -n IfWttlteB. -r. Pf^- 
SENGE. 

Si*. ?1VS çQXJçiv.piAPï'ç -r: DÉCISION en pait^ — 

DÉPUTATION. 



i 1** En matière, de milice, l'en- 
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quête administrative autorisée par 
k loi du 4 octobre 1856 est aflran- 
chie des rçgleîs de Ja procédure 
çiyilè; en conséquence, Tagent délé- 
gué.pa;rla députation peut procéder 
à soîi information sans faire prêter 
serment aux personnes qu'il en- 
tend, sans| consigner le texte de 
leurs déclarations dans son rap- 
port, sans dresser procès-verbal 
signéfi'euxetdelui, 

2^ Le ' délégué chargé de Ten- 
quête ne doit pas prêter le serment 
de bien remplir sa ipission. 

3° En cas d'enquête, la députa- 
tion n'est pas tenue d'indiquer 
avec détail la source des informa- 
tions et les éléments des preuves 
d'après lesquelles elle décide; il 
lui appartient exclusivement d'en 
apprécier la valeur. 

4*^ Les parties intéressées ne 
doivent pas être appelées et entent 
dues à l'enquête administrative. 
(Sur tous ces points, loi du 4 octo- 
bre 1356.) 

5* Il appartient à la députation 
permanente de' décidée Souverai- 
nement en fait qu^un fils pourvoit 
par le travail de ses mains à la sub- 
sistance de sa mère veuve. 

Du 8 juillet 1867. — Bapp. M. Keymolen. 
— ConcL conf. M. Faider, premier avocat 
fféuéral. 



1^ DÉBITATION BENP(MKiÉB«--«-AVlS^ DES IftiDBCIfiS.. 
— PIOGÂS-VEEBAL. / / 

i^ VEDEGINS» — SEBHBNT. — FORMULE SPéqALE. 
— CONSTATATION. 

3<* MéDBCIffS. -^ SBElfENT'^AETICUUEl, — AV^ 
FOIRES DIVERSES, — SÉANCE. 






i* OFFICIER SVPéRIEUR. — PROCES-VERBAt. '— 
SIGNATOBE. 

So OFFICIER SUPÉRIEUR. — SERMENT PREALABLE. 

6<» MILICIENS 1NTÉP4IS8ÉB. — CON^BSTAÏION. -^ 
PRÉSENCE. . . 

7® MALADIE. -^ CONBTATAnON. — BÉGISI0N. -*♦ 
MOTIFS. 

8" ARRÊTÉ COMPRENANT PLUSIEURS AFFAIRES. — 
MOTIFS SPÉCIAUX, 



90 DÉPUTATION PERMANENTE. 
SIGNATURES. — VALIDITÉ. 



— ARRÊTÉS. ' 



!■ 



1° En cas de renvoi devant la dé- 
putation renforcée, aux termes de 
la loi du 8 mai 4847, la teneur des 
; avis des médecins ne doit pas être 
consignée dans le procès-verbal de 
la séance. 

2' Il sufiSt pour pçpuver la pres-j 
tation du serment fipéq^^^l des mé- 
decins, que la députation consta|;ç< 
. dans son arrêté que ces praticiens 
ont prêté le serment prescrit par 
la loi du 8 janvier 1817. 

S"" Les médecins appelés à opé-: 
rer dans plusieurs affaires durant 
la même séance ne doivent pas 
prêter un serment particulier pour 
chacune d'elles. 



iURISPpUDJENCE EV JAXJÏÈRE, DE MlLldfc. 
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4** Le pi;€|Çjès-vef bal dje la séance 
ne doit pas être souscrit et sigpé 
par l'officier supérieur adjoint à là 
députatiotï. = 

5* La loi n'exige pa^ qu^ cet offi- 
cier supérieur pr^e serment ayant 
d'exercer ses fonctions. 

,6^ Nulle loi n'impose à la dépu* 
tation l'obligation de faire inter- 
yepir ,et .d'aj^eler devant elle le 
milicien intéressé à discuter la ma- 
ladie ou les défauts corporels allé- 
gués contre le milicien renvoyé 
devant elle par l'autorité militaire. 

7** En constatant l'existence de 
la maladie qui justifie Texemption^ 
Ja députation motive suffisamment 
sa décision. 

8" La députation peut compren- 
dre dans un même arrêté plusieurs 
décisions spécialement motivées. 

99 Les arrêtés de la députation 
permanente de Najfuur ne doivent 
pas être signés de tous les mem- 
bres; il suffit qu'ils portent la si- 
gnature du président et 4u gref- 
fier (i). (Loi du » mai 1847; loi 



(i) Cette affaire avait été appelée et plaidée k une 
audience antérieure, sous la présidence de l'honorable 
comte de Sauvage. Là cour décida que, avant de 'pro- 
noncer, le règlement de la députation permanente de 
'Namur seralt^roduit ^ar le ministère public, h l'effet de 
vérifier la régularité des signatures de la décision atta- 
(juée. Ce règlement fol produit et l'affaire appelée à l'au- 
dience du 22 juillet iiB67. X celle audience, par suite de 



prpyinciale, art. Ii4, ^19; Règle- 
ment d'ordre de k aéputâtioi^ ^^ 
Namur, art. 13.) ^ ' 

Du iS joHIet 18&7. -^ Rapp. M. IMacqz. 
— Concl. conf» M. Faider, premier avocat 
général. 



POURVOI EN CASSATION. — DÉLAI. — DÉGHÉANGB. 

Est frappé de déchéance et nul, 
comme tardif, le pourvoi en cassa- 
tion, en matière de milice, qui n'a 
pais été formé dans lès quinze jours 
à partir de la premièi'e publication 
âe l'arrêté de la .députation perma- 
nente du conseil prôvindal contre 



la maladie et de l'absence de M. le président comte de 
Sauvage, la cour crut devoir passer à une nouvelle in- 
struction et discussion de la cause, vu le caractère d'ur- « 
gencâ des affaires de milice : elle formula sa décision 
sur cet incident dans l'arrêt suivant , que nous croyons 
intéressant de recueillir Ici. 

ARRÊT. 

LA COUR : — Ou! le réquisitoire de M. Faider, pre- 
mier avocat général ; 

Vu l'art. 7, §8, de la loi du 4 S. juin 1840, ordonnant 
qu'en matière de milice, la cour de cassation statue 
toiUes affaires cessantes ; 



' >i 



' I ' 






Considérant que l'apport du règlement de la députa- 
tion permanente provinciale de NamuV, reqdib^tK)^ 
éclairer le délibéré, a retardé Jusqu'à ce jour la pronon- 
ciation de Varrôt ; que cette prononciation ne peut en- 
core avoir lieu aujourd'hui, par suite d'une itidisposition 
de M. le président comte de Sauvage ; que cependant il 
y a nécessité de se conformer à l'article ci dessus vistf ; 

Par ces motifs, ordonne que la cause n* 6449 sera 
replacée au rôle des affaires à plaider, pour être jugée 
après une nouvelle instruction en la forme ordinaire. 

14 



l'i 



n I I ,11.1'. 



U 



3« année. — 1870. 
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lequel il est (jUrigé. (Loi du 18 juin 
4849, art. 4.) 

Du 6 avril 1868. — Bapp. M. De Cuyper. 
— Concl. conf. M. Cloquelle, avocat général. 



EXEMPTION. — FILS UNIQUE POURVOYANT. — 
PREUVE REQUISE. — ENQUÊTE ADMINISTRATIVE. 
— CIRCONSTANCES EXTRAORDINAIRES. — DÉCI- 
SION EN FAIT. — DÉFAUT DE MOTIFS. — SIGNA- 
TURE DE LA DÉCISION. — RÈGLEMENT D^ORDRE 
DE LA DÉPUTATION DB NAMUR. 

1* Une exemption ne peut être 
accordée en matière de milice qu'à 
la condition que les faits qui lui 
servent de base soient prouvés 
dans la forme légale. 

2* L'énonciation que la preuve 
légale requise à Tappui d'une de- 
mande d'exemption n'a pas été 
produite, exprime, par cela même, 
que le fond du droit n'est pas éta- 
bli, et motive suffisamment le rejet 
de la demande (i). 

3^ Les députations apprécient 
souverainement les circonstances 
qui peuvent les déterminer à or- 
donner l'enquête extraordinaire 
dont il s'agit dans la loi du 4 oc- 
tobre 1856. 

A^ La députation qui est saisie 
d'une demande d'exemption vide 
la contestation en décidant que les 
faits servant de base à la demande 

(i) Le 35 mai^ même arrêt en cause de Wilmet. 



ne sont p?is établis confoi*mément 
à la loi. 

♦ 

Les décisions rendues en ma-* 
tière de milice par la députation 
permanente du conseil provincial 
de Namur ne doivent pas être si- 
gnées par tous les membres qui y 
ont assisté; il suffit qu'elles portent 
la signature du président et du 
greffier. (Règlement d'ordre du 
conseil provincial de Namur, du 
21 octobre 1836, art. 13.) 

Du 11 mai 1868. — Rapp, M. De Lougé. 
— Concl» conf. M. Cloquettei avocat général. 



POURVOI. — NOTIFICATION. 

Est déchu de son pourvoi, en 
matière de milice, le demandeur 
qui ne justifie pas de l'avoir fait 
notifier, dans les dix jours, à la 
partie contre laquelle il est di- 
rigé (i). {Loi du 18 juin 1849, art. 7.) 

Du iB mai 1868. -- Rapp. M. Pardon. — 
Concl. conf. M. Cloqnette, avocat général. 



1* ÉTRANGER. — ESPRIT DE RETOUR. — APPRÉ- 
CIATION DES CIRCONSTANCES. 

ifi LOI A CONSULTER. — NATIONALITE. 

3* CONSEILS DE MILICE. — OPÉRATIONS. — 
RECOURS. — PROCÈS-VERRAL DE TIRAGE AU SORT. 

1" Il entre dans les attributions 



(i) MAme décision, le 4 mai, en cause de Chaudron 
I contre Maginot. 
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souveraines de la députation du 
conseil provincial de décider si un 
étranger, venu en Belgique, s'y est 
établi sans esprit de retour (i). 
(Code civil, art. 17.) 

La formation en Belgique, par 
un étranger, d'établissements aux- 
quels la loi déclare ne pas attacher 
rabandon de l'esprit de retour, ne 
fait pas obstacle à ce que le juge 
prenne en considération l'ensem- 
ble des circonstances qui ont ac- 
compagné ces établissements, pour 
en conclure qu'ils ont été créés 
sans esprit de retour. 

â'^ C'est d'après la loi du pays 
originaire de l'étranger qui est 
venu se fixer en Belgique ique doit^ 
quant à la durée de son séjour dans 
ce dernier pays, être examinée la 
question de savoir s'il a ou non 
perdu sa nationalité (2). (Code civil, 



(1) Jurisprudencd constante. Yoyes entre autres le 
Hecuea, 4 juin 1867,4,406. 

(«) La loi hollandaise do 26 juillet 1850, à laquelle 
l'aiTèt se réfère, porte à son art. 10 : 

c De staat van Nederlander wordt verloren : 

» 1** Door het aannemen van naturalisatie in een 
vreemd land ; 

> 2« Door baiten onïe toestemming zich in vreemde 
krijgsdienst te begeven, of openbare bedieningen aan te 
nemen, welke door eene vreemde regering zijn bpge- 
dragen : 

» 3® Door een vuQarig.verblijf in een vreemd land, met 
het keonelijkoogmerk om niet terug tekeeren. ttet oog- 
merk om terug te keeren wordt geacht le bestaan bij 
buitenlandsch verblijf in verband met inlandsche ban- 
delstnrigiingen. > ' 



art. 3; loi hollandaise du 26 juil- 
let 1830, art. 10.) 

3° Les conseils de milice et, 
après eux, les députations, sont 
sans pouvoirs pour prononcer siir 
la réclamation d'un milicien ten- 
dant à faire rectifier le procès-ver- 
bal du tirage au sort. Leurs attri- 
butions se bornent à statuer sur 
les réclamations dont l'objet rentre 
sous les dispositions des art. 77 et 
112 de la loi du 8 janvier 1817 et 
14 de la loi du 27 avril 1 820 (i). 

Du le' juin 1868. — Rapp* M. Corbisier, 
— CoticL conf. M. Cloquetle, avocat géDéral. 



1^ DÉFAUT DE PUBLICATION DBS LISTES. — POUR- 
VOI EN TEMPS UTILE. — ABSENCE d'iNTBBÊT. 

^0 ERREUR DE FAIT NON RELEVÉE EN APPEL. — 
POURVOI NON RECEVABLE. 



S*» CONSEILS DE MILICE. — DÉPUTATIONS PROVIN- 
CIALES. — ^ATTRIBUTIONS. 

1* Est non recevable, à défaut 
d'intérêt, le moyen de cassation qui 
se fonde sur l'inobservation des 
formalités qui ont pour but d'as- 
surer aux intéressés la possibilité 
du recours lorsque, en fait, le de- 
mandeur s'est pourvu en temps 
utile. 



0) Voy. conf. 18 mai el 4 juin 1863. 
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"^ L'appelant qui, devant la dé- 
putation, n'a pas relevé Une pré- 
tendue erreur de prénom attribuée 
à Tintimé par le conseil de milice, 
n'est jpas recevable à proposer ce 
ifioyen devant la cour decassatiotl. 

3° Lès députations provinciales, 
statuant en appel, ne sont pas cir- 
conscrites dans les motifs d'exemp- 
tion du service sur lesquels le con- 
seil s'est fondé ; elles sont tenues 
d'apprécier toutes les causes de 
désignation pour le service ou 
d'exemption existant lorsqu'elles 
pi*ononcent (i). (Loi du 8 janvier 
1817, art. 139.) 

Du 8 janvier 1868. — Sapp. M. Boiijeao. 
— ConcL conf. H. Cloquette, avocat général. 



SOUTIEN DEMÊEB VEUVE. — CERTIFICAT REFUSE. 
^ EXEMPTION DU SERVICE ACCORDEE PAR LA 
D^PUTATION SANS ENQUÊTE ADMINISTRATIVE.— 
NULLITÉ. 

Est nul l'arrêté d'une députàlion 
du conseil provincial qui, sans l'en- 
quête préalable ordonnée par la 
loi, exempte du service, commte 
soutien de sa mère veuve, un mili- 
cien auquel le certificat avait été 
refusé. (Lois des 10 juin et 4 octo- 
bre 1886.) 

Du SS juin 1868. — Rapp, M. Van-Càmp. 
— ConcL conf. M. Cloquette, avocat général. 

(i) Jurisprudence constante. 






SERVICE VOLONTAIRE DE MOINS DE HUIT ANS AVANT 
l'ace de la HltlCB. — aENGAeBMBNT A 
l'ePOQUE du TIRAGE AU SOBT. — OBLIGATION 
DE SERVIR GOmiE lilLICIB^^ 

L'engagement volontaire con- 
tracté par un milicien à Tâgè dû il 
doit concourir à la milice ne lui 
donne pas droit à l'exemption pro- 
visoire établie par le § gg de l'art. 
94 de la loi du 8 janvier 1817; ce 
milicien doit concourir à la forma- 
tion du contingent de sa commune 
si, de ce chef, il a des obligations à 
remplir. 

Il en est de même 2^ c^s où 
l'engagement contracté à l'âge dç 
la milice est le renouvellement 
d'un précédent qui est expiré. jLoi 
du 8 janvier 1817, art. 94 gg,) 

Du 6 juillet 1868, — Rapp, M. HyudericL 
r— ConcL conf, M. Cloquette, avocat géuéral. 



LOI 



SUA LE 



DOMICILE DE SECOURS. 



Nous venons de parcourir lepro- 
jet de loi sur le domicile deseeouirs 
récemment présenté à la législa- 
ture et nous y découvrons une 



Loi t^uA LE mmciVÈ de sëcoursi 



109 



kèùïie que Tîntérôl de certaines 
communes comffiaiïde de combler; 
il s'agit de mettre à néant un abus 
dont elles se plaignent avec raison, 
parce qu'il nuit à leurs finances et 
décourage des efforts que le légis- 
lateur doit seconder. 



Répondant aux vœux plusieurs 
fois émis par les Chambres et les 
conseils provinciaux, des commu- 
nes f urales ont érigé des hôpitaux^ 
établi des salles de malades ou des 
dispensaire^ pour le traitement de 
la. classe "nécessiteuse; organisé à 
grands frisûs enfin un service médi- 
cal pour secourir chez elles des ma- 
lades pauvres qu'autrefois on de- 
vait envoyer dans les hôpitaux des 
villes, à une distance souvent con- 
sidérable. 

Les communes suburbaines de 
la capitale , suivant l'exemple de 
l'une d'elles, pâraîissent toutes dis- 
posées à se doter d'un hôpital. La 
question est à l'étude à Moîenbeek- 
Sàint-Jean, à Schaerbeek et à 
Ixelles, et elle aboutira; mais à la 
condition peut-être que les portes 
des hôpitaux de Bruxelles n'étant 
pas ouvertes au premier venu, l'hô- 
pital communal puisse servir à sa 
destination. 

Il n'eu «st pais âiiisi aujourd'hui . 
Cédant à d'anèiehnes liabitudes^ 
les îttdîgents^ âe rendent directe- 
ittent à Sàînt-Pierre et à Saint-Jean 
où ils sont reçus sans interroga- 



toire ni formalités, et la commune 
qu'ils habitent, et qu'ils ont quittéar 
de leur propre volonté, a dans ses 
salles des lits vacants qui lui coû- 
tent cher et neprofitent à personne. 
Tandis que chez elle la journée 
d'entretien^ ne coûte que fr. 1-23 
elle est obligée de payer fr. 1-50 
aux hospices de Bruxelles , qui se 
retranchent derrière les prescrip- 
tions de la loi . 

La loi du 18 fôvrier 184S porte : 

Art. là. « iTout indigent j, en cas de 
nécessité j sera secouru provisoire^ 
ment par la commune oit il se 
trouve. » 

« 

S'appuyant sur cette disposition, 
les administrations charitables de 
Bruxelles, mues jpar un sentiment 
auquel nous nous plaisons du reste 
à rendre hommage, accordent l'en- 
trée de leurs hôpitaux à tous les 
individus qui réclament des soins, 
sans s'occuper d'où ils vietanebt, 
sans demande^ qui ils sont. 

. Nous Verrons plus loin que c'est 
ouvrir la porte aux abus , et qu'en 
obéissant, comme cela doit être, 
aux devoirs de ThumanJté, ôtt peut 
cependant les concilier avec l'in- 
térêt des communes. 

a > 

•En prèsehce dû texte formel de 
la loi, nous ne pouvons contester 
à l'administration d^ hospipes de 
Bruxelles le droit d'admettre dans 
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ses établisseoients les malheureux 
qui le sollicitent, mais si le système 
qui est pratiqué sous l'empire de 
la loi de 184S et qui est, il faut le 
reconnaître, conforme à la juris- 
prudence du gouvernement, de- 
vait être maintenu par la loi 
nouvelle, nous conseillerions aux 
communes-faubourgs d'y regarder 
à deux fois avant de donner suite 
à leurs projets. 

Quoi qu'on en dise, le cas de né- 
cessité dont parle la loi est parfois 
illusoire. Un fait récent en donne 
la preuve. Un individu se trans- 
porte à pied et sans difficulté de 
son domicile à l'hôpital et y est 
accueilli. 

La commune domicile de secours 
est pourvue d'un hôpital , mais le 
malade étant possesseur d'une 
grande fortune^ n'aurait pu s'y faire 
admettre gratuitement; il s'est 
donc fait donner l'hospitalité par 
un établissement public de la ca- 
pitale et la commune domicile de 
secours est mise en demeure de 
payer les irais de traitement ! 

Il est vrai qu'elle pourra intenter 
un procès à son débiteur; mais 
le remboursement des avances 
qu'elle a faites atteindrait à peine 
peut-être le montant des honorai- 
res à payer à son conseil. Il sera 
donc plus avantageux pour la com- 
mune de renoncer à exercer son 



droit et de laisser traiter, pendant 
quelques jours, loger et nourrir, 
aux frais des contribuables, un 
graùd propriétaire qui a spéculé 
sur une faveur réservée seulement 
aux pauvres. 

Cet exemple très-concluant n'est 
pas le seul que nous pourrions 
citer, mais il suffit pour faire voir 
à quels dangers financiers les com- 
munes qui érigent des hôpitaux 
sont exposées, si des individus qui 
sont refusés chez elles, sont admis 
ailleurs sans autre justification que 
le prétendu cas de nécessité. 

Elles peuvent , il est vrai , récla- 
mer le renvoi de l'indigent; mais 
la commune qui a accordé les se- 
cours a quinze jours pour en Infor* 
mer la commune présumée débi- 
trice, et avant de connaître celle-ci 
il s'écoule souvent un délai très- 
long. 

Supposons un individu admis 
aux soins médicaux et dont le ren- 

a 

voi est réclamé. Il est transporta- 
ble et un changement de médecin 
ne peut lui être funeste, mais il ne 
lui plaît pas de s'en aller parce 
qu'il n'est pas guéri. Pourrait-on 
le contraindre à retourner dans la 
commune où il a son domicile de 
secours, et se déciderait- on à l'y 
renvoyer de force ? Nous doutons 
que l'on puisse le faire et dans tous 
les cas c'est ici surtout que l'on 
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invoquerait les devoirs de Thuma- 
nité? 

Nous ne demandons pas Tinter- 
diçtion absolue et sans examen des 
hôpitaux des villes aux individus 
habitant la banlieue^ mais nous 
prétendons qu'il faut, comme en 
toutes choses, régler l'usage de 
cette faveur. 

Le projet de loi maintient , sous 
ce rapport , les principes de la loi 
de 1845. Il abandonne aux com- 
munes l'appréciation du cas de né- 
cessité; le renvoi de Tindigent est 
de droit, sauf l'impossibilité. Pour 
rendre les échappatoires impossi- 
bles, nous proposons d'introduire 
deux dispositions nouvelles dans 
la loi en élaboration. On ajouterait 
à l'art. 37, 1^' alinéa : « Toutefois, 
la- commune où l'indigetit a droit 
aux secours publics pourra faire 
constater son état par un médecin 
dAlégué par elle. En cas de diver- 
gences d'opinions , le gouverneur 
prononcera après avoir pris l'avis 
d'un membre de la commission mé- 
dicale de la province. y> 

Et un 3^ alinéa ainsi conçu : 
« Si cet établissement existe dans la 
commune habitée par l'indigent, il 
ne pourra être reçu dans celui d'une 
autre communCy sans une autorisa- 
tion expresse de l'administration de 
la localité oii il demeure, à moins que 
l'admission ne soit requise pour un 
cas accidentel ou de force majeure 



par la police ou l'adminigtration du 
lieu où se trouve momentanément 
l'indigent. » 

On remarquera que notre article 
prévoit les cas de nécessité et ne 
méconnaît nullement les exigences 
humanitaires. 

Nous ne voulons pas que l'indi- 
gent ait à souffrir d'un vice de la 
loi, mais nous voulons lui faire re- 
fuser l'admission, aujourd'hui trop 
facile, dans des établissements 
auxquels il lui plaît d'accorder la 
préférence pour des raisons que 
nous n'avons pas à mentionner ici. 

Nous verrions avec plaisir M. le 
ministre de la justice s'occuper de 
la question que nous soulevons et 
nous la signalons à l'attention des 
communes qui y sont spécialement 
intéressées. 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. POLICE. 



POUCE ADMINISTRATIVE. — POUCE JUDICIAISK. 
— INTERVENTION DU EOURGMESTRE. — COM- 
MISSAIRE. — ABSENCES. 
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n Je prends la liberté de soumettre à volre 
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afiprécialion uDe que^iipn s^dministrativê d'une 
haute impp)i;^J)ce, en ce qu'elle touche, à 0109 
sens, aux prérogatives des autorijLés commu- 
nales : 

« Un commissaire de police, dans la recher- 
» che dès délits de quelque nature qu' ils soient, 
» peut-il se soustraire à l'autorili^ du chef de 
» la commune , verbaliser, ipettce en arresta* 
» tion, mettre en liberté, sans que le bourg- 
» mestre ou aon délégué en connaissent; en un 
» mat, le commissaire de police a-t-il le droit 
» de méconnaître l'autorité qui Ta proposé à 
» la nomination royale, qui le paie, qui a le 
» droit de le suspendre de ses fonctions? 
(Art. 1S3 de la loi communale.) 

» Cette question me parait de nature à inté- 
resser vos abonnés et j'en attends avec con- 
fiance la solution dans la Revue communale, » 

La loi communale a placé les 
commissaires de police sous Tau- 
,torité immédiate des bourgmes- 
tres ; mais il n'en résulte pas qu'ils 
soient soumis au contrôle des ma- 
gistrats communaux quant à l'exer- 
cice de la police judiciaire. 

Les commissaires de police ont 
une double qualité. Comme offi- 
ciers de police administrative, ils 
sont placés sous les ordres des j 
bourgmestres. (Loi du 30 juin ■ 
1842.) 

Pour la police judiciaire, ils re- : 
lèvent exclusivement des officiers 
du parquet. (Code d'instruction 
criminelle , art. 8 et suiv.) Ce sont 
des auxiliaires du procureur duj 
Toi. I 



Cette distinction » d^jà été fditfi 
sous le régime français. Nous 1^ 
sons, en effet, dans une circulaire 
du 7 ventôse an IX, adressée par 
le ministre de la police générale, 
aux préfets des départements : 

« Les commissaires de police^ 
agents nécessaires des municipali- 
tés pour tout ce qui est objet de 
police, leur sont toujours immé- 
diatement subordonnés da^ l'exer- 
cice habituel et journalier de leurs 
fonctions; ils ne sont indépendajç^s 
de l'autorité a^njinistrative, ,gue 
dans l'exercice ,d,es fonctions jjijdi- 
ciaireç qui leur sont déléguée? par 
les lois, etc. » 

Nous sommes d'avis que gi un 
bourgmestre voulait s'ingérer dans 
les affaires criminelles qu'instruit 
le commissaire de police, le pro- 
cureur du roi devrait s'y opposer. 
Car en pareil cas, placé entre deux 
autorités agissant indépendam- 
ment l'une de l'autre et exerçant 
des pouvoirs distincts^ le commis- 
saire de police serait exposé à ac- 
complir des actes nuisibles à l'in- 
struction des affaires, et l'action de 
la justice, qui doit être pronipte 
pour être efficace , serait fréquem- 
ment entravée. 

Admettre en pareiUe ni^tièi^a 
l'intervention du bourgmestre, ce 
.serait, créer des. conflits d'attrii^n- 
tiong et c'eçt préciséifte»t,qe que Jp 
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code d'instruction criminelle et la 
loi communale ont pris soin de 
prévenir. 

Le seul cas dans lequel le bourg- 
mestre d'une conmiune m il y a 
un commissaire de police puisse 
s'immiscer dans la police judi- 
ciaire, c'est celui de l'empêchement 
légitime du commissaire. (Code 
d'instruct. crim., art. 14.) Nous 
pouvons encore citer à l'appui de 
ce que nous venons d'établir : 
4* l'art; 29 du code d'instruction 
criminelle relatif aux obligations 
des commissaires de police comme 
de toutes les autres autorités con- 
stituées, de tous les fonctionnaires 
et oflBciers publics qui dans l'exer- 
cice de leurs fonctions acquièrent 
la connaissance d'un crime ou d'un 
délit. Ils sont alors tenus d'en don- 
ner avis sur-le-champ au procu- 
reur du roi près le tribunal dans le 
ressort duquel le crime ou le délit 
aura été commis ou dans lequel le 
prévenu pourrait être trouvé, et de 
transmettre à ce magistrat tous les 
renseignements, procès-verbaux et 
actes qui y sont relatifs; 2^ l'arrêté 
royal du 8 mars 1828 statuant qu'il 
n'est pas loisible aux administra- 
tions locales de faire ou de ne pas 
faire poursuivre en justice une 
contravention aux ordonnances de 
police locale et que toutes les con- 
traventions de cette nature qui sont 
dvme/nt oùfistatées doivent être sou- 
mises au juge compétent. 




Le bourgmestre contrevîe 
à ces dispositions s'il prétendas^^ 
interdire au commissaire de police^ 
de donner suite aux contraventions 
constatées soit au code pénal, soit 
même aux règlements de police 
locale. 

Tels sont les principes. Mais dans 
l'application il faut bien se rendre 
compte de ce que la 'loi et les arrê- 
tés qui l'ont interprétée appellent 
une infraction dûment constatée. 
Qu'est-ce qui se passe le plus sou- 
vent au point de vue de la police 
communale dont se préoccupe no- 
tre correspondant? 

Un agent de police trouve un. 
individu en contravention; il fait 
son rapport au commissaire de 
police. 

Ce rapport fût-il même écrit n'est 
pas un procès-verbal dans le sens 
légal du mot. La loi ne donne 
qu'aux oflBciers de police judiciaire 
le droit de dresser des procès-ver- 
baux pour la constatation des 
crimes, délits ou contraventions. 
L'art. 9 du code d'instruction cri- 
minelle énumère ces oflBciers parmi 
lesquels ne figurent pas les agents 
de police. 

Le rapport de l'agent de police 
n'est pas une constatation légale de 
la contravention; cette constata- 
tion n'existe que lorsqu'il a été 

15 
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dressé proeès-yeiiiirl par un officier 
de poAiœ judiciaire. 

Or on ne aurait contester an 
bourgmestre le droit de laisser sans 
suite les rapports des agents pla- 
cés sous ses ordres ni même le 
droit de défendre au commissaire 
de j)oti(Gte de donner isuite à ces 
rapports et d'en faire la base d'un 
pïooès-Verbal régulier. On conçoit 
qu€ si cette faculté n'était pas lais- 
sée au bourgmei^e^ l'administra^ 
tkm deViesHdf ait imposdible. Tout 
rapport des agents les plus subal^ 
terne» de la police devrait donner 
nécessairement Ëeu à des pour- 
suites judiciaires et les habitants 
seraient 6ipo8é6 à de perpétuelles 
texation». 

Sur qui retomberait tout l'odieux 
de ces tracasseries? 

Sur Fadminifitration comnftunale 
et suHo^it mt son d)^f. CelUî-cî^ 
chargé sous sa responsabilité de la 
police locale^ doit rester maître de 
diriger Taetion de ses subordonnéâ 
et ail besoin de modérer leurs 
excès de aèle. 

Le boufgiaestre peut donc^ pen- 
sons-nous, prescrire par voie de 
disposition générale qu'on lui fasse 
rap|)ort^ Y6ii>alétnent ou par écrit, 
SOT toi^te infraction avant d'en 
dresser procès-verbal et il peut 
également défendre de dresser^ 



sans ma int^rention^ des procès* 
v€f*baux sur de simples rapports^ 

A cet égard le parquet n'a pas à 
intervenir; sinon il s'immiscemit 
dans des faits intimes d'adminis- 
tratioB et il entraverait la marche 
régulière ée^ affaires communales. 

Nous estimons que notre solu- 
tion tient compte , dans la mesinre 
de ce qui est juste et utile ^ dea 
considérations que notre hono^ 
rable correspondant a fait valoir 
en faveur du prestige de ranforité 
communale. Nous aimerions, d'ail- 
leurs^ si notre réponse ne lui palratk 
pas satisfoisante, à conùaitre ses 
objections. La question soulevée 
est, comme il noi»s l'a écrit, fort 
intéressante pour les lecteurs habi- 
taels de la Revtte tommutude tit il 
est bon qu'elle soit complétemeirt 
élucidée. 

Qu'à propos de la lettre à la- 
qudle nous répondons^ il nous soit 
permis d'exprimer un voeu« Nous 
serionâ heureux que les adminis- 
trateurs qui nous font l'beBJieur de 
nous consulter sur des questions 
et des faits donnant lieu à diffi- 
culté^ voulussent bien préciser les 
circonstances au snjet desquelles 
ils s'adressent à nous. jClek peut 
évidemment se faire sans aucune 
indication qui soit de natudre ou 
dans la demande, ou dans notre 
réponse, à mettre en jeu la person* 
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naiitéde nos correspondants. Dans 
toute question d'administration, les 
circonstances, les faits jouent un 
si grand rôle qu'à défaut de bien 
les poser à celui qui doit résoudre 
la questttini, là solution perd gran* 
dément de son utilité; elle peut 
fluéme quelquefois portor à eôté et 
aaaèârrsissdr le consultant piwtât 
que de loi venir sa aide. 



!!. IMPOTS. 



CONTraBUTION PERSONNELLE. — DÂTIMENT D ÉCOLE. 
— LOGkMENT BO GABDE CttAJiPÉTRB. 



« Un j^arde cbampélre qui occupe, en ({un- 
lité de concierge^ une pièce dans le bâtiment 
d'école de \h commune, est-il imposable au 
rôle de la contribution personnelle? » 

Le garde champêtre est imposa*^ 
ble pour la partie du local qu'il 
occupe pour son usage personnel ; 
mais s'il est placé par l'administra- 
tion locale à titre de gardien ou de 
portier, la déclaration doit être 
faite et signée par l'autorité du lieu. 
L'exemption n'est accordée que 
pour une valeur locative au-des- 
sous de 20 florins. 



L'ar«..4 de h IcÀ du 28 juin 4«l| 
porte : . -^ 

. « Ne août poin| ^umis K h (mPiboMt 
personnelte d'après la pi^eoûère b^ise :. 



f> !• 



9r TeiA* bâtiment à usage df .;..... . {Wj 

éooles (11) étafaUssements pnblkcs d^mstrttdiiai 
ou de (1 jt) bieofaisfkQoe; enfin (13) Ions édiGoe^ 
affectés au service de rJËiat^ das pfnyifw^ 
des villes ou des communes '„ cepend^t le3 
parties de ces édifices qui seraient habitées 
(11), ou affectées k d'autres usages qu'à ceux 
prëînâiqoés, seroot passibles^ dfe la* ébàtriba^ 
Uoa. 9 . 



CSOMMEIlTAfRB. 

^10) Par écol(8B> 1« loi n'a eu en 
vue que les école» de$ villes <hl é9$ 
viUageSi établies ddHâ l'intét^^t pu- 
bliC) et sans aucun but de béoéfiee 
particulier, et nullement les bâti- 
ments où se trouvent des éodriies ou 
instituts établis par des pftrticu- 
liers» diss sociétés ou des associa*- 
tiens, et qui ne sont paB <kestiiié6 
à donner renseignement public et 
gratuit : ces bâtiments seront dans 
leur entier compris dans la taxe. 
(Arrêté royal du 21 février 1825, 
R. 35.) 

Les mots : établies dans l'ijatérét 
public et sans aucun but de béné- 
fice particulier, ayant fait naître, 
dans quelques endroits, la question 
de savoir : si^ pour Tapplication de 
l'eKemptîcm aux écoles dont s'agit, 
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il est de rigueur que renseigne- 
ment gratuit s'étende à tous les dis- 
ciples; dans Taffirmative, si celles 
desdites écoles où renseignement 
se fait moyennant une rétribution, 
bien que souvent très-légère, doi- 
vent être considérées comme ne 
donnant pas lieu à l'exemption. Le 
conseiller d'État, administrateur, 
l'a décidée négativement, confor- 
mément à l'opinion du cumul des 
recettes; de manière qu'aucune 
école établie pour l'enseignement, 
soit par l'État, soit par des com- 
munes, villes, villages, hameaux 
ou fondations de bienfaisance, ne 
devra être imposée à la contribu- 
tion, nonobstant que l'instituteur 
jouisse, indépendamment de son 
traitement, de rétribution de ses 
disciples; sauf à comprendre dans 
la taxe les parties du bâtiment 
destinées à d'autres usages qu'à 
ceux de l'enseignement, ou servant 
à l'habitation personnelle de l'in- 
stituteur. -(Décision du 5 juillet 
1824, R. iOl.) 



ffl. INCOMPATIBILITÉ. 



INCOMPATIBILITÉ. — RECVVEUfi DU BUREAU DE 
BIENrAISANGE. -^ ÉCHBVIN. 



« Je vous serais obligé de me dire si en 
vertu de Fart. 49 de la loi communale, il peut 



exister un motif d'incompatibilité entre la 
place d'échevin et celle de receveur du bureau 
de bienfaisance dans une commune de t,KOO 
habitants. » 

Le n" 6 de l'article cité interdit 
formellement le cumul des fonc* 
tions d'échevin et de receveur du 
bureau de bienfaisance de la même 
commune. Le chifïre de la popu- 
lation est ici sans influence aucune, 
Finterdiction étant absolue. 

La surveillance des bureaux de 
bienfaisance est dévolue au collège 
échevinal par Fart. 9 1 de la loi com- 
munale et le receveur du bureau 
de bienfaisance est un employé 
dont la comptabilité est nécessai- 
rement soumise à son contrôle; de 
là résulte l'incompatibilité écrite 
dans la loi. Il faut donc que le fonc- 
tionnaire en question résigne l'un 
ou l'autre de ses emplois. 

Nous pouvons ajouter qu'une loi 
du 24 vendémiaire an III a établi 
sur l'incompatibilité des places oc- 
cupées par la même personne, des 
principes qui n'ont pas cessé d'être 
appliqués, notamment celui-ci : 
« Aucun citoyen ne pourra exercer 
ni concourir à l'exercice d'une au- 
torité chargée d'une surveillance 
médiate ou immédiate des fonc- 
tions qu'il exerce dans une autre 
qualité. » (Tit. II, art. ^«^) 
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DES INHUMATIONS PRÉCIPITÉES. 

On nous signale de divers côtés 
l'utilité qu'il y aurait d'appeler 
l'attention des administrations 
communales sur le danger des 
enterrements prématurés. Aussi 
croyons-nous utile de revenir avec 
détail sur cette question, que nous 
n'avons pu encore traiter qu'en peu 
de mots. (Revue communale, t. II, 
p. 189.) 

Dans les grandes villes assuré- 
ment, la vérification des décès se 
fait avec toutes les précautions né- 
cessaires pour conjurer ce danger, 
mais en est-il de même dans les 
communes dont la population est 
peu importante? 

Les lettres que nous avons re- 
çues de diverses localités nous per- 
mettent d'aflSrmer que nombre de 
communes rurales, sinon la grande 
majorité d'entre çlles, n'ont pas 
jusqu'ici donné à ce grave sujet 
toute l'attention qu'il mérite («). 



(i) Ce ii*est pas seulement dans le pays qno le dan- 
ger des inhumations précipitées donne lieu k de justes 
préoccupations. Eu France, les mêmes appréhensions 
existent et nous lisions, il y a quelques jours, dans un 
des journaux les plus répandus de Paris, ces lignes dont 
la forme légère, satirique n'6te rien à la valeur du 
fond : < Avis à Hli. les assassins, empoisonneurs et 
autres. La commune de Fresnes-Saint-Mimès (Haute- 
Saône) et les communes environnantes ne sont pas 
pourvues de médecin-vérificateur des décès. Un paysan 
juge qu*un autre paysan est assez mort pour être en- 
terré; il porte sa déclaration à la mairie et le tour est 
tûU Cela doit être gai en temp» d'épidémie! i 



Il n'en est pas, en effet, qui puisse 
davantage éveiller les préoccupa- 
tions générales. 

On ne saurait entourer de trop 
de précautions le lit de tout homme 
réputé décédé et dont la mort peut 
quelquefois n'être qu'apparente. Il 
faut, pour qu'on puisse inhumer 
un corps, que l'autorité ait acquis 
la certitude absolue de la mort. 

L'intérêt de la société le veut et 
la sécurité des familles impose à 
l'administration le devoir de pres- 
crire à cet égard les mesures les 
plus minutieuses. 

Sans ces mesures de précaution, 
l'homme le plus éclairé, le plus 
probe, le plus consciencieux peut 
se trouver dans le cas de commet- 
tre une erreur dans la constatation 
d'un décès, et une erreur de cette 
nature, à jamais irréparable, peut 
donner lieu à un malheur dont la 
pensée seule fait frémir : celui 
d'enterrer vivant un homme dont 
la mort ne serait qu'apparente. 

L'expérience de tous les temps 
est là pour prouver que ces craintes 
ne sont pas chimériques, et il se 
produit assez souvent au grand 
jour de la publicité des faits sus- 
ceptibles d'alarmer les familles et 
qui coiflmahdentà l'administration 
une vigilance active, une sollici- 
tude de tous les instants. 



<7 



118 



DES INHUMATIONS PRÉCrPITÉÉS. 



Ce sont ces graves considéra- 
tions qui, à Paris, ont déterminé 
l'autorité locale à organiser un ser- 
vice de vérification des décès des 
plus perfectionnés et qui pourrait 
servir de modèle à toutes les admi- 
nistrations. Les principaux agents 
de ce service sont des médecins vé- 
rificatevrs de décès^ dont le nom- 
bre est augmenté à mesure que la 
circonscription de la ville de Paris 
s'étend et qui doivent être aujour- 
d'hui plus de 80, et des médecim 
inspecteurs chargés de contrôler la 
manière dont les premiers s^acqiiît- 
tent de leurs fonctions. 

Les resjsources immenses que 
possède la capitale de la France 
ne sont à la disposition d'aucune 
autre administration. Mais sans 
imiter dans tous ses détails le mé- 
canisme compliqué qui a été adopté 
dans cette ville pom* s'assurer de 
la réalité d^ décès, on peut par- 
tout entrer dans la même voie et 
prendre les précautions les plus 
essentielles. 

La loi est trés^insuffîsante à cet 
égard : tout ce qu'elle prescrit se 
borne à deux arUcles du cod« civil 
ainsi conçus : 

« Art. 77. Aucune inhumatiou ne 8era faite 
»aD8 une autorisatioo, tsur papier libre et sans 
frais, de Toflicier de l'état civil qui ne pourra 
la délivrer qu'après s'être transjporté auprès 
de la personne décéda, pour s'assurer du dé^ 



ces, et que viDgt'-(|[uatre heures après le décès» 
hors les cas prévus par les règlements de 
police. 

j> Art. 78. L'acte de décès set-a dresse' par 
Tofficier de Tétai civil sur la déclaration de 
deux témoins. Ces t(^oiiis $eront, & il 4ist p^i^s- 
sible, le» deux plus proches parents ou voi- 
sins, ou, lorsqu'une personne sera décédée 
hors de son domicile, la personne chez laquelle 
elle sera décédée et un pal'enl ou autre. » 

Ainsi deux formahtés sont pres^ 
crites : la déclaration des tiécès fe 
la maison communale par deux 
témoins et la constatation des 
décès à dowicile par Toffiicîer de 
l'état civiL 

La première de ces forilialités 
peut seule être sérieusement exé- 
cutée. Quant à la seconde, elle n'a 
guère d'utilité, et, en fait, elle est 
généralement négligée, C'est d'ail- 
leurs un devoir aussi pénible que 
stérile imposé au bourgn^qstre ou 
à réchevin qui est chargé. de l'état 
civil que celui d'aller vérifter tous 
les décès qui surviennent dans sa 
commune. Et, s'il le fait, quelle est 
l'utilité de cette vérification? A 
moins d'avoir fait des études mér 
dicales complètes, il n'est souvent 
pas possible de distinguer la mort 
réelle de la mort apparente et, 
dans un grand nombre de cas, de 
reconnaître la cause de la mort. 

« Tel est, en effet, dit le docteur 
Ambroise Tardieu, le double objet 
de la vérification des décès : s'as-* 
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surer de la réalité de la mort, afin 
de prévenir les inhumations pré- 
maturées; constater la cause de la 
mort, afin de ne pas laisser passer 
inaperçus des crimes domestiques, 
que l'absence de tout contrôle, 
dans la plus grande partie du 
pays, doit souvent laisser impu- 
nis. » 

Ce que la loi n'a pas fait, il ap- 
partient aux conseils communaux 
de le faire par des règlements de 
police. La première exigence de 
ces règlements doit être l'interven- 
tion obligatoire d'un médecin pour 
la vérification des décès. 

A cet égard, l'Académie royale 
de médecine de Belgique a adopté 
à l'unanimité, dès l'année 1843, un 
ensemble de dispositions où les 
administrations communales trou- 
veront les éléments nécessaires à 
la rédaction d'un règlement sur la 
vérification des décès. 

Nous croyons donc devoir pu- 
blier ces dispositions; elles éma- 
nent d'un corps scientifique dont 
la compétence ne peut être révo- 
quée en doute, et nous n'avons 
rien trouvé de plus complet et de 
plus pratique sur là matière : 

« ArU l*^. Aucune inhniiMitioN ne pourrait 
avoir Keu sanois une d^lairalipn (te 1 oiScier de 
Félal civil, délivra sUr te to d'uhe déelaraHwi 
écrite d*un médeciri oii d'un chirurgieû qui au- 
rait vérifié le déci«. 



9 Cette vérificatioo sera faite : 



9 A. Pour les individus décédés dans les 
hospice» et les hôpitaux civils et militaires^ par 
les médecins attachés à ces établissements; 

» B, Pour ceux qui auraient été traitée par 
les soins d'un bureau de bienfaisance , par les 
OKkteeins préposée au service médidal de ces 
mstitnUons ; 

» C. Pour tous les autres citoyens , par le 
méde^th on le ohirorgien qui aurait soigné le 
décédé dam sa dernière maladie , ou en eas 
d'abiience, d'empêchement ou de refus de ce 
médecin ou chirurgien, ou bien encore dans le 
cas ob le défont n'aorail pas été li'aité par un 
hôorme de Tart, par tm médecin à ce délégué 
par raulorité communale. 

» Art. 2. La déclaration des décès conti- 
nuerait à être faite conformément aux disposi- 
tions de Tart. 77 du code civil, mais les 
personnes chargées de faire ces déclarations 
seraient tenues de remettre an certificat énon- 
çant le nom de la maladie à laquelle la personne 
décédée a succombé^ les causes présumées de 
cette maladie, sa durée, ainsi que les indica- 
tions propres à faire connaître, suivant "les cas, 
ses formes , son espèce , son type, son siège 
particulier , son caractère aigu ou chronique , 
sporadique oû épidémique et soii état simple 
ou compliqué. 

9 Art. 3. La vérification des décès se ferait 
toujours le plus tôt possible , et , au plus tard, 
dans les douze heures* 

» Le proeès- verbal de Texamen du cadavre 
relaterait : 

» 1 <* Les nom et prénoms de la personne 
décédée ; 

» 2" L'âge, le sexe et TéUt civil ; 



.;^ 
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» 3"* La profession individaeile et celle des 
parents ; 

» I* La date du décès, mois, jour et heure ; 

» 6<* Le quartier, la rue et le numéro du 
domicile ; 

» 6^ Les indications mentionnées à Tarticle 
précédent, relativement à la maladie ou à Tac- 
cident qui aura occasionné la mort ; 

» 7o Les noms des personnes ayant titre ou 
non , qui auront donné des soins médicaw^au 
malade; 

» 8® L'indication de Tétat dans lequel le 
cadavre aura été trouvé et les circonstances 
particulières ou extraordinaires qu'il pourra 
présenter; 

• 

» 9"* Le motif qu'il pourra y avoir de faire 
Tautopsie; 

» 1 0® L'heure jusqu'à laquelle l'inhumation 
devra être différée. 

» Art. i. Les médecins vérificateurs se- 
raient toujours tenus de se faire représenter le 
corps avant de délivrer leur cerlifical de décès, 
et ils ne dresseront leur rapport ou procès- 
verbal qu'après qu'ils auront procédé à cet 
examen cadavérique avec la plus grande exac- 
titude. Cet examen se ferait avec la plus 
grande décence. 

» Art. B. Lorsque le vérificateur des décès 
jugerait que la mort est réelle, il déclarerait 
dans son rapport que rien ne s'oppose à ce 
que le permis d'inhumer soit délivré; si, au 
contraire, il avait quelque doute sur la réalité 
du décès, il en instruirait immédiatement l'of- 
ficier de l'état civil et il ferait surseoir à l'en- 
sevelissement jusqu'à certitude complète de la 
mort , acquise par de nouvelles visites et par 
un nouveau rapport. 



» Art. 6. Si Tétai du cadavre présentait 
quelque indice de mort violente, ou si d'autres 
circonstances donnaient lieu de la soupçonner, 
le médecin vérificateur en donnerait immédia- 
tement avis à l'autorité compétente , pour 
Texécution des mesures prescrites par Tart. 81 
du codé civil («). 

» Art. 7. Dans le cas de mort par maladie 
miasmatique ou lorsque le cadavre se trouve- 
rait dans un état trop avancé de putréfaction, 
le médecin vérificateur serait tenu de prescrire 
l'emploi des chlorures désinfectants ou des 
fumigations de chlore, pour remédier à l'infec-» 
tion. 

Art. 8. Il serait expressément défendu de 
procéder à l'ensevelissement, au moulage, à 
r autopsie ou à quelque autre manœuvre que ce 
soit sur le corps d'une personne décédée, avant 
que la mort ait été constatée conformément 
aux prescriptions de Fart. !*'• 

» Art. 9. Les corps ne pourraient être pla- 
cés et enfermés dans les cercueils que deux 
heures avant leur transport à l'église ou au 
cimetière. 

» Art. 10. L'inhumation ne pourrait avoir 
lieu avant le délai fixé par la loi que sur l'avis 
du médecin ou du chirurgien qui aurait suivi la 
maladie ou de ceux préposés à la vérification 
des décès. 

9 Art. 11. Si les symptômes d'une maladie 
avaient donné l'indication de quelque épidémie 
ou mal contagieux, l'ouverture du cadavre 



(i) Art. 84 . Lorsqu'il y aura des signes ou indices de 
mort violente ou d'autres circonstances qui donneront 
lieu de la soupçonner, on ne pourra faire Tinhumation 
qu*aprè8 qu'un officier de police, assisté d*un docteur en 
médecine ou en chirurgie, ait dressé procès-verbal de 
l'état du cadavre et des circonstances y relatives, ainsi 
que des renseignements qu'il aura pu recueiUir sur les 
prénoms, nom, &ge, profession, lieu de naissance et 
dernier domicile de la personne décédée. 
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pourrait être ordonnée par Tautorité commu- 
nale dans riotérôt de la santé publique, à la 
demande du médecin qui a suivi la maladie. 

» Â.rt. 13. Lorsque des circonstances né- 
cessiteraient, de la part des familles, la cooser- 
vation pendant un temps qui devrait toujours 
^re très- court, mais qui excéderait le délai 
fixé par la loi pour les iuhumations, une auto- 
risation spéciale serait indispensable. Cette 
autorisation ne serait accordée que sur Tavis 
du médecin qui a suivi la maladie ou de celui 
préposé à la visite des décès. Le rapport de 
ces médecins énoncerait les inconvénients ou 
la sécurité résultant, pour la salubrité, des 
précautions prises ou à prendre par les fa- 
milles. 

, > 

» Art. 13. Les médecins vérificateurs des 
décès qui délivreraient des certificats de décès 
sans s'étnei transportés préalablement au domi- 
cile de la personne décédée.et sans avoir atten- 
tivement examiné toutes l^s circonstances, ex- 
térieures qui peuvent concourir à la découverte 
d*un crime ou de la cause d'une mort violente, 
seraient suspendus de leurs fonctions et même 
destitués, suivant les circonstances. 

» Art. 14. Des peines seraient comminées 
contre les. médecins qui se refuseraient à rem- 
plir les obligations qui leur seraient imposées 
par les présentes dispositions ou qui y contre- 
viendraient, soit en se chargeant de vérifier les 
décès sans avoir de délégation , soit de toute 
autre manière. 

« 

On remarquera parmi les dis- 
positions qui précèdent Fart. 8 
défendant de procéder, avant la 
constatation de la ,mort, non-seu- 

• • • r 

lement à Fensevelissement , au 
moulage et à Tautopsie, mais de 
plus à aucune manœuvre quelcon- 
que sur le corps. 



Cette disposition est très-inapor- 
tante; elle a pour but d'empêcher 
qu'on ne se livre sur les corps à 
des pratiques qui peuvent achever 
d'éteindre la vie lorsque la mort 
n'est qu'apparente. Ces pratiques, 
usitées dans bien des endroits, 
consistent notamment à couvrir et 
à envelopper le visage du décédé, 
à lui fermer la bouche et les na- 
rines, à l'exposer sur un sommier 
de paille dans un air trop froid, à 
le suspendre par les pied!s quand il 
s'agit d'un noyé, etc. 

Il sera bon que , dans les com- 
munes où l'habitude de tels abus 
est à la connaissance des autorités. 
Je règlement les spécifie et les dé- 
fende d'une manière expresse et 
détaillée. 

Certains médecins ont beaucoup 
préconisé l'usage des salles des 
morts, comme il en existe dans 
nombre de villes d'Allemagne et 
aussi dans quelques communes de 
notre pays. 

L'objet de ces dépôts mortuaires 
est de permettre, dans le cas où le 
décès ne serait pas réel, dé secou- 
rir le mort apparent et les corps 
restent dans ces dépôts jiisqu^à la 
décomposition visible du cadavre. 

La construction de ces maisons 

mortuaires et les frais de gardiens 

de jour et de nuit, qui doivent être 

16 
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munis de tous les appareils et 
fournitures nécessaires pourrap* 
peîer dés moribonds à la vie, sont 
une source de dépenses assez for- 
tes. Lorsque la vérification des 
décès est feite par un médecin, 
FètaWissemerit de maisons mor- 
tuaires est presque inutile. Mais, 
organisées sur une petite échelle, 
éïlës ôtfrent cet avantage de don- 
ner atfx familles pauvres, qui n'ont 
le plus éouyent qu'une chambre 
étroite', le njoyen de soustraire à 
leurs regards ïe corps de celui 
qu'elles viennent de perdre et 
qu'elle^ sopt çouvçnt forcées de 
garder au milieu d'elles pendant 
vingt-quatre ou trente-six heures.. 
Il y a la pour les familles indigentes* 
une affreuse position et un danger 
effrayant lorsqu'un des leurs vient 
à succomber à une maladie con- 
tagieuse. 

« 

C*est pourq^uoi l'Académie de 
m,édecîne a également recom- 
mandé rétablissement, daûs cha- 
que commune, d'une ou plusieurs 
salles gpécialjement destinjées à re- 
cevoir, |us(ju,''au moment de Finh^- 
mation^ les corps des personnes 
décédées, qu^ les familles vou- 
draient y fâife déposer. 
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ARRÉrrS DES GOTTRSt d'API^EB Ef DB ËA eOI^R' 
DE CASSATION RENDUS DEPUIS LA MISE 
Eîî VIGUEUR DE LA LOI DU S MAT 1869 (<). 



<5i#4f. — V. page.4.) 



212, Les cours d'appel ne doi- 
vent, Juger ç^axi^bres réunies les 
affaires qui teur sont r«nvoyé^s 
apvès cassatiofi^'^n maitiéf e civile 
proprement dite et mm en matière 
électorale. 

Lorsque la, cassation, d'un 9irrét 
de la cour d'appel est prononcée 
pour avoit été rendu cham-bres 
réunies, il y a lieu à renvoi à Van- 
dience ordinaire d'Upe autre cour 

4'appel 

En ce cas , les dépens de. l'ii^ 
stance en cassation doivent être 
mis à la charge de l'Ëtat. — Oass., 
înov. 1869, p. ». 

213. Le délai de huit jours, près-» 



trrét, renyoîe, pour le texte iiiéfilft4^ri^t«au.A«çttn/ 
de droit éleetcral, par Camille ScbeyyeD , $• livraison. 
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orU souB peine de déchéance j^^r 
l'art. 37 d0 la loi du § onai isad, 
.pour saisir Ja. cour devant laqu^le 
une cause Q8t r^voyée aprèç cas- 
sation^ i^ doit pas être prolongé 
lorsque le huitième jour est un 
jour férié. — Bruxelles, 25 oct. ^ 869, 

il je. Lorsque^ par suite d'une 
cassalaon p une cause est renvoyée 
devant une cour d'appel, celle-ci, 
e^ l'absence de la requête de l'ap- 
pelant,! prescrite par l'art. 37 de la 
loi du 5 mai 1S69, âioit prononcer 
(Jl'ofiËice la déchéance de l'appel. — 
Bruxelles, 40 et 17 nov. 1869, p. 10. 

215. Le réclamant qui conteste 
à un citoyen son domicile au lieu 
où il est inscrit sur les listes élec- 
torales me peut , sans reconnaître 
lui-ménte son erreur, notifier son 
appel à ce domicile en désignant 
l'intimé dans l'exploit comme y 
doi&icilié. 

Le droit de patente pour une 
profession exercée au commence- 
meat est dû pour l'année entière, à 
quelque époque ^ l'aunée qu'ait 
été faite la déclaration. ^^ Bruxel- 
les, 10 nov. 1869, p. 11. 

^16. Un citoyen exerçant dans 
une Qommune les fonctions d'insti- 
tuteur communal, qui ne sont pas 
irrévocables et à vie, peut être do- 
micilié dans fune autre commune, 



quoiqu'il n'y exerce persopuelle- 
ment aucune autre profession. 

Si la femme a de droit le domi- 
cile de s<?n rn^ri, le comtaef cie au- 
quel elle se livre n'e» peut pas 
moins être invoqué pour la fixa- 
tion, du principal établi^sf oient dja 
mari. — Brux., lOnov- 1869, p. 4 1 . 

21 7 . Sauf dans les cas exception- 
nels que le l^islat(«»r a djélinis, 
l'inscription per^oanelle ^, rôle 
dofif contributiops foriee une con- 
dition préalable de ^'inscç^ptiop 
sur les listes éleqtoralqs. -r- .G^and, 
15 oct. 1869, p. ^2. 

318. La patente^est touta person- 
iielle; elle ne profite qu'à qelui.qui 
se trouve noOlilMJtivemevrt inscrit 
au rôle des patentes. — Gand, 
IS oct 1869, p. (13. 

319. hd dloyeri qui Justifie épid 
usufruitier d'un t)ièa pejut se pr^^- 
valoir d'une coflbtri^tion foncière 
dont le rôle poste un autre prénom 
que lel sien; Bans que l'idEintité 
puisse être méconnue. — Bj^axel- 
lee, 21 oct. 1869, p. 44. 

220* Pour être électeur^ il faut 
prouver, par l'un des modes indi- 
qués à l'art. 4 de la loi électorale , 
que l'on est personnellement im- 
posé. 

Si cet article ne s'oppose pas à la 
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"preuve que le réclamant est bien 
réellement la personne que le rôle 
désigne, quoique d'une manière 
erronée, il en est autrenient du 
cas où le rôle de la contribution 
personnelle mentionne une per- 
sonne décédée et que le réclamant 
est son héritier, continuant à occu- 
per la maison imposée. — Bruxel- 
les, 26 nov. 1869, p. 14. 

I 

224 . L'époux survivant peut s'at- 
tribuer, pour parfaire son cens 
électoral, non-seulement les con- 
tributions foncières qu'il paie du i 
chef des biens auxquels il a droit 
comme époux commun en biens, 
mais encore celles qui sont affé- 
rentes aux biens dont il a l'usufruit 
coilformément aux stipulations de 
son contrat de mariage. 

Lorsqu'un môme chiffre de con- 
tributions frappe plusieurs terres 
ayant des propriétaires différents, 
le juge en matière électorale peut 
apprécier si la part qui doit, dans 
ce chiffre de contributions, être 
attribuée au propriétaire de quel- 
ques-unes de ces terres ne dépasse 
certainement pas, en tenant compte 
de la valeur de celles-ci, le chiffre 
qui est nécessaire à ce dernier 
pour parfaire son cens électoral. 
— Bruxelles, 12 nov. 1869, p. 16. 

222. Un maître n'est pas impo- 
sable du chef des ouvriers qui tra- 
vaillent pour son compte, en leur 



|)ropre demeure ; par suite, le ci- 
toyen imposé pour des ouvriers 
travaillant dans ces conditions, ne 
possède pas les bases du <îens. — 
Bruxelles, 16 oct. 1869, p. 17. 



1' 



' 223. Un citoyen pôut avoir léga- 
lement changé de domicile par Je 
fait d'une double déclaration ex- 
presse et l'àbandoii complet de 
' l'ancien domicile, quoique la rési- 
' deiice quHl a prise chez ses parents 
dans le nouveau domidle ait été de 
courte durée, et qti'ensuite il ait 
presque constiammetit voyage, tout 
en revenant résider chez ses pia- 
rents dans Tintervalle de chacun' 
de ses voyages. — Brux.^ 23 oct. 
1869, p. 17. • 



li 



224. En l'absence de la déclara- 
tion expresse prévue par l'art. 104 
du code civil, la preuve de l'inten- 
tion d'un négociant de fixer dans 
une commune son principal éta- 
blissement ne peut résulter de la 
circonstance qu'il y réside dans un 
but commercial, qu'il y est imposé 
même d'iihe contribution person- 
nelle et d'une patente, s'il côntintte 
à être porté au registre de la popu- 
lation d'une autre commune comme 
y domicilié avec sa famille, s'il y est 
également imposé d'une contribu- 
tion personnelle et d'une patente, 
et s'il y exerce les fonctions d'éche- 
vin. 

L'offre de preuve des faits consti- 
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tiitifs d'une translation de princi- 
pal établissement peut ne pas être 
accueillie, si ces faits sont démen- 
tis* par les documents de la cause. 
— Bruxelles; 10 nov. 1869, p. 18. 

22o. Le droit de la mère de dé- 
léguer son cens à son gendre pour • 
'les élections communales s'appli- 
(jue au cas où elle à un fils qui paie 
le cens par lui-même. — Gand, 
22oct. i869,.p. 19. 

r 

. 226. Le délai de l'appel d'un ci- . 
toyen qui n'a pas été en cause de- , 
yant la députation permanente 
court à partir de la notification de 
la décision de ce collège à l'intimé. 

Si le choix du domicile réel est 
facultatif, cette faculté est subor- 
donnée à la condition du principal 
établissanent 

L'abi^ce de déclaration ex- 
presse, l'intention même de con- 
server le domicile d'origine ne 
suffisent donc pas pour qu'un vi- 
caire, ayant sa seule habitation 
réelle, au lieu où il exerce son mi- 
nistère depuis de longues années , 
doive être considéré comme n'ayant 
pas abandonné son ancien domi- 
cile. ' 

L'oflre de prouver qu'il a con- 
servé, au lieu où il ne réside plus, 
le centre de ses relations, de ses 



affetires et de ses intérêts ; manqufe 
de précision et doit- être rejetéé. — 
Bruxelles, 15 déc. 1869, p. 19. 

227. Le domicile ne peut éti»e 
déclaré changé si, au fait de l'in- 
scription sur les registres de popu- 
lation dans une commune, ne se 
joint pas l'intention bien manifeste 
de prendre domicile dans cette au- 
tre commune. 

i » 

■ 

Il Suffit, dans ce cas, d'une rési- 
dence de fait conservée dans la 

f 

comurane du preinier domicile. — 
Liège, 28 juillet *8e9, p. 21 . 

( 
► 

228. L'attribution au mari' dies 
contribiitions payées par èa femme 
est une exception au principe de 
la personnalité de l'impôt; elle 
doit, pour le cens communal 
comme pour le cens général , être 
appliquée restrictivemerit ' et ne 
peut se justifier jpour les contribu- 
tions payées avant le mariage. — 
Gand, 18hov. 1869, p. 22. 

229. L'héritier peut se prévaloir 
des contributions de l'année cou- 
rante et des années antérieures , 
inscrites au hom du défunt. — 
Bruxelles, 26 nov. 1869, p. 22. 

' 230. L'héritier qui n'a 'pas con- 
tinué le commerce du défunt ne 
peut, à l'efiet de former son cens 

■ pour l'année antérieure , compter 
la patente payée par sori auteur du 
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jchef de ce commerce. — Bruxelles, 
15 d^. 1869, p. 22. 

231. Le fils habitant chez son 
père, et n'exerçant personnelle- 
ment aucune industrie^ ne peut 
être considéré comme possédant 
les bases d'une contribution qu'il 
paie di^ chef d'un cheval mixte. — 
Liège, 27 nov. 1869, p. 22. 

232. Un citoyen régulièrement 
imposé du chef d'un commerce ne 
perdriiit pas. < la possession iies 
bases du cens^s'il étaJ4; justifié qji'il 
a, dans le cours (ie ji'année^ cessé 
d'exercer son commerce, qu'il a 
ijléqpLe |(juitté lia pays pour se sous- 
traira à l'exécution de la contrainte 
par co^s prononcée contre lui. — 
Liège, 4 déc, 18Ç9, p. 23. 

233. La cirx^)nstapce qu'une pa- 
tente de débitant de tabac n'a été 
pjrise que le 30. mars ne suffîjt pas 
pour établir que le patenté «'aurait 
pas exeraè sa profession peaGidant 
le premier trimestre de l'année. — 
Li^g6,.4déc. i8()9,p. 23. 

234. Il ne suffît pas de produire 
un acte de partage pour répartir le 
cens entre lies fils d'un distillateur, 
il faut en outre qu'ils exercent réel- 
lement l'industrie. --- Liège, 4 août 
1«69, p. 23. 

, 235. Lorsque le chiffre du traite- 
ment d'un employé, servant de 



base à la fixa^tion du droit de pa- 
tente, est attesté par le directeur 
de l'établissement auquel cet enâ- 
ployè est attaché, il peut y avoir 
lieu de rejeter toute demande da 
preuve contraire, lors même que 
l'exagération du chiffre déclaré se- 
rait alléguée par la majorité d^ 
conseil communal. — Bruxelles, 
26 iiov. 1869, p. 23. 

236. Le logemerttetl'è chauffage 
alloués à un employé constituent 
des émoluments dont le chiffre doit, 
avec cdiïi idu traîteriïent propre- 
ment dit , set^vir dû base à la fixa- 
tion du droit d^ patente. -^ Bruxel- 
les, 4 déc. 4869, p. 24. 



237. Sous l'empire de l'art. 15 
de la loi cc^immunale , lorsqH'un 
coûseil communal a statué, sur une 
réclamation en >m«tîène électorale, 
sans que la majorité d« aes tnem- 
bres ait pris part à sa décision, 
il n'est point dessaisi de hr tfootes- 
tation et il peut y ^tuçi? vala- 
blement par «ne résolution ulté- 
rieure.— Liége^ 4. <léc. 1869, p, 84. 

238. Lorsque les députatioi^s 
permanentes des conseils provin- 
ciaux , statuant aur des réclama- 
tions relatives à la forgoiation d^s 
listes électorales, ordonnent uae 
enquête, leurs décisions consti- 
tuent de yéjitaible&Jugemefits inter- 
houtoires préjugeant le fond du dé- 
bat et desquels, partant^ il peut 
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être interjeté ajrpel devant la cour 
du ressort. (Loi an S mai 186&, 
art. 15.) 

• 
Le car^tère judiciaire de ces 
enquêtes étafnt incontestable y elles 
sont de mônlie assujetties aux rè- 
gles fondamentales tracées , ea 
matière d^enq«iéte^ par 1q code de 
procédure civile. 

Oss enquêtes, notamment, ne 
peuvent porter que sur des Mts 
précis, pertinents! et concluants 
(art. 3i, 252 et suiv., 407 et 43ï du 
code de procédure civile), et lors- 
que les députations délèguent le 
juge de paix du canton, il doit do 
même connaître les faits précis sui; 
lesquels i) a mission d'interroger. 

La cour d'appel peut évoquer, 
quoique la cause ne soit pas en état 
d!e recevoir une solution immé- 
diate. -^ Gand, {{ déc. #869, p. 25. 

29d. La notification à l'intéressé 
de lïL réclamation devant la dépu- 
tation permanente doit, sous peine 
de déchéance, comme le dépôt de 
la requôte, avérir lieu, au plus tard, 
ïe 25 septembre. — Brux^ltes, 8 e* 
»déc. 1869, p. 20. 

240. Il faut entendre par partie 
intéressée, dans le sens de l'art. 17 
èe la loi communale, fe tiers qui a 
réclamé, -en première instance, 
^inscription dSm électeur. 



La non-recevabilité de Tappel à 
l'égard du tiers qui a réclamé une 
inscription rend Rappel également 
non recevable ccfntre Téleeteur in- 
sorît. ~ Liège, 1 2 nov. t86^, p. 27. 

241. L'appel, pour être rece- 
vable, doit être notifié au tier& qui 
. est intervenu devant la députaition 
I permanente, -r- Bruxelles, 24 nov. 
1869, p. ^. 

^42v Lorsque^ m^ilgré la réclî^. 
mation d'un tiens, la Réputation 
permanente a maintenu un citoyen 
siî? 1^ liste des électeurfii>, l'appel 
(^'un au<tre tiers qui n'a ps($ été eo 
cause devant là, députation çst P(0n 
^eçeyaWe, si le nom de qet élciC^wr 
se tjfouy^it déj^a $ur la Iji^te au mo- 
çflentde la Tévision. ^Uég% 4déo. 
186R, p. 28. 

243. L;a cour d'appel peut avoir 
égard, sui,vant les ciïconstianceiS, à 
des pièces produites devant la dé- 
putation permanente , mais qui 
n'oaj; été déposées a,u grefle de la 
co»r qu'après Iç délai de trois 
ÎQurç établi, par l'art, 24, § 5>,dç la 
Iqi (ïu 5 mai \ ^Ç9, et à Touyçrture 
des débats (1^ espèce). 

Elle pourrait même avoir égard 
à des pièces nouvelles produites 
seulement à l'audience (2® espèce). 
— Liège,, 27 nov. et 4 déc. 1869, 
p. 28. 

244. Lorsque, après la décision 
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de la députation permanente, des 
pièces relatives à la contestation 
ont été restituées à une partie, la 
cour saisie de Tappel doit ordon- 
ner à c^te partie de les réintégrer. 
— Liège, 4 déc. 1869, p. 29. 

245. Lorsque, par suite d'une 
cassation, une cause est renvoyée 
devant une cour d'appel, celle-ci,* 
en l'absence de toute requête des 
parties, doit prononcer d'office la 
déchéance de l'appelant. — Gand, 
46 déc. 1869, p. 29. 

246. Lorsque la cour d'appel ré- 
forme un arrêté de la députation 
permanente et ordonne l'inscrip- 
tion de l'appelant 'en se fondant 
sur des pièces justificatives pro- 
duites seulement à l'audience de la 
cour, il n'y a pas lieu de condam- 
ner l'intimé aux dépens, qui doi- 
vent, en ce cas, être mis à la charge 
de l'État. — Gand, I^^ déc. 1869, 
p. 30. m 

. 247. La délégation de la mère 
veuVe, n'étant soumise à aucune 
formalité, peut être admise quoi- 
que revêtue d'une simple croix 
dont l'apposition est attestée par 
une personne contre la sincérité 
de laquelle aucun soupçon n'est 
élevé. 

Une contribution peut être attri- 
buée à une mère veuve, quoique, 
par erreur, l'extrait du rôle porte 



le nom d'un de ses fils, 
les, 47 déc. 1869, p. 30. 



Bruxel- 



248. Lorsqu'un citoyen a été in- 
scrit sur les listes de l'année précé- 
dente, il n'en résulté pas que lors 
d'une nouvelle révision le paie- 
ment du cens ne puisse lui être 
contesté pour pette année. 

■ 

Une patente prise après la clô- 
ture définitive des listes ne peut 
compter pour la formation du 
cens. — Bruxelles, 4 déc. 1869, 
p. 30. 

249. En matière électoral^, les 
cours d'appel peuvent, à la dif- 
férence des députations perma- 
nentes , ordonner un interroga- 
toire sur faits et articles. — Brux., 
17 déc. 1869, p. 34. 

250. Lorsque des religieux ont 
acheté un immeuble, ils doivent en 
être considérés comme proprié- 
taires, et ils possèdent les hases 
des contributions foncières qui le 
grèvent, en supposant même que 
l'acquisition soit succeptible d'être 
annulée pour cause d'interposition 
de personnes au profit d'une con- 
grégation religieuse sans persop- 
nification civile. — Brux., 22 déc. 
1869, p. 34 . 

2S4. Lorsque deux frères ont 

succédé comme fermiers au titu- 

• 

laire d'un bail, et qu'il résulte deg 
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ui»oi¥i8lfuices qu'ils continuent à 
exploiter eu commun la terre louée, 
il y a lieu de diviser entre eux le 
tiers de l'impôt foncier qui profite 
au locataire. — Liège, 4. août 1869, 
p. 32. 

• 'r 

25SL Est insuffisant pour justifier 
le qens, un certificat du receveur 
des contributk>ns constatant qu'il 
a été fait une déclaration à l'effet 
d'obtenir une patente, — Brux., 
22déc.l869,p 32. 

283. La réouverture des débats 
peut être ordonnée par la cour 
d^appel en matière électorale. -- 

Bruxelles, 22 déc. 4869, p. 82. 

I 

i 
28i. La seule abstention d'Un 

électeur inscrit de répondre dans 

les dix jours à la réclamation d'un 

tiers devant la députation perma- * 

nente, ne peut être , considérée 

conune une reconnaissance impli- 

.cite de la vérité des £aits allégués 

contre lui. — Bruxellep^, 8 déc. i 

Km, p. %%. . 
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Nous n'avons pas dans notre 
pays, comme à Paris, des bureaux 
de nourrices, qui fournissent auK 
mères, par l'intermédiaire d'une 
agence plus ou moins sûre, le 
moyen de placer Leurs enfents, jus- 
qu'au. moment où l'âge est venu de 
les faire jouir de cette éduoatioii 
^ £Euaiille qu'aucuns soins ne pewr 
vent suppléer. 

Sp Belgique, l'habitude d^éloi- 
gner les jeunes opfants du fçiyer de 
la famille est moins générale qu'en 
Firance, mais les^a«i£ers auxquels 
ils sont exposés ne sont pas moins 
grands; les tableaux de mortalité 
sont là pour affirmer cette triste 
vérité. 

L'institution des <;rèch66 peut 
atténuer le mal. Mais cette œuvre, 
éminemment philanthropique, a 
des inconvénients auxquels il ne 
serait possible de remédier qu'en 
changeant son organisation. Sans 
parler de la perte de temps résul- 
tant de ce que journellement la 
mère doit se rendre à la crèche, 
les jeunes enfants y isont siijets à 

des refroidissements qui mettent, 

Vf 



a* année. — ISIO. 
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presque chaque jouP) leur exis- 
tence en péril. 

D'autre part, les parents de la 
classe ouvrière et deja petite bour- 
geoisie qui jouissent d'une aisance 
relative préfèrent l'isolement au 
contact d'une grande réunion d'en- 
fônts de toute condition. Les pa- 
rents de cette catégorie ont ausqi 
un sentiment d'amour-propre qm 
les éloigne de la crèche : c'est que 
l'admission est gratuite ou à peu 
près et que la crèche est spéciale- 
ment créée pour les pauvres; Dans 
'd'autres cas, les fillestmères tien- 
nent à éloigner le fruit de leur fai- 
blesse, à l'écarter des yeux du pu- 
blic. Et d'ailleurs l'institution des 
crèches ne fonctionne pas part<jut; 
ces établissements n'existent que 
dans les grandes agglomérations 
où les ressources de la charité ne 
font pas défaut. 

Voilà pourquoi les crèches, mal- 
gré tous les services qu'elles ren- . 
dent, n'atteindront jamais complè- 
tement leur but 

Les nourrissons élevés par des 
personnes étrangères à la famille 
sont plus nombreux que ceux mo- ' 
mentanèment recueillis dans les- 
crèôhes, et ce sont précisément 
ceux-là qui sont sans surveillance, 
abandonnés à des mains. vénaMs! 
dont le profit le j)lus clair consiste 
à obtenir de nouveaux bénsion- ' 
naires. 



Dans les classes aisées, lesïnèréi 
noûrtîssent elles-mêmes leurs en- 
fants, et quand elles ne le peuvent 
pas, elles recourent à des moyens 
artificiels : elles préfèrent le bibe- 
ron au sein mercenaire. Mai^ en 
Belgique, pas plus que partout ail- 
leurs, les gens favorisés des dons 
de la fortune ne sont les plus 
nombreux. C'est donc l'artisan qui 
paie à la mort le plus large tribut, 
et c'est sur lui surtout que doit 
s'étendre la protection sociale, à 
laquelle tous les citoyens ont droit. 

Envisagée à tous les points de 
vue, l'inspection des nourrisson^ 
est une qpies^ion humaiûtaire at 
sociale de premier ordre qui exige 
la régJ^ïnenta|tion officielle., . C'est 
de cette question que nous nous 
occupons, et elle est digne, du plus 
haut intérêt. 
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Dans ces derniers temps, le Sé- 
nat^ françatis s'est ériïu de f effrayante 
mdrtàlîté des nourrissons et, après 
luî,^ le corps médical s'est occupé 
des moyens propres à là éàvÀ- 
battre. 

L'Académie de médecine de Pa- 
ris range parmi les causes de mor- 
talité des .nouveaux-nés : 

i"" L'absence des soins hygiéni- 
ques nécessaires et, en particulier, 
le refroidissement que subissent 
trop souvent les nourrissons pen- 
dant le transport; 



• t - • .M^has ""K 



L'INSPECTION DES NOURRISSONS. 



1'^) 



43i 



•( 4 



l'Ir 



2' }l|e défaut, 4ç , suryeillance ré-, 
giUi^ç çt d'iïiçpeçtion médicale, 
l^nt pour ce qijii con,çerne le reqru- 
tqm^pt des .pQurricesi que pour les 
soin^^à ^pAUe^^aux nourrisspns ; ' ! 

3*" L'dblîgalSon efùcbtè trop» gé- 
nérale^ du trahypoft des enfanrts à 
h' mairie pôtria déclkratîonî deô 
naissances; - " ' 

4* li^flôurie e:^ i^ndifférenoe ^0u- 
pablesi deèi patents: à régatrdîv^efi 
enfônts envoyés en^ nounîoe ; > i 

, ^^ La Ijoç^satipnj de. Tind.ijstrie 
wurrifi^èfe d?ins|. i^ri trop .piÇtît 
nombre de ..départements, d'oii la : 
pj^jttujfie du ialfjde fewnïe.d?ijns.,çes 
méioft^^départi^ments. . . ,/ ,, 

"tes bauses *ne sorti évidemment 
pas les sèuîes qui ôbcarfôntienf les 
'décès prétttâturés; 'ttiâîs léi^ autl'érs 
tiennent plus spécialement aiix niî'- . 
sères sociales contre lesquelles il 
n'est pas facile de réagir. Le rap- 
port des commissaires de l'Acadé- 
mie en cite un grand nombre, mais 
celles que nous venons d'indiquer 
rentrent spécialement dans le do- 
maine administratif, qui a le pou- 
voir- de réglementer Yindustrie 



cipes et les règles d'une bon^e hy- 
giène, 'et, eh' partibtilier, de l'âli; 
meritation bien comprise^ db la 
première enfance ; ' ' " ' 

'Ptos bureaux de bienfadsance et 
les ëbmîtés de salubrité pourraieaoft 
être ^Hat*gé8 de vulgariser ces no^ 
tîonsr ' 
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a? .Rendre i plu? . effiçaçQ et . pluç 
sérieuse la surveillance adminis- 
trative et médicale des enfants mis 
en' lUHirrici^ à lia .campagne ; . ! 

^ 3^ Généraliser la ponstatatip» dçjs 
naissance^ à domicile; '^ 

''-%• PavbHseï* la vaccînatibti da^s 
les premières semaines dfe la ùàîs- 
sance; 



i< 



nourricière. 



Quant aux moyens de prévenir 
les causes du mal ou de le com- 
battre, le rapport énianièpe, entre 
autres/ ceux-ci : >*» - 

fV Répandre p^put les p.rin- 



8** Encourager uiie' répartition 
plus étendue des enfants envoyés 
en nourrice;* . . . 

6** Établir une réglementation de 
l'iodustrie nourricière basée sur 
:des données médicfiilei&; 

7^ Encoi^ager les sociétés dé 
pa|;rQi3iage . dp j'enfance . 
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Toutes ces conditions seraient 
susceptibles de subir l'action ad- 
ministrative s'il y avait au moins 
un service médical sérieusement 
organisé par canton. Le/cohcours 
pécuniaire des communes a^^dl- 
ciées dans ce but rendrait très-fa'- 
cile ce sei*vice dé police sanitaire; 
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S« F*onder des récompenses pour 
les nourrices dévouées et méri- 
tantes; poursuivre les faits d'in- 
curie notoire , les assimiler à f ho- 
jBicide.pstf imprudence, s'ils sont 
suivis de mort, et cwsidérer 
«omiEQ OQtùpabloe d'homicide vo- 
lontaire les femmes qui, s'assoc^anlt 
à des intentions criminelles, font 
^étir leiS ènfents qtii leui* sont con- 
fiés. 



. j 



Le code pénal ^ beige coolient 
di^s dispositions suffisantes pour 
âtteliidré les ' coupables ; il ne 
manque que la constatation des 
fa^its^ . içt, une {surveillance perma- 
neq^ les établirait. 

11 est en définitive impossible de 
OQuéfionnaitre la réalité des causes 
«ignalées etirexc^encedes moyens 
préconisés pour les faire disparaî- 
tre ou les atténuer sensiblement. 

On peut dire sans exagération 
que le pouvoir législatif tient en 
mains la vie de milliers de citoyens 
qui pourraient un jour se rendre 
utiles au pays et du concours des- 
quels l'indifférence des mandatai- 
res de la nation nous priverait. 

Nous ne sommes probablement 
pas les premiers en Belgique qui 

{)rovoquons une loi protectrice de 
'çnfance, mais nous voudrions que 
notre faible voix fût entendue et 
que nos Chambres s'occupassent 






de ce grand: intéi'êt social qui 
prime tous les aiîtreè : Texistencé 
d'êtres humains. Cette loi serait le 
pendant dé la régléthentation du 
travail des ehfànts datls lés manu- 
factures; les deux peuvent marcher 
de pair et la. p^^emièrç, a çeçtaicw- 
mejitp}iis d'op|)oi;tuwté, d'urgencQ 
que la seconde. 

Quand dous voyons dfiOUmder 
la protection des autorités pour la 
conservation des petit» oiseux et 
solliciter une loi qui punisse leurs 
destructeurs, nous gémifesôns à la 
seule pensée que des milliers ^ 
créatures humaines se 'tfôïrtTent 
dans ïe même cas que les oîseaâi 
qu'on veut protéger. Et ptiifeque 
nous avons une société protectrice 
des animaux, ayons aussi 'uuje as- 
sociation nationale protectrice de6 
Qpfants \ 
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OU dépôts mortuaires. 



L'article que nous avouis consa- 
cré, dans notre dernière livraison 

(p. 117 à 122) aux inhumations pré- 
cipitées *n'a pas t)assé inaperçu , à 
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qu'A nous â talues. 
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Nos correspondants (nous çoriï- 
mes heureux de le constater) nous 
félicitent d'avoir rewis^ à l'ordre du 
jour un sujet d'un intérêt aussi sé- 
rieux et aussvuiiîv(e]r6(i;q[ue le dan- 
ger des enterrements prématurés 
et les précautions à pnend^e pour 
éviter pareil malheur. 

L'un d'eux, bourgmestre d'tttoe 
commune importante , s'attache 
èpé<iîalémeiit:àux K^es'fîrtales de 
.potrç article, relatives wxsattesdes 

conise l'utilité de ces salles et vQUr 
drait en voir établir dans toutes les 
tonalité» lOè^ les ressonnoes finan- 
cières le perméttetit. i -» 

. . Uho^Qràl>lé boi^irgmestre désire 
recevoir quelque^ (ijStaii^Si^rramé^ 
Bagement de.ces dé{)ôts^ détTils quj^ 
le cadre de notre arldek) ne nous ft 
^2» permis de doaher ; 

Noîiis ne pouvons mieux satisfaire 
k ce voeu qu'e». faisant un emprunt 
à une excellente pubticat¥)n qui 
irient de no«s parvenir, et qui est 
intitulée : Comptes rendus des tra^ 
vaux du comité de salubrité publique 
de Schaerbeeky pendant les exercices 
f,867-68 eH 868-69, et statistique re- 
Ufiipe à l'épidémie typhique deiS69., 

par A. ILàïSER, secrétaire d» c(h 
mité- 



^ i'extràit ^cpie nous enaipruntons 
aux annexes- ée ce trairâil donne 
sur rétablissement dont on nous 
a entretenus et. siir . d'autres qui 
s'y rappoïteut, toujs les éçlairpîsse- 
mei^te idé&irablesi. Uva^isana dire 
que l'appitipriatioli deicea étabU^ 
sements doit être proportionné 
aux communes où' il s'agit de les 
créera et qii^iî iappàrtienï âu^i ad- 
ministrateurs locaux 'de h^addptôj^ 
les installations recommandées ci^ 
dessous, que dans la mesure 

des rensoMfce^ ^ 4^ .bosoini lo- 
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Rapport présenté au conseil de salubrité au 
flom de la ^mmUsifn chargée d'étv,4(ier la 
guest^iqn de la réeryfffnsatiçn de i$^,j^ifrgue. 
— fifijfp^rteur i(, h 4f{fiJf^r Popi^i . . 
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9 Dfif»â Vétre séMéé' dtf *? jbitlet Voils aves 
nommé une commission composée de MM. les 
ëMleufi fleylig^eiit Bogfhty elPoot chargée 
4'dialboper «d projb( de «it» de aèooHt s àvm 
chambres mortuaires et morgue p'^esteBaequii 
de ce mandat que nou» allons avoir Thonneur 
4fi vau« d^iwer teoluse dy préaeot rappqp^. 
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• » iDq>uk quelqiiés aonëes; Ja/ oômiviM d« 
âchaerbeek ea( dotée d,'afpaareiltiéettcoiir6eB 
xsas dVipcidepts. .( 



JD L^idée géjiié^efise de celle tnsîitirtioD , noué 
sommes fiers de le constater, appartient an 
conseil de salubrité de Schaerbeek. L'admlnis- 
-mtioD Ta accueillie area empressement 
comme eUe accueille ^énkanol tenl ce gui 
eslbea. 
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9 C'est dan» h coaféieiioe qui avait j^ur 
but 4G^^[|ul^iser la conufaissance de FeDoploi 
des moyens de secours, que nous ei^privâmes 
le vœu philanthropique pour rérection d'une 
salle de secours. Dèus de nos magistrats com- 
mànauil' t'honorable bourgtuestre Darlly et 
MJTécheviii^LèFrëficqi notre estimable coU 
lègue , honoraieni de leuti-préseoce cette 
conférence. • - . . . 

.9 Tou^ deux .i^scuçillircpit nos vœux avec 

Îienveiliance et promirent d'être les interprètes 
e nos senliments auprès des mandataires de 
la cdmmuiiè. * *'^ ' 
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'*! La saBé^ de secdufî» est le éM&f léraent ilèè 
appareils de secours ; sans ce refuge l'enpk» 
de ces appareils serait, sinon impossible, au 
moins très-difficile. 

^^^ » Lès médecins saVent combien Tembarras 
est grànA, en cas d'atcidents sur !k voie pu- 
blique, détrouVerûti endroit convenable pour 
exercer fructueusement leur ministère. Beau- 
coup de personnes apprébe&dent de recevoir 
chez elles un blessé, qui est quelquefois mou* 
ra^t, sX refusent rentrée de leur maison. : 



>« 
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» Les médecins finiàieut. presque toujours, 
•■désespoir dd) oaése, par faire transporutr la 
Viotkne à l'hûpilal. >• 

» 11 en résulté^ «ouveiW une \im^ de temps 
considérable, car Thôpital se trouve quelquefois 
à une grande distance du iieii de l'accideit et le 
malade meiin..mi rçutt , jou arrive expirant 
parce qu*il n*a pu recevoir assez promptement 
les secours que réclamait son état. L'utilité 
d'une salle de secours dans une commune po- 
puleuse privée d'hôpital est incontestable. 

• • Nous allons examiner le mode le plus prar 
tique et letmoiiis dtspendieox de l'établir; c'est 
là particulièrement le but de notre trayaUé 



«.IMousayqa» pensé ^*ii 9e?fit utile.4e^ 

unir à la salle de secours divers services ayant 
entre eux certaines connexités ; l'édifice que 
nous nous proposons de construire contien- 
drait: j ' • 
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Le logement du gardien 
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V Op poifrrait m^me y anqexer une salle de 
malades bu infirmerie, si l'^àdmioistration com- 
munale croyait pouvoir acquiescer au désir 
manifesté tout i^eemment par ràdMlaiHtraitioB 
-supérieure. i!.., • nui-. 
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- » Le p^tt do Tcdifice it'eff, jpas dé notre 
compétence, nous l^;sei!Oi^ CB.s(>inià^'arehir 
tecte ; nous nous occuperons seulement de ce 
qui est du domaine du médecin. L'emplacement 
d'un édifice 'de ce genre ii'est pas indifférent. D 
ne peut pas'serirouvet aà milieu des popàKiL 
'lions qu*îl attristerait par son vdiiiiiage et il ne 
doit pas non plus s'en trouver trop éloigné. Q 
doit être établi au^fipt quQ possible da^U 
partie de la commune où les travaux de bâlisse 
ont le plus d'activité; car ce sont ces travaux 
qui occasionnent le plus grand nombre d'acci- 
dents. La partie de la commahe voisine de 
Téglise Saint-Servais nous paraH étr»' ie lieu 
d'élection. Nous ' allons passer successivement 
en revue les divers service^ qui se trouveraient 
dan^ l'édifice projeté. 
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tk.La salle de secours serait exclusivement 
destinée à recevoir les personnes victimes d'ié- 
cidents. Les blessés y recevraient le predu^ 
pansement et Ton y appliquehût les moyens 
de rappeler à la vie les asphyxiés. Ce^le^^^ 
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edntléAdMt le^ taisises' rc(firermant les appa- 
reils de secoure; dtos cordes munies de crochets 
destinées au sauvetage des personnes tombées 
dans un puHs ) uii lit monté ; un fauteuil ; quel- 
ques chaises ; une table aânsi qu-un poêle avec 
ses accessoires. 

! . ...... 

r> B. Le dépôt nuMTtuaire serait destiné à 
recevoir les personneis décédées, eii attendant 
que les formalités légales auraient été remplies 
pour Tenterrement et que la constatation 
scientifique du décès aurait pu se faire. Par 

Térection d'un semblable établissement on 

f 

atteint un double but : d*abordon empêche la 
possibilité des inhumations de vivants^ et on 
offre ai|x familles uii'local décent et convenable 
dans lequet elles peuvettt déposer leure morus 
"^ans aucun danger pour les vivants, jusqtt^après 
fei&pitatièn du délai prescrit ié^lement pouk* 
FenteirremeDl. 

1» Cette salle serait particulièrement utile 
aux familles malheureuses qui, vu Texiguité de 
leurs demeures, sê'trouvent souvent dans la 
pénible nécessité de dormir et de prendre leurs 
repas dans la mètùé chambre où reposent ina- 
nimés leurs parents ou proches. 

■1 I .- r- 

» En temps 4*«épidémie cholérique ou autre, 
Tadministration communale aurait à sa dispo- 
sition un local convenable où toutes les per- 
sonnes ^succombant au fléau seraient trans- 
portées en attendant que les signes de la 
décomposition se manifestassent. Ce serait là 
encore où Ton transporterait les personnes 
étrangères à la commune qui seraient frappées 
de mort subite sur la voie publique, en atten- 
dant que les formalités aient été remplies. 
Ce serait un service signalé rendu aux familles 
qui ne seraient pas exposées au désagrément^ 
après avoir transporté chez eux le corps de 
leur parent décédé, de devoir le reconduire au 
lieu du décès pour Taccomplissement des for- 
malités légales, comme cela est arrivé il y a 



quelques années à une bonoraUe famille de 
Scliaerbeek dont le chef élail mortsubiteoieiit 
dans une commune voisine : k loi à la main, 
TofiBcier de l'état civil est obligé, pour faire 
constater le déoès, de lair^ rev«mr toute per- 
sonne décédée sur son territoire et-qni aurait 
été transportée ailleurs, attjsndu que ses pou- 
voirs expirent*anx. limites de sa commune. 

» D'après la destination que nous avons 
donnée au dépôt mortuaire, les corps qui y 
seraient déposés devraient être considérés 
comme moru. apparente, jusqu'à ce qu^ le seul 
signe infaillijble de mort, la dissolution générale, 
se soil chirement montrée* Us devraient donc 
êti^e traités ^vec tous les égards et les ména- 
gements possibles, afin dane pas éteindre Té- 
tincelle de vie qu'ils pourraient contenir. Les 
familles, qui voudraient déposer Jeurs morts 
dans la salle mortuaire devraient, immédiate- 
ment après le décès,avertir Tautorilé locale. Le 
transport du corps se ferait on civière. Arrivé 
au dépôt mortuaire, il serait placé sur un lit, 
la face découverte et le .corps couvert. 

■ -n , ' ■ li - • 

» Ce lit. serait à ressort avec oreiller de 
crin et le tout garni d'une toile cirée qui, après 
chaque emploi, serait lavé à grande eau pour 
le maintenir dans un état de propreté con- 
stant. 

» En hiver,' la place serait chauffée, et en 
été', les fenêtre^, munies de moustiquaires. 
Seraient ouvertes de manière à permettre fa 
libre cifcùlatroh de l'air. La personne prépo- 
sée au service de la salle mortuaire visiterait 
plusieurs fois dans la journée les corps qui y 
seraient déposés, et dès qu'elle remarquerait 
un changement dans l'expression de la figure 
ou de la position, elle avertirait le médecin 
:>ehàrgé du service. On pourrait, parjurerait 
de précaution, mettre le mon en icommunica- 
tioB avec un système de sonnerie à l'instar. de 
celui qui f6uotioniie> au dépôt norinaire de 
Weimar. 
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f iOette mmmm serait plaeée iaxa h 
«feUMibre k oOQchér d« ^rdien et iserviraii sur^ 
iottl poiir donner Yéyéi femàuA la nuit. 

I a 

.» . ' 

ï> Dès (ftteléâ marques de ta déeotnposUioii 
se manllfesteraient, les cerpâ passertfient datts 
la salle ttrfi^Ae, la tborgiiè, qui ferait le 'vétï- 
table s^trr des m<ons, p>tffiqu*ôn n'y recevrait 
que ceux que la vie aurait abandonnés sans 
retour. 

9 €. La morgue serait destinée à recevoir 
les corps en décomposition qui ne pourraient 
être enterrés immédiatement, soit parce que 
leur identité ne $erait pas établie ou parce qne 
rautorilé judiciairer jugerait convenable d'en 
retarder rinbumatioff. 

» Ce serait là aussi où se ferait lés autop- 
sies. 

» Là morgue devrait être exposée au nord. 
Un bon système ae ventilation devrait y être 
établi de manière que les miasmes putrides que 
dégageraient les corps en décomposition ne 
puissent se répandre dans les salles voisines. 

• 

» Un dégagement de chlore devrait s'y pro- * 
duire d'une manière permanente. 

p La ijpuurgue de Bnixellçs nous a |M|ra ré- 
unir touiea les .iH)nditioQs désirables {ipur.un 
établissement de ce genre; nous allons en 
.^OQB#r 1^ description em le préposant pour 
modèle. 

» au miiiea de la place se trouve une table 
4e marbre légèrement évidée et inclinée pour 
réoeulement des Uquides. Cette table e^l des- 
tinée à recevoir le «cadavre qui est maintenu 
par nneibarre de cuivre yaseant transversale- 
imont sur les jambes, au dessous des genoux. 
One vis 4e tappel .éloigne eu inapprocbe la 
barre. 






» La tête repose sur un JijUoi de e0i.virp,ue 
filet d'eau <contenu arrose le corps etleieMon* 
tient dane ua éltot de propreté parfaite; dans 
le fond de la saUe sont des crochefis pour sue* 
pendre des vfitemeuts. La salle est fermée par 
une grille qui permet au public de xecoonaUre 
les morts dont l'identité n'a pu être établie. 

M J)^ Le logement du gardien se trçuver 
rait à l'étage, attendu que les divers seriv'ices 
que nous venons de passer en revue devraient 
nécessairement se trouver au rez-de-cbaussée; 
ce logement modeste devrait être assez vaste 
pour contenir toute sa famiUe. 

Ici finit notre travail qui est lom d'être 
parfait, nous le jreooneaîssQns. Noua avona été 
gobées de détails; nous avons craiat de fatigner 
l'attention de nos lecteura ^ des dév^kfpoh 
ments trop étendus ou des considér<ati(OiBsecieii- 
ti&ques souvent ennuyeuses, 

» Nous avons cherché à faire ressortir les 
points principaux que nous avons présentés 
dans toute leur simplicité. Notre projet répond 
à un besoin social sérieux^ incontestable, et 
c'est avec conGance que nous le soumettons à 
la saine appréciation de nos mandataires. 

9 Schaerbêekje26(ict(ybrel86i. 

» tP P. PooT ; 

» D» V. H. Hktugren; 

9 D' V. BÀGMBt. » 
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REI^dNSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



i. CONSTRUCTIONS 



ALICNBXP.NT. — GOLLÉGR ÉGHBVINAL. — FRAIS 
DE I>RPtAtEMINT. — tAXE. — ILLJÊ6ALITK. 



é Le côfKgë des fiotiî^iMéiire M é(*b<SitM 
pent-ii siip^fer, Akûi iès autoHMiMii de bâtir 
qu'il délivre, que les coiistracteors paieront k 
Féchevin chargé d'iadigoer TaligoeDient sur 
place, une somme de 2 francs à titre de dépla- 
cement? Il est à remarquer qu'il n'existe àiicùh 
tarit ou règlement qui autorise cette percep- 
tion, i^ 

Aux termes de Fart. HO dé là 
constitution, aucune charge^ au- 
cune imposition cbmmunâle nb 
peut être établie qiië dix cùiisëtlte- 
ment dil conâeil fconitriuhal^ fetFart. 
H8 t>ô*tè fc[ùe, lïttrS leé fcai fortUëP 
lement ëxcèt)té8 par la loi, aucune 
Rétribution né peut êtte exî^e défe 
citoyens qu'à titre d'impôt. 

D'après l'art. 76, û^ 8, dé la loi 
édMmflttietië, le (x)nseil ctiimiKUnël 
peut étâblii" dëi itnpOâitiôhs lo- 
<^lè8, mais 96t(Ielnent ikvéé Fap^ 
probation du ml, et l'art. 68,- tf% 



de la riléliie loi interdit iaùx mem- 
bres du conseil de ^t^endre part 
directement ou îiidiréfctëiiierit dahs 
aucun service ou perception de 
droits pour là coinmuiie, à plus 
forte raison pour eux-mêmes ajou- 
terons-nous. Enifin Fart. 103 dé la 
loi communale , en adthettant que 
le boiirgrtiestre et les échevins 
peuYeiit recevoir un trîaitëinent , 
statue qu'ils ne pouri^oiit jonii* 
d'aucun autre émolument à charge 
de la tommuiié sotis quelque pré- 
texté ou déhofhinatiëii tjue cô soit. 
Et il istii entendre ici Jiàr titifhmûriJs 
non-seulement la caisse commu- 
nale, mais en général les habi- 
tants de la localité. 

Toutes ces dispositions établis- 
sent a l'évidence que le collège 
èchevinal ne peut, sàrië faire un 
acte illégal, prescrire le paieinent 
d'un droit qui n'a pas été réguliè- 
reoient établi pour indemniser 
Féchevin de ses déplacements. 

• • » i_ ■* * 

Au surplus, l'art. 90, n* 7^ de la- 
dite loi charge lé collège de fixer 
les alignements. En les donnant, le 
collège ne fait qu'accomplir une 
de ses obligations : ses membres 
n'ont droit à d'autre rémunération 
que leur traitement, et le conseil 
est tenu de le porter annuellement 
à son budget (art: 181^ ri<> 8, de la 
môme loi). 

' L'institution du droit de dépla- 

18 



3« année. — 1870. 
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cernent dont nous entretient notre 
correspondant, crée un privilège 
sous le régime de l'égalité devant la 
loi ; il restreint dans le chef d'une 
classe de citoyens , ceux qui con- 
struisent, le libre usage de leur 
propriété; il grève ces citoyens, 
par une disposition exceptionnelle 
et extralégale, d'un impôt qui ne 
pèse pas sur tous les membres de 
la commune. 

La stipulation en question viole 
donc ouvertement les garanties que 
la constitution a établies au profit 
de tous. 

On s'étonnera peut-être de nous 
voir invoquer les lois et la consti- 
tution à propos d'une minime ré- 
tribution de deux fraîics^ et on 
trouvera que nous nous servons 
de grands mots à propos de pe- 
tites choses. 

Mais nous professons qu'en ma- 
tière de principes administratifs, il 
n'est pas de petite question. L'ar- 
bitraire doit toujours être pour- 
suivi et combattu partout où il se 
présente et si petit et insignifiant 
qu'il cherche à se faire; car dès 
qu'il est toléré, il ne tarde pas à 
grandir et à tout envahir, et, 
comme le dit le fabuliste : 

Laissez lui prendre ud pied chez vous^ 
Il eu aura bientôt pris quatre. 



IL IMPOSITIONS COMMUNALES. 



G0!<T1lAn<TE EXTBRI4B. — DBBOUBS. — PORTEUB 

DE CONTRAINTES. 



« Un porteur de contraintes a-*t-il le droit 
de se faire payer d^avance lorsqu^il est appelé 
à instrumenter en vertu d'une contrainte ex- 
terne ? » 

Les porteurs de contraintes ont 
le droit de se faire consigner la 
somme nécessaire pour leurs dé- 
bours de timbres, d'enregistre- 
ment, témoins et autres frais. C'est 
au receveur de la commune pour 
laquelle ils agissent à faire les 
avances. 

Voici, au surplus, comment Le- 
loir, dans son excellent commen- 
taire sur le Règlement général en 
matière de poursuites pour le re- 
couvrement des contributions, s'ex- 
prime sur la question posée (p. 308, 
n^ 1934). « Les porteurs de con- 
traintes peuvent ne pas se trouver 
en position de faire l'avance des 
frais de poursuites qu'ils sont 
chargés d'exercer; ils obtiennent 
en ce cas une avance, et la quit- 
tance de cette avance, mentionnée 
au registre des poursuite»^ vient 
plus tard ^n déduction de l'état de 
frais à établir. Il est à remarquer 
toutefois que, l'avance de ces frais 
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ne pouvant figurer dans la conap- 
tabilité du receveur, c'est à lui, 
personnellement et sur sa caisse 
privée, à faire aux porteurs de con- 
traintes Tavance des frais de pour- 
suites ou des droits de timbre, 
d'enregistrement de la taxe des 
témoins ou autres déboursés. » 

Cette manière de procéder est 
conforme à la pratique journa- 
lière; elle est la plus simple et la 
plus régulière au point de vue de 
la comptabilité communale. 



III. 



CONTRAINTE EXTKRNK. — VENTE PAR NOTAIRE. — 

PRIVILÈGE. 



a La commune peat-elle exécuter, pour ses 
impôts, chez le notaire qui a vendu un im- 
meuble et qui âe refuse d^acquitter les taxes 
locales sous prétexte qu'il n'a pas de fonds 
disponibles à ce destinés et que la commune 
n'a pas de privilège pour ses impôts? » 

L'administration communale du 
lieu où les impôts sont dus doit 
faire décerner par le gouverneur 
de la province une contrainte spé- 
ciale contre le notaire, avant de 
procéder envers lui comme envers 
le débiteur direct. La contrainte à 



chargé de ce dernier ne saurait 
sufiSre. Mais le receveur doit s'as- 
surer préalablement si les fonds 
que détient le notaire et qui pro- 
viennent de ventes faites pour le 
compte du débiteur sont saisis- 
sables. Car pour les taxes locales, 
on ne peut saisir que leâ fonds 
provenant de la vente d'objets mo- 
biliers. 

Toute contribution réclamée en 
vertu d'un rôle rendu exécutoire 
où d'une contrainte remplissant la 
même condition emporte le béné- 
fice de l'application de l'exécution 
parée, c'est-à-dire le droit d'exer- 
cer les poursuites comme en ma- 
tière de contributions parle minis- 
tère du porteur de contraintes. 

L'art. 37 du règlement du l^*" dé- 
cembre 1851 sur les poursuites en 
matière de contributions dit : 

« Le privilège du trésor public 
pour le recouvrement des contri- 
butions directes est réglé ainsi 
qu'il suit, et s'exerce avant tout 
autre : 

» 2^ Pour l'année échue et l'an- 
née courante de la contribution 
personnelle, des patentes et toute 
autre contribution directe et per- 
sonnelle, sur tous les meubles et 
autres effets appartenant aux rede- 
vables, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent. » 
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Et Fart. 138 (le la loi communale 

porte . 

... que les poursuites à exercer 
pour le recouvrement des imposi- 
tions communales directes doivent 
avoir lieu con^mément aux règleS) 
étabjiies pour la perception des im- 
pôts directs au profit de l'État. 

D'après Fart. 38 du règlement de 
i851, les notaires, etc., sont obli- 
gés de S;'assurer, ay^n^e se dessai^ 
sir 4^ fonds praivesi^t des ventes 
faites pajT leur mimsitère, si lei^ 
co^trîbijLtiçns spnt payées, et Is^ 
commune ai^ssi bien quç TÉtat 
peut faire pratiquer une saisie- 
arrêt entre levirs^ maÂus. 



POLICE DES CONSTRUCTIONS 



RÈGLEMENT GOUMUMAL. — CLÔTU&ES. — 
HAUTEUR. — IhhtQAini. — CONTRA- 
VENTION. — ACTION EN RÉPRESSION. — 
RECEVABILITÉ. 



C'est du jour mime où a été commise june 
contravention gue l'qction publique prend nais- 
sance et se trouve recevable. 

Spéeialemen$, celui qui a obtpnu 4^ collège 
échevinal une autorisation de bâtir, à certaines 



conditions, entre a^tr^ à ceHe de Urminer les( 
travaux dans un certain délais et qui les a ter-, 
minés avant le terme, mais eu contrevenant à 
d'autres conditions, ne peut repousser Faction 
répressive en exdpant de la non-expir'Otion dn 
délai. 

Sçnt illégaux le r^lemunt cçmmuui^l ef\ mor 
tière de police de constructions et l'arrêté du 
collège des bourgmestre et échevins qui déter- 
minent» la hauteur des murs de clôture, des 
grillages et des soubassements de ces grillages. 

PareUie disposiUon, étrangère à la sûreté au à 
la salubrité des conatrudion^ concerne smk-. 
ment leur arnem^i* 

Elle ne peut dès lors entrer sans arbitraire 
dans la réglementation communale. 

Le constructeur n*a donc pas à s'y conformer 
et il n'en est pas réduit à se pourvoir devant 
l'autorité administrative supérieure contre 
f arrêté du collège qui la lui a imposée. 

L'art. 3 du règlement de la ville 
de Mons sur les bâtisses, du 8 juil- 
let 1865, soumet à l'autorisation 
préalable du collège des bourg- 
mestre et échevins toute construc- 
tion, reconstruction, réparation ou 
démolition de bâtiments, murs, 
clôtures, le long de la voie publique 
ou sur un terrain contigu. 

L'alinéa 2 de l'article 33 est ainsi 
conçu : 

« Le collège des bourgmestre et 
» échevins déterminera la hauteur 
» des murs de clôture, des gril- 
» lages §t des soubassements sur 
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» IfteqHfiJ* ces 5TiUage§ devront 
» être posés. » 

En conformité de cette disposi- 
tion,, ]e collège échevînal de la ville 
d^ Mons, avsiit, d?ins une autorisa- 
tion de construire délivrée au sieur 
Ûecat, déterminé la hauteur du 
mur servant de saubaseement à un 
pliage. 

Le constructeur bâtit sans obser- 
Vi^r cette condition : de 19 procès- 
vesbal et citation en simple police. 

Mais il fut renvoyé des fins de la 
poursuite par la décision que 

Le tribunal, 

Sur 1» recevabilité de raptioa : 

Attendis que, amjk^ant^ la résolut^om da col- 
h^gfi d|9s boD^^mesUe et échevins de la ville de 
Vf)n^f en, date du 9 avril 1869, Jju)es D^cat a 
été autorisé' à clôturer par un mur avec grillage, 
conforme au dessein produit, le terrain formant 
aa propriété sise à Mous, avenue de Nimy ; que 
cette autorisation a été accordée, entce autres 
clauses et conditions, à celle de terminer les 
travaux dans le délai de douze mois à dater de 
ladite autorisation ; 

Mtendu qu'il est de priQcipe que l'action 
en répression de toute contravention prend 
naissance à compter du jour où le fait délic- 
tueux a été commis ; qu'il importe peu de savoir 
si un délai avait ou non été accordé pour exé- 
cuter des travaux, mais qu'il suffit que ces 
travaux soient exécutés pour que T infraction 
puisse exister dès ce moment» et pour qpe 



l'action en répression prepn^ ii^issarâce à son, 
tour i que tel est le cas dans Vespèo«, le son;- 
bassement qui fait l'objet de la poursuite élan| 
depuis longtemps construit et surmonté de soQt 
grillage; que dès lorsTaclion est recevable; 

Au fond : 

Attendu qqe la contravention imj^i^tée aux 
prévenus consiste à avoir à.Mou$^ df^DS Ij^ cou- 
rant de Tannée 1869, contrevenu àTautorisa- 
tiopi leur acpofdée p«^ le ^ége; des beurg* 
9iestre et écb^vins pour 1^ qonstructioQ d'un 
mur d^e clôture avec grillagis, sui> un terraîi^ 
contigu ii ra,ven^e d^ Plii^y, «nr ce qu'iia oui 
donné a^ n^ur s^van). de QOiiil)assefl^a|^ qu pil- 
lage ufie bafiteiir 4'un wiètre et treaie ceut^ 
mètres, tandis q^uQ V^ticle 1, § 9, de la susn 
4ite autorisation \mr imposait ro))ligatiM 
' de n'élever ce niur qu'à ta hauteur d'u^ mètr^ 
au plus, y compris la hauteur de la pierre; é^ 
recouvrement; 

AtlendM que cette aiUorisatioB a été donnée 
en conformité des art. 3 et 28, § 1 et 8, du rè- 
glement communal de Mous du 8 juillet 186 B' 
sur «les bâtisses, lesquels articles ne sont que 
l'application de l'article 90, § 8, de la loi du 
30 mars 1836 ; 

Attendu que, si la disposition de la loi con- 
férant au collège des bourgmestre et éckevins 
le droit d'approuver les plans de bâtisse pré- 
sentés par les particuliers est légale et consti- 
tutionnelle, eUe ne l'est toutefois qne pour 
autant que le collège se conforme aux prescrip- 
tions qui lui sont tracées par la loi et qu'il se 
renferme dans les attributions qui lui sont spé- 
cialement accordées ; 

Attendu que les matières sur lesquelles les. 
conseils communaux peuvent porter des règle- 
ments de police sont strictement définies par. 
les lois existantes; qu'en effet, les objets con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité des corps mu- 
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nicipaux sont indiqués dansTarticIe SO du dé- 
cret des li-18 décembre 1789 et dans l'article 
3 titre XI du décret des 16-Si août 1790; 
que ces dispositions n*ont été modiGées par 
aucune loi postérieure, et que T article 78 de 
la loi du 30 mars 1836, conférant à Tautorité 
communale le pouvoir de faire des ordonnances 
de police sanctionnées par des peines, restreint 
expressément ce pouvoir à ce qui appartient à 
la police communale ; 

Attendu qu'aucune des dispositions conte- 
nues dans les décrets ci-dessus mentionnés 
n'autorise les conseils communaux à imposer 
aux plans de bâtisses des conditions destinées à 
fixer arbitrairement la partie architecturale et 
ornementale de la construction ; que ce qui est 
refusé par voie réglementaire aux conseils com- 
munaux Test également pour chaque résolution 
spéciale du collège des bourgmestre et éche* 
vins; 

Qu'il résulte de la correspondance versée au 
procès et des dires des parties que la.poursuite 
actuelle puise sa raison d'être dans la circon- 
stance que la clôture dont il s'agit est d'un 
aspect disgracieux ; 

Attendu que les collèges échevinanx n'ont 
ni qualité ni titre pour apprécier ce qui, dans 
les constructions, est gracieux ou disgracieux; 
que le goût et la fantaisie seraient leurs seuls 
guides pour décider du mérite des plans soumis 
à leur approbation ; que les intérêts individuels 
pourraient être lésés par l'arbitraire adminis- 
tratif; que la loi n'a pu reconnaître de force 
obligatoire aux conditions imposées au point 
de vue de l'embellissement; 

Attendu qu'il n'a été nulle part dit ni établi 
que la hauteur du soubassement telle qu'elle 
existe aujourd'hui porte préjudice k l'hygiène, 
à la salubrité et à la sécurité publique ; que 
c'étaient là les matières seules qui pouvaient 
faire l'objet des conditions imposées au plan de 
bâtisses présenté par le prévenu ; 



Que dès lors il est indifférent d'examiner la 
question de savoir si le prévenu Decat avait ou 
non l'obligation encore de réclamer contre la 
hauteur prescrite, de s'adresser à la députalion 
permanente et, s'il y avait lieu, au gouverne- 
ment; qu'en effet le recours administratif n'est 
utile que lorsqu'on veut faire statu'er définiti- 
vement par l'autorité supérieure sur des ma- 
tières qui sont du domaine des administrations 
locales, et que tel n'est pas le cas dans l'espèce; 
que le prévenu avait en conséquence le droit 
de passer outre sur une condition qu'il croyait 
légitimement sans vigueur et sans sanction; 

Attendu que de tout ce qui précède on ne 
saurait admettre la légalité du règlement de 
police sur les bâtisses précité, dans son appli- 
cation au fait imputé au prévenu ; 

Que, d'autre part, l'article 107 delaconsti^ 
tution interdit aux tribunaux d'appliquer lés 
règlements locaux qui ne 9ont pas conformes 
aux lois ; 

Par ces motifs, dit pour droit que le règle- 
ment communal de Mons, en date du 8 juillet 
1866, dans les articles 3 et %3 dont on requiert 
l'application au fait imputé au prévenu, est 
illégal ; le renvoie partant des fins de la pour- 
suite lui intentée. 

Du iî décembre 1869, tribunal de simple 
police de Mons. — M. Flameng, juge de paix 
suppléant. 



Observations. — Rapprocher de 
cette décision un jugement du tri- 
bunal correctionnel de Napiur^ du 
11 juillet 1868 (^ct?we communale, 
I, 272), et le rapport de la commis- 
sion centrale de salubrité de l'ag- 
glomération bruxelloise (t6., lïl, 
33). 
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Comme nous l'avons fait obser- 
ver au sujet du jugement du tribu- 
nal de Namur, la hauteur des con- 
structions n'échappe pas dans tous 
les cas indistinctement au pouvoir 
réglementaire de la commune. 
Toutes les fois que la sûreté des 
habitants ou la salubrité publique 
est intéressée, la commune peut 
exercer ce pouvoir. Il ne cesse de 
lui appartenir que s'il s'agit exclu- 
sivement de questions d'embellis- 
sement. 
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DANSE. — CABARET. — SOCIÉTÉ PARTICU- 
LIÈRE. — RÈGLEMENT COMMUNAL, — 
AUTORISATION. — SURVEILLANCE DE LA 
POLICE. 



Est légal le règlement de police communale 
gui défend aux cabareiiers de donner à danser 
chez eux sans autorisation, le cabaret eût-il été 
retenu four un hal donné par une société par- 
ticulière. 

Pareille disposition ne porte aucune atteinte 
au droit constitutionnel d'association. 

La police locale a donc le droit de pénétrer 
dans le local où la société particulière donne 
son bal et d*y remplir ses devoirs de surveillance. 

(Van Leemput c. le miDislère public.) 

L'îirt. Ji8 du règlement dé police 






de la ville de Lierre, du 13 sep- 
tembre 1847, porte : « Il est ex- 
pressément défendu à tout cabare- 
tier, cafetier, etc., de donner des 
bals, de tenir des parties de danse 
ou des bastringues, même de lais- 
ser, à cette fin , entendre de la mu- 
sique dans leurs maisons, sans 
avoir au préalable obtenu une au- 
torisation écrite du bourgmestre. » 

En vertu d'un procès-verbal du 
commissaire de police de Lierre, 
Van Leemput fut cité devant le tri- 
bunal de simple police du canton 
pour contravention à cet article. 

Jugement {traduction) : 

* 

CoDsidéraDt qn'il résulte d'un procës-yerbal 
dressé, le IS jamyiér dernier, par le commis- 
saire de police de la ville de Lierre et banlieue, 
et que l'instruction ja conCrmé que, la veille, 
rinculpé avait tenu ou autorisé une partie de 
danse dans son estaminet, sans autorisatioi\ de 
l'autorité ; 

Que par ce fait l'inculpé a contrevenu à 
l'art. 118 du règlement de police communale 
de Lierre en date du 13 septembre 1817 ; 

Considérant que cette disposition, prise dans 
les attributions confiées à la vigilance et à 
l'autorité des corps municipaux, et particuliè- 
rement en vertu de Tart. 3, n^ S, titre XI, de 
la loi du Si août 1790, est obligatoire et n'est 
aucunement contraire à l'art. 19 de la consti- 
tution; 

Que cette disposition est applicable à tous 
les bals et parties de danse; qu'à la vérité, il 
a été constaté par l'examen de l'aflaire que les 
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membres seule d'une société receoutie o^t eu 
accès k la partie de daase, que les étrangers 
en ent été tenus éloignés et que la porte du lo« 
cal est restée dose; que, d'autre part, la tran- 
quillité n*a pas été troublée et qu'aucun dés- 
ordre n'y a été commis ; que la police, à sa 
dèmabde, y a été introduite et que l'inculpé ne 
tient point de salie de danse; 

Mais considérant que ces circonstances ne 
font point obstacle à ce qu'une partie de danse 
tenue dans un estaminet ou lieu public soit 
considérée comme une partie de danse pu- 
blique, quoiqu'elle soit donnée par une société 
qlii a loué ou obtenu le local pour y danser, 
sans que l'accès en fût permis^ si ce ti'est aul 
perBoanes invitées ; 

Qu*en effet la disposition spéciale et excep- 
tionnelle du local dans ce but ne lui enlève 
point le caractère de publicité qui s'y rattache 
eti égard à la profession de Tinculpé qui est 
«abaretier, et ne le soustrait point à la vigi- 
lance de la police ni à l'application du règles- 
ment; 

Considéraitt que Tart. 1 1 S précité est appli- 
cable à tous les cabaretiers qui veulent donner 
un bal et que la qualité de cabaretier n'est pas 
contestée par l'inculpé (art. 3, § S et â,de la 
loi du U août 1790] ; 

Tti t&i article, ainsi que les art. 181, n^ Si, 
16S du code d'instruction criminelle, iO et H 
du code pénal, le tribunal condamne Tinculpé 
à une amemfde de 11 fr. et aux frais. 

Du 18 iévrief 1869. 

Appel devant le tribunal correc- 
tionnel de Matines. 

JtrSEm^ip : 
Atlendn que , p» jvgemeni cclntradict«Tre 



rendu par le trS^nfiftl de àH^pk pdfiljé dû dan- 
ton de Lierre ) en date dt 18 févrieir 1-869 , te 
prévenu Van Leemput a été condamné à um 
amende de il fr., aux peines subsidiaires et 
aux frais, du chef de contravention à Tart. 118 
du règlement communal de Lierre du 13 sep- 
tembre 1 8 i*!/; 

Attendu que te prévenu a ibtérjété àppët dé 
ce jugement^ et que la recevabilité de cet ap|ft6l 
n'a pas été contestée ; 

Attendu qu'il a été prouvé par l'instruction 
faite devant le premier juge que le local dans 
lequel le bal a été donné est la salle d'estami- 
net dudit Van Leemput ; 

Attendu que, ce local étant un lieu public, 
le fait de l'avoir mis à la disposition d'une so- 
ciété particulière pour y donner un bat n'a pu 
lui enlever le caractère de publicité imprimé 
audit local par la profession de cabaretier de 
Van Leemput ; 

Attendu que le premier juge a donc fait une 
juste application de l'art. 118 du règlement 
précité, etc. 

Gonfirmci 

Du 30 mars 1869. 



Pourvoi en cassation. 



ARAÊt. 

La cour. 

Sur les moyens de cassation déduits 

i^ de là vîolatidA et Ae ta tisttm âppfiUtion 
de Fart. 118 du règlement de police de la ville 
ié LïéM, èd date dû 19 ^j^témbfe f 817; en 
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ce que celte disposiiion a voulu atleiiulre les 
réunions composées de toutes sortes de per- 
sonnes e tnon les associations de citoyens pai- 
sibles ; 

^0 de la violation des art. 19, âO et 107 de 
la constitution, en ce qu'ils défendent de sou- 
mettre le droit d'association à des mesures 
préventives, et que Tart. 118 dn règlement 
précité, s'il était applicable à la cause, avait 
été pris au mépris de cette défense : 

Attendu qu'aux termes de Tart. 78 de la 
loi communale et de Tart. 3, § 2 et 3, titre XI, 
de la loi des 16*24 août 1790, il entre dans 
les attributions des conseils communaux de 
pourvoir par des mesures réglementaires au 
maintien de Tordre dans les lieux publics et 
au repos des citoyens : 

Attendu que c'est pour atteindre ce double 
but qu'a été pris Tant. 118 du règlement pré- 
cité, et qu'il dispose d'une manière générale, 
en défendant notamment à tout cabaretier de 
donner des bals, de tenir des parties de danse, 
sans autorisation de la part du bourgmestre ; 
qu'il exige par conséquent que cette permission 
soit demandée et obtenue, aussi bien quand 
le cabaretier ouvre son local exclusivement aux 
membres d'une société particulière pour s'y li- 
vrer à la danse entre eux et leurs familles, que 
quand il donne à danser au public ; 

Attendu que la généralité des termes de 
cette disposition trouve sou appui dans la loi, 
qui classe, sans restriction, les cabarets parmi 
les lieux publics que l'autorité locale a pour 
devoir de surveiller, en toutes circonstances, 
dans l'intérêt de la tranquillité publique ; 

Que le législateur a compris que, si les ca- 
barets pouvaient, en certains cas, perdre le 
caractère de lieux publics, il serait trop facile 
à ceux qui les exploitent de rendre illusoires les 
précautions prises pour prévenir les inconvé- 



nients de la fréquence des réunions qui sont do 
nature à troubler le repos des habitants ; 

Attendu, d'autre part, que la constitution 
n'a pas voulu, par ses art. 19, 20 et 107; mo- 
difier l'état de la législation relative à lexploî- 
talion des cabarets, ni par suite restreindre 
l'action de la police, qui est tenue d'y veiller; 

D'où il suit que le jugement dénoncé à la 
censure de la cour n'a contrevenu à aucun 
texte de loi ni de règlement , mais a fait une 
juste application du règlement et des lois sur 
la matière; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

» 

Du 17 mai 1869, cour de cassation de BeU 
gique, 2®ch.; M. Paquet, prés. 

Observations. — Nous avons 
rappelé au tome II, page 264, § 8, 
Police, qne M. Van Becelaere, com- 
missaire de l'arrondissement de 
Bruxelles, a appelé l'attention des 
administrations communales de 
son ressort sur le jugement du tri- 
bunal correctionnel de Malines, 
dont la décision a été depuis main- 
tenue par la cour suprême. 

La plupart des communes, en 
eflet, ont des dispositions régle- 
mentaires identiques à celles 
dont la légalité et la constitution- 
nalité ont été contestées devant les 
juges de Lierre et de Malines. Elles 
sont donc intéressées à en connaître 
et à en maintenir la valeur et l'ap- 
plication . 

La jurisprudence et la doctrine 
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se sont invariablement prononcées 
dans le même sens. 

Voir MoRiN, Dictionn., v*' Bals, 
Associations et réunions, III, § 3; — 
Police municipale, n* 14; Dalloz, 
Table de quinze ans, \° Autorité 
municipale; Table de vingt-deux 
ans, V* Débits de boisson^ bals. 

Nul doute que l'autorité loicale 

n'a pas le droit de pénétrer dans 

la vie intime, de réglementer le 

domicile des citoyens. Mais que 

ce domicile soit en réalité un lieu 

public, à quel titre le soustraire à 

l'application des ordonnances de 

l'autorité et à la vigilance de la po- 

liee communale par un simple 

changement de qualification ? Un 

lieu publie, momentanément fermé 

au public, n'en demeure pas moins 

ce qu'il est. Impossible d'admettre | 

qu'il dépende d'un cabaretier d'en- 
lever au cabaret son caractère de 

publicité par une modification tem- 
poraire de destination ou d'accès, 
par exemple en permeitlant à une 
société privée d'y donner un bal où 
aes saulSi membres ou leur Sc inviftés 
sont admis. 

La porte serait en effet ouverte 
à toutes les fraudes, comme l'a fait 
observer fort justement M. le sub- 
stitut FàmER dans son réquisitoire 
devant lej tribunal correctionnel de 
Malines. 

« Si la surveillance de la police, 



ajoutait ce magistrat, était anéantie 
par cette seule circonstance des 
restrictions d'accès du cabaret, on 
verrait bientôt chaque cabaretier 
organiser , comme annexe de son 
établissement, une société particu- 
lière donnant journellement des 
bals aux membj['es réels ou préten- 
dus qui la composent, lancer des 
invitations personnelles, s'associer 
avec un tiers chargé d'offrir à ses 
amis des parties de danse privées 
et intimes. Voilà ce qui évidem- 
ment arriverait et- ce qui rendrait 
illusoires les règlements commu- 
naux. Où serait le contrôle ? Com- 
mentdistinguer unepartie de danse 
particulière d'un bal public ? Où 
s'arrêterait la publicité pour faire 
place à Fintimité ? » 

Et à l'appui de ces considéra- 
tîons^M. le substitut F aider rappe- 
lait certaines solutions notables de 
la cour de cassation de France qui 
imposent aux cabaretiers et cafe- 
tiers l'obligation de fermer à l'heure 
réglementaire aussi bien à l'égsu^d 
des personnes qui ont avec eux des 
liens de parenté et d'amitié qu'à 
l'égard du public proprement dit. 

Ainsi, est en contravention le 
cabaretier qui garde tardivement 
dans son établissement des per- 
sonnes étrangères^ sans qu'il faille 
rechercher si ce sont des con- 
sommateurs (47 mai 1862, Dalloz^ 
62,5,42),desvoisins(lïjanvierl850, 
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Dalloz^ 50, 5, 38), des amis [1 no- 
vembre 1856, id., 56, 5, 387), des 
parents invités par lui (arrêts du 
5 février 1846, du 7 mai 1853, du 
iO octobre 1856, du 10 juillet 1865, 
du 13 avril 1866; Dalloz, 46, 4, 35; 
53, 5, 38; 56, 5, 36; 66, 5, 121; 
66, 5, 120). 

Peu importerait que ces parents 
ou amis fussent réunis chez le ca- 
baretier à l'occasion d'une fête pri- 
vée (2 décembre 1848, Dalloz, 51, 
5, 43). 

Par deux arrêts, du 30 avril 1 846 
et du 2 février 1861, la même juri- 
diction a décidé, dans des espèces 
pareilles à celle sur laquelle a sta- 
tué notre cour suprême par Tarrêt 
ci-dessus reproduit, que la location 
momentanée d'une partie de l'éta- 
blissement d'un cabaretier, avec la 
destination de l'employer à une 
réunion particulière, ne suffit pas 
pour enlever au local le caractère 
de publicité qu'il revêt de droit. 
(/)a//o^,46,4,35;61,5,39). 

Comparer les arrêts suivants de 
la cour de cassation de Belgique : 
—lOseptembre 1833,16 mars 1846, 
11 avril 1864; Pasicrisie, 33, 1, 
389; 46, 1, 540; 64, 1, 156). 

Voir aussi De Fooz, Droit admi- 
nistratif belge , t. IV, p. 214 à 219. 

Ajoutons que, d'après un arrêt 
de notre cour suprême du 15 jan- 



vier 1855 (Pasicrisie^ p. 17), les 
agents de l'autorité locale ont le 
droit de pénétrer dans les cafés et 
cabarets, après l'heure delaferme- 
ture, lors même qu'ils sont fermés 
extérieurement, afin de s'assurer 
qu'il ne s'y commet pas de contra- 
vention. 
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LES PENSIONS ET LES TRAltEMENTS, 



On sait que la loi du 30 mars 
i861 a rendu obligatoire la parti- 
cipation des secrétaires à la caisse 
centrale de ptévoyance; il n'y a 
d'exception que pour ceux qui 
étaient associés à une caisse pro- 
vinciale ou communale fondée 
antérieurement à la loi. 

MM. les secrétaires communaux 
affiliés à la caisse provinciale de la 
Flandre occidentale, viennent d'a- 
dresser au conseil de leur pro- 
vince une requête tendant à ob- 
tenir quelques modifications aux 
statuts de cette caisse, dont l'orga- 
nisation date de 1857. 

On nous demande Tinsertion de 
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la pétition dont il s'agit. Nous dé- 
férons volontiers à ce désir. 



A Meêêiewê les PrésideiU et Membres du con- 
seil provincial de la Flandre occidentale. 

V Jlessieurs, 

» Les secrétaires communaux de l'arron- 
dissement de Roulers se sont adressés Tannée 
dernière au conseil provincial pour demander 
des modifications au règlement du 25 juil- 
let 1857, instituant une caisse de retraite 
en faveur des secrétaires communaux. Cette 
requête n'ayant pas reçu de solution, ils 
prennent de nouveau la respectueuse liberté 
d'attirer votre attention sur quelques articles 
dudit règlement et notamment sur Tari. 8, n<*l, 
qui dit que les secrétaires n'ont droit à la pen- 
sion qu'à Tàge de 60 ans et après 30 ans de 
service. 

» Peu de secrétaires atteignent cet âge en 
môme temps que cette durée de service, et 
cependant ils ont contribué à la caisse tant 
qu'ils ont été en fonction. 

» D'après l'art. 1 1 , les pensions sont réglées 
à raison de 1/60 de la moyenne du traitement 
pendant les trois dernières années pour chaque 
année de contribution. 

9 CHie disposition ne donne, dans Ions les 
cas, qu'une minime pension dans l'âge de la 
vieillesse, et à ceux qui* n'ont pas de fortune 
personnelle elle ne procure pas même une 
honorable existence. 

» L'olat prospère de la caisse de retraite 
permettrait cependant d'améliorer la position 
des pensionnés, et il est certain que le fonds 
ira toujours en augmentant par le grand 
nombre de participants et le petit nombre de 
ceux qui jouissent d'une pension. L'expérience 
et la saine raison i)ermctleut de supposer que 



les secrétaires ne demanderont leur relr^iile 
que lorsqu'ils seront dans Timpossibililé phy- 
sique de remplir leurs devoirs, et ainsi le très- 
grand nombre meurt occupant encore leur 
emploi. 

9 Une objection qu'on peut fiiire contre 
l'état de choses actuel, c'est que les secrétaires 
d'aujourd'hui contribuent à former un fonds 
de caisse considérable qui profitera plutôt à 
leurs successeurs qu'à eux-mêmes. 

» Les soussignés prient le conseil provincial 
de modifier les articles cités plus haut dans ce 
sens : !<> que le secrétaire ait droit à la pen- 
sion à l'âge de 55 ans, n'importe la durée du 
service; 2^ que la pension soit liquidée à raison 
de 1/60 de la moyenne du traitement pendant 
les cinq dernières années pour chaque année 
de contribution. 3^ Ils émettent le vœu que 
l'art. 16 de la loi du 30 mars 1861 instituant 
une caisse centrale de prévoyance, soit intro- 
duit dans le règlement de la province qui en ce 
moment ne sauvegarde pas les intérêts des 
secrétaires démissionnes ou destitués. 

» Dans l'espoir d'un accueil iavorable, ils 
vous présentent, Messieurs, l'hommage de leur 
profond respect. » (Suivent les signatures.) 

Nous souhaitons le meilleur ac- 
cueil à la requête des pétition- 
naires dont la position est certai- 
nement digne d'intérêt, et nous 
saisissons cette occasion pour dire 
que nous verrions avec plaisir (jue 
le gouvernement fît à son tour 
quelque chose de profitable aux 
secrétaires. Il cherche à rendre 
leur tâche moins accablante en 
simplifiant les écritures et en sup- 
primant celles qui lui paraissent 
inutiles. Mais il ne doit pas perdre 
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de vue que ces lonctionnaires se 
plaignent moins de Taccumulation 
de la besogne que de TinsufFisance 
de leurs traitements. 

Nous voyons sans cesse nos 
Chambres législatives reconnaître 
le fondement des réclamations 
dont elles sont saisies, mais nous 
voudrions voir traduire en faits ces 
heureuses dispositions. L'occasion 
est belle pour le gouvernement de 
porter remède à une situation qui, 
si elle se prolongeait, éloignerait 
des places de secrétaires les hom- 
mes capables ou découragerait 
ces utiles agents. 

Les projets de lois fiscales sou- 
mis en ce moment à la discussion 
des Chambres seront sans nul doute 
adoptés, et leur mise en vigueur 
mettra de nouvelles et importantes 
ressources à la disposition des 
communes. 

Le gouvernement engage les ad- 
ministrations communales à en ap- 
pliquer une part à l'augmentation 
des traitements des secrétaires (i). 
Mais un bon conseil n'est pas tou- 
jours suivi immédiatement. Les 
intentions du pouvoir seraient plus 
sûrement réalisées s'il faisait dé- 
terminer par une loi le minimum 



(4) M. le ministre de l'intérieur ft énergiquement réi> 
léré le même appel aux communes en faveur de leurs 
secréuires, dans la séance de la Chambre des représeo- 
Unts du 5 mai 1870. 



des appointements, qui ne devrait 
pas être au-dessous de 500 francs 
et suivrait une marche progressive 
selon l'importance de la popula- 
tion des communes. Au delà de 
4,000 habitants, la fixation de ce 
minimum par la loi nous semble 
inutile. 

Voici, du reste, en peu de mots, 
les règles que nous voudrions voir 
établir : 

Dans les communes où la popu- 
lation ne s'élève pas à i ,000 âmes, 
le traitement minimum serait de 
500 francs. 

Pour les communes ayant plus 
de 1^000 âmes et moins de 4,000, 
le traitement serait calculé à raison 
de cinquante centimes par habi- 
tant. 

On laisserait aux communes 
ayant une population supérieure 
à 4,000 âmes, le soin de fixer le 
traitement de leurs secrétaires, 
sans que celui-ci pût jamais être 
inférieur à 2,000 francs. 

La combinaison que nous pro- 
posons ici est aussi juste que faci- 
lement praticable ; elle ménagerait 
tous les intérêts et donnerait sa- 
tisfaction à des besoins réels. 

Nous ajouterons que, pour géné- 
raliser la mesure et ne pas faire 
peser sur les petites communes 
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une charge qu'elles ne pourraient 
supporter, l'Etat et la province se- 
raient tenus d'intervenir, dans les 
traitements alloués, mais seule- 
ment pour une part que la loi fixe- 
rait, lorsque les ressources locales 
feraient défaut. 
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GONSEIt COMMUNAL. — AFFAIRES D ORDRE 
INTÉRIEUR. — DÉPUTATION PERMANENTE. 
— INCOMPÉTENCE. — PROGÈS-VIRBAL 
DE SÉANCE. — BUDGET COMMUNAL. — 
MODE DÉ VOTATION. 



C'eil au eonml communal, et non à la dépu- 
tation permanente, que doivent être adreeséeê 
les plaintes des habitants relatives à des affaires 
d'ordre intérieur du conseil. 

Un frotèfverbed de séance du conseil com^ 
munal adopté sans réclamations fait foi de son 
contenu. 

Leè habitants qui signalent de prétendue» 
omissions ou irrégularités du procès - verbal 
doivent s'adresser au conseil communal avant 
de recourir à la députation permanente. 

En supposant que le vote des articles d*un 
budget communal doive être suivi d*un vote sur 
VenëenMe, ce qui n'est du reste prescrit par 
aucune loi y ^irrégularité supposée serait cou- 
verte par r adoption, en une séance ultérieure 
du conseil communal, du procès^verbal de séance 
qui résume r ensemble du budget* 

Des habitants d'une commune du 



Brabant se sont adressés à la dé- 
putation permanente de cette pro* 
vince pour protester contre cer- 
tains actes de Tautorité locale et en 
demander l'annulation. Les griefs 
exposés ont été successivement 
discutés et écartés. Les moyens 
qu'ont fait valoir les pétitionnaires 
portant presque tous sur l'inter- 
prétation de divers articles de la 
loi communale, il nous parait inté- 
ressant de les publier en leur entier. 
Nous les faisons suivre de la réfu- 
tation qui en a été faite^ avec autant 
de clarté que de précision, par la 
députation permanente. 

Voici la réclamation , qui est du 
fS janvier 1870: 

a 1» Pourquoi n'a-t^)D pas suivi les in- 
structions d'après lesquelles il doit être dotmé 
lecture du procès-verbal des élections et de la 
validation par la députation ? 

» S^ Pourquoi n'a-t-on pas fait connaître 
que H. H. avait élé élu au 1«' tour de scrutin, 
par suite de Tannulation du ballottage exigé 
par le bureau électoral? 

]> Z^ Pourquoi chaque conseiller élu nVt-R 
pas répété la formule sacramentelle du sermenti 
ainsi que Tindique la copie imprimée du procès- 
verbal à transmettre à la députation ? 

« i* De quel droit M. le bourgmestre mo- 
difie-l-il le contrat de la compagnie des Omni- 
bus, approuvé par le conseil, en séance du 
30 octobre ? 

> 5* Pourquoi a-t-on arrêté et affiché, du 
29 décembre an 8 janvier, te budget de 1870, 
sans que l'ensemble ait été voté par le conseil? 
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9 6^ Pourquoi, en présence de la réclama- 
tion de MM. L. et V., et la protestation de 
MM. H. et F., n'a-t-on pas procédé immédia- 
tement à ce vote mâispensable? 

9 7<* Pourquoi e$t-il passé outre à ces-justes 
réclamations et vient-on de transmettre le bud- 
get à Fapprobation de la députation perma- 
n^te? 

» 8® Pourquoi n'a-tron pas donné lecture 
du proèès-verbat de Tarrangement conclu avec 
Ventrepveiieur de Tégout en construction, et 
gmi dwwU être dressé avec les réserves stipulées 
par plusieurs conseillers, dans la séance du 
28 décembre? 

» 9° Pourquoi M. le bourgmestre découvre- 
t-il la personne du roi, en déclarant que c'est 
sur une invii^iot^ temie de haut liei que les 
travaux de T^out ont étéoomnencés si tardi* 
vement» alors que dans le f s^port annuel il en 
accuse, la^ députation persianente? 

» 10" Pourquoi resie-t-it en dehors des 
sections projetées, pour ne s'occuper que de la 
police? 

llo Pourquoi s'oppose-t-il à ce que le 
conseil fixe l'heure de ses séances et affirme- t-il 
qie ceH ie colUge qui décida ? 

j> \i9 Pourquoi les communications adres- 
sées au conseil et qui ne soulèvent aucune 
question de personnes sont-elfes lues et discu- 
tée» en comnté secret? » 

La députation permanente a, 
en séance du 2 mars 1870, décidé 
qu'il n'y avait pas lieu, quant à elle, 
de statuer sur les plaintes qui lui 
ont été adressées par les opposants, 
à charge de Fadministration com- 
munale. 



Voici les motifs de cette décision : 

« Les faits cotés n^' 1, 2, 3, 10, 11 et 18, 
dans la réclamation du 15 janvier dernier, ne 
sont pas contraires à la toi. En supposant que, 
en dehors de toute prescription légale, ils 
puissent donner lieu à la critique plus ou moins 
fpndée du public, ce sont des faits qui semblent 
n'avoir trait qu'à des affaires de ménage inté- 
rieur où la députation n'a pas à intervenir. Ce 
collège ne pourrait le faire qu'en froissant les 
droits accordés par les lois organiques aux 
communes. C'était au conseil communal^ par 
conséquent^ et non à la députation que les pé- 
titionnaires auraient dû s'adresser. 

1» Quant aux faits cotés aux n^' 5, & et 7, 
il esta remarquer que, d'après le procès-ver- 
bal de la séance du conseil communal du 88 dé- 
cembre dernier, les budgets ont été régulière- 
ment votés. Or, ce procès-verbal a été adopté 
en séance du 18 janvier. On doit donc en con- 
clure que les choses se sont passées régulière- 
ment. 

» En fût-il aulremeol^ oa ne pourrait pas 
admettre la réclamation, attendu que l'irrégu- 
larité dans le vote du 88 décembre, si tant est 
qu'elle eût existé, serait couverte par le vote 
subséquent du coAseili el que laloi ne déter- 
mine pas les formes dans lesquelles le conseil 
doit voter les recettes et les dépenses annuelles 
de la commune. 

» Touchant le fait coté n<* i, il résulte du 
procès»v«f bal de la séance du>88 déoembra- 1^69, 
que le colléger n'a pas modifié le comlrat avec 
la société des Omnibujsi}. mais qu'il y a inséré 
une réserve toute dans l'intérêt de la commune, 
et dont Tadministration communale sera tou- 
jours libre d'user ou de ne* pasr user. 

j» Si, en ce qui concerne le fait coté n? 8, il 
a'a pas été donné lecture de l'aoïraDgAfient 
conclu avec reoiiepreneur de l'éigoui, c'eal 
qu'aucun membre du conseil ne Va exigié. 
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» Relativement au fait coté n© 9, il est à 
observer que la députation n'a pas dans ses 
attributions de connaître des actes qui seraient 
contraires aux prérogatives constitutionnelles 
du roi. 

n Tous ces motifs s^appliquent également à 
la réclamation, en date du 18 février dernier, 
approuvée par un membre du conseil commu- 
nal. De plus, ni ce conseiller, ni aucun autre 
conseiller, n'a protesté comme il en avait le 
droit, ou tout au moins pris acte des omissions 
ou énonciations prétendument fausses du pro- 
cès-verbal. En outre, les signataires de cette 
réclamation, qui ne sont pas conseillers commu- 
naux, auraient dû, d'abord, soumettre leurs 
griefs au conseil communal, sauf à la députa- 
tion à aviser ensuite, o 
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DE LA SIGNIFICATION DES MOTS 

administration communale. 



Les mots administration commu-- 
nale sont, à coup sûr, une des ex- 
pressions les plus fréquemment 
employées dans le vocabulaire ad- 
ministratif et même dans le lan- 
gage usuel. 

Et cependant nous voyons sou- 
vent s'élever des controverses sur 
le sens de ces termes. L'objet du 



dissentiment est de savoir si, 
quand la loi parle de l'administra- 
tion communale, elle veut dési- 
gner le conseil communal ou le 
collège des bourgmestre et éche- 
vins. 

On ne peut faire à une pareille 
question une réponse générale et 
absolue, et ceux qui prétendent 
que cette expression doit toujours 
s'appliquer au collège échevinal 
sont évidemment dans l'erreur. 

Tout dépend des cas où ces mots 
sont employés et des matières ad- 
ministratives dont on s'occupe. S'il 
est question d'une matière qui est 
dans les attributions du conseil 
communal, c'est ce conseil que dé- 
signeront les mots administration 
communale. 

Ainsi l'art. 3 de la loi du 2 jan- 
vier 1835 sur la garde civique por- 
tait que l'administration commu- 
nale fournirait tout ou partie de 
l'habillement des gardes. 

La loi entendait évidemment dé- 
signer le conseil communal. Lui 
seul, en effet, et non le collège 
échevinal, peut accomplir un acte 
qui implique une dépense à in- 
scrire au budget. 

Aussi la loi du 8 mai 18i8, qui 
a remplacé celle de 183o, ayant à 
statuer, dans son art. 3, sur un 
objet analogue, s'est-elle exprimée 
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de façon à éviter toute amphibo- 
logie. 

Cet article statue que tout refiiB 
ou uégligeDiOe de la part des gardes 
de se pourvoir, à leurs frais, de 
TuBiforme, dans le mois de Taver- 
tissemeat donné par le elief de la 
garde, est puni d'une amende 
de 75 francs au profit de la (wn- 
mun^, qui est chargée de fournir 
l'uniforme dans la quinzaine du 
versement de l'amende. 

On voit bien ici que ce n'est pas 
au profit du collège des bourg- 
mestre et échevins que l'amende 
est prononcée, et que, si de la 
fourniture de l'uniforme au garde 
pour cette somme ^ il résulte un 
bénéfice ou une perte, ce n'est pas 
le collège qui gagnera ou qui per- 
dra. 

Autre cas : on lisait, dans l'art. 7 
de la loi électorale du 3 mars 1831 : 
« Les administrations commu- 
nales feront tous les ans, du l^'^ au 
15 avril, la révision des listes des 
citoyens de leurs communes qui, 
d'après la présente loi , réunissent 
les conditions requises pour être 
électeurs. » 

Le Congrès, en écrivant cette 
disposition, avait entendu confier 
la confection de la liste électorale 
ail collège et non au conseil. En 
effet, cette opération est un acte du 



pouvoir exécutif, qui, dans la com- 
mune, appartient au collège, et 
c'est lui qui est chargé de l'exécu- 
tion des lois et règlements d'admi- 
nistration générale. 

Cependant les termes de la loi 
firent naître une controverse des 
plus vives. Dans jflusieurs villes et 
communes, le conseil communal 
prétendit que c'était lui qui était 
chargé de faire la révision des 
listes pour toutes les élections. 
Telle fut notamment la décision du 
conseil communal de Liège; elle 
fut annulée par l'arrêté royal du 
8 juin 1 844 , conforme à la doctrine 
déjà émise dans une dépêche du 
ministre de l'intérieur du 20 août 
1840/ Cette doctrine reçut la con- 
sécration d'un arrêt de la cour de 
cassation; elle décida, le 12 juillet 
1842, qu'en matière d'élections lé- 
gislatives et provinciales, c'était au 
collège des bourgmestre et éche- 
vins, et non au conseil communal, 
qu'il appartenait de juger les récla- 
mations en première instance. En- 
fin, on jugea nécessaire de mettre 
fin au doute par l'art. 4 de la loi du 
l^"" avril 1843, qui substitua aux 
mots administration communale les 
mots collège des hotirgtnestre et 
échevins. Ces derniers mots sont 
aussi ceux qu'emploie Fart. \^^ de 
la loi du 5 mai 1869, réglant la for- 
mation des listes électorales. 

Ainsi, tandis que, dans la loi du 
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2 janvier 1835, les mots adminis- 
tration communale devaient s'en- 
tendre du conseil communal, ils 
s'appliquaient, dans la loi du 

3 mars 1831, au collège des bourg- 
mestre et échevins. Il y a plus : il 
arrive parfois que dans la même 
loi ces mots ont les deux accep- 
tions. Tel est le cas de la loi du 
|er février 1844 sur la police de la 
voirie. 

L'antinomie apparente qui ré- 
sulte de la désignation par les 
mêmes termes de deux autorités 
diflFérentes n'échappa point au 
législateur. Dans la séance de la 
Chambre des représentants du 
2 décembre 1843, M. Savart Martel 
la fit ressortir; mais le ministre de 
l'intérieur, M. J.-B. Nothomb, n'y 
vit pas d'inconvénient. Il répondit 
à l'observation de M. Savart Martel 
qu'on entendrait par administra- 
tion communale soit le collège des 
bourgmestre et échevins, soit le 
conseil communal, d'après les dis- 
positions de la loi communale. 
M. de Garcia, rapporteur de la 
commission qui avait examiné le 
projet de loi, abonda dans le sens 
du ministre. Il dit que les attri- 
butions restaient telles qu'elles 
avaient été réglées par la loi com- 
munale. Si c'était le collège éche- 
vinal qui était compétent, il reste- 
rait compétent ; si c'était le conseil 
communal qui était compétent, il 
resterait également compétent. 



M. Nothomb ajouta, pour mieux 
préciser sa pensée : « 'Il faudra 
consulter, pour l'interprétation des 
divers articles, la loi communale. 
Ainsi, cette loi porte (art. 90, n" 7, 
1^*^ alinéa) : « Des alignements de la 
grande et petite voirie, en se confor- 
mant, lorsqu'il en existe, aux plans 
généraux adoptés par l'autorité su- 
périeure, et sauf recours à cette 
autorité et aux tribunaux , s'il y a 
lieu , par les personnes qui se 
croiraient lésées par les décisions 
de l'autorité communale .... » Ici, 
par ces mots, on doit entendre le 
collège des bourgmestre et éche- 
vins. Au contraire, quand il s'agit 
de régler la fixation de la grande 
voirie et les .plans généraux d'ali- 
gnement des villes et des parties ag- 
glomérées des communes rurales; 
l'ouverture des rues nouvelles et l'é- 
largissement des anciennes chaus- 
sées et leur suppression (loi com- 
munale, art. 76, n* 70) , ce sera le 
conseil communal qui sera compé- 
tent. Vous voyez que les mots ad- 
ministration communale auront 
deux acceptions distinctes d'après 
la loi communale. » 

Sur ces explications le texte pro- 
posé fut admis sans autre observa- 
tion. 

Les mots administration commu- 
nale pourraient, outre les deux 
sens dont nous avons parlé, en 
avoir encore un troisième. Si l'on 
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-disait, par exemple, que c'est à 
l'administration communale qu'ap- 
partient l'exécution des lois et rè- 
glements de police, ces mots ne 
pourraients'appliquerqu'aubourg- 
mestre; car c'est lui qui, seul, 
d'après la loi du 30 juin 1842, est 
chargé de cette exécution. 

En résumé, les mots administra^ 
lion communale n'ont pas , dans le 
langage administratif^ une accep- 
tion uniforme invariable ; ils doi- 
vent s'interpréter suivant les cas 
et d'après l'attribution dont il est 
question dans chaque espèce. 
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TAXE DE^ PAVAGE. — TARIF. 



Un abonné nous prie de complé- 
ter, par un modèle de délibération, 
l'article que nous avons publié, 
page 28, sur la légalité des taxes 
de pavage. Nous déférons volontiers 
à ce désir en insérant ci-après 
les dispositions d'une taxe qui a 
obtenu l'approbation royale, le 
4 août i 869 , et qui est en vigueur 
dans une commune-faubourg de 



Bruxelles. Il va sans dire que le 
tarif adopté par elle doit être mo- 
difié selon les exigences locales où 
il s'agirait d'en faire l'application. 
Nous le reproduisons sans rien y 
changer pour que notre abonné y 
trouve tous les éléments nécessaires 
au projet qu'il se propose d'élabo- 
rer : 



« Le conseil communal, 

Vu les articles 75 et 7C de la loi commua 
nale, 

» Arrête : 

» Art. 1^« Partout où la commune fera 
établir un pavage, les propriétaires riverains 
des terrains bâtis, ou sur lesquels on bâtira, 
seront tenus de payer, à la caisse communale, 
la taxe déterminée ci-après : 

» A. Huit francs p^r mètre carré de pavage 
avec des pavés îde grès n^ 4 ; 

» B. Sept francs par mètre carré de pavage 
avec des pavés de grès no 5 ; 

» C. Six francs par mètre carré de pavage 
avec des pavés de grès n"" 6. 

» Art. 8. Cette tax^ est applicable à toutes 
les rues, places, chemins et impasses où il 
n'existe pas de pavage et où celui existant est 
insuffisant ou provisoire! 

Pour les places publiques, elle n*est exi- 
gible que sur une largeur de pavage maximum 
de huit mètres. 

Art. 3. Elle est due par les propriétaires 
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des maisons et murs de clôture longeant les 
deux côtés de la voie publique ou y ayant 
accès, 

» Art. i. Pour les constructions qui seront 
faites dorénavant, elle est payable préalable- 
ment à Texécution «tes travaux. » 



DOMICILE DE SECOURS. 



Indigents. — Jurisprudence adminis- 
trative. — Arrêtés royauœ. 



(Suite. — V. (oiue II, p. 148.) 



OUVRIER TRAVAILLANT A l'ÉTRANGER PEN- 
DANT LA SAISON d'été. — ABSENCES 
MOMENTANÉES. 

■ 

15. En allant*chercher de Tou- 
vrage à l'étranger Tindigent ne perd 
pas l'esprit de retour, si, aussitôt 
sa campagne terminée, il retourne 
immédiatement dans sa commune. 
Par conséquent le séjour fait par 
lui dans un autre pays a le carac- 
tère de l'absence momentanée sti- 
pulée à l'art, ki de la loi du 18 



février 18i5. (Arrêté royal du 23 
février 1868.) 



é>r<M\i 



DECES DU MARI. — HABITATION NOUVELLE 

DE LA VEUVE. 

16. Aux termes de l'art. 6 de la 
loi du 18 février 1845, la femme 
veuve conserve; pour elfe et ses 
enfants mineurs^ le domicile de se- 
cours qu'avait son mari, elle ne 
peut acquérir par elle-même un 
autre domicile de secours qu'après 
la dissolution du mariage ou la sé- 
paration de corps. (Arrêté royal du 
12 mars 1868.) 



ENFANT NÉ d'uNE ETRANGERE EN BELGIQUE. 
— NAISSANCE FORTUITE. — HABITATION 
DE LA MÈRE AU MOMENT DE LA NAIS- 
SANCE. 

» 

17. L'enfant mineur, né en Bel- 
gique de parents étrangers, a pour 
domicile de secours le lieu qu'ha- 
bitaient ces derniers au moment 
de sa naissance. 

La non-inscription des parents 
sur les registres de population est 
sans aucune influence dans la ques- 
tion, la loi sur le domicile de se- 
cours ne s'altachant qu'à l'habita- 
tion de fait. (Arrêté royal du 1^*^ mai 
1868.) 
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FEMME ÉTRANOÈhE MARIIÈË AVEC UN BELGE. 
— DÉCÈS DU MARI. -^ DÉTERMINATION 
DU DOMICILE DE SECOURS PAR L*HABITA- 
TION DfiS PARENTS M MARI AVANT LEUR 
DÉPART POUR l'étranger. 

L'absence^ quelle qu'en ait été la 
durée, n'enlève p^s aux Belges qui 
reviennent dans leur pays, ou à 
leurs enfants lorsqu'ils s'établis- 
sent en Belgique, le droit que leur 
donne la loi d'y participer aux se- 
cours publics, à moins qu'ils n'aient 
posé des actes de nature à leur 
enlever l^ur nationalité. 

En admettant qu'un indigent ait 
participé au tirage au sort en 
France, il n'y aurait pas lieu de 
considérer ce fait survenu pendant 
la minorité rfe l' individu , comme 
un acte libre et volontaire, empor- 
tant la perte de la nationalité. 
(Arrêté royal du 1« mai 1868.) 



SECOURS FOURNIS PAR DES PARTICULIERS 
EN L*ABSEN€E d'UN ÉTABLISSEMENT PU- 
BLIC. — REMBOURSEMENT OBLIGATOIRE. 

20. Les secours fournis à un in- 
digent par un particulier en l'ab- 
sence d'un établissement de bien- 
faisance, dans un cas grave et 
urgent, doivent être remboursés 
par la commune lieu du domicile 
de secours de cet indigent. 



Conformément à la circulaire du 
département de la ju&tice, en date 
du l^-^ août 4867, V'' direction, 
2^ bureau, n^ 33012, et l'arrêté 
royal du 4 décembre 1867, la four- 
niture du cercueil d'un indigent 
décédé à l'hôpital, à l'hospice ou à 
domicile, fait partie des frais d'in» 
humation, et les frais de ce cercueil 
pas plus que les frais réclamés 
pour le creusement de la fosse ne 
peuvent être considérés comme 
étant des frais d'entretien ou d'as* 
sistance, ils ne sont pas rembour- 
sables par la commune domicile 
de secours de l'indigent qui est 
étranger à la localité où il est se- 
couru. (Arrêté royal du là juin 
1868.) 



ENFANTS NATURELS. — MARIAGE DE LA MÈRE. 
— DOMICILE DE SECOURS DU MARI. 

21 . Aux termes de l'art. 6 de la 
loi du 18 février 1845, la femme 
mariée a pour domicile de secours 
celui de son mari; les enfants, pen- 
dant leur minorité, celui de leur 
père ou de leur mère ou le dernier 
domicile de secours de ceux-ci en 
cas de décès. (Arrêté royal du 
21 juillet 1868.) 
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NAISSANCE FORTUITE. — DÉTERMINATION 
DU DOMICILE DE SECOURS PAR LE LIEU 
DE NAISSANCE. 

22. Aux termes de Fart, l®*^ de la 
loi du 18 février 1845, si le lieu 
d'habitation soit du père, soit de 
la mère ne peut être découvert, la 
commune où l'individu est né même 
fortuitement est son domicile de 
secours. (Arrêté royal du 23 août 
1868.) 



ENFANT TROUVÉ. — RECONNAISSANCE. — 
FRAIS d'entretien. — DOMICILE DE SE- 
COURS DES PARENTS. — REMBOURSEMENT 
NON OBLIGATOIRE. — HABITATION UTILE. 

23. Conformément à l'art. 2 de 
la loi du 18 février 1848 et à l'arrêté 
royal du 25 décembre 1851, la qua- 
lité d'enfant trouvé est attributive 
d'un domicile de secours primitif 
et à l'égard duquel la découverte 
postérieure d'un autre domicile de 
secours ne saurait avoir aucun effet 
rétroactif. 
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de Mitèrieor. (Anoée 4861) 



ANALYSE DES DÉCISIONS INTERPRÉTATIVES 
DES LOIS ET RÈGLEMENTS.. — INSTRUC- 



TIONS MINISTÉRIELLES. 



/ 



(SuUe. — V. tome II, page iS3.) 



Légalùatims. — Timbre. 

23. L'art. 12, nM, 8« alinéa, de 
la loi du 13 brumaire an VU, assu- 
jettit, en général , au timbre les 
actes des autorités constituées ad- 
ministratives, qui se délivrent aux 
citoyens; les légalisations de signa- 
tures par une autorité administra- 
tive rentrent dans les termes de 
cette disposition. 

Les contraventions étant punies 
d'une amende de 25 francs , M. le 
ministre de l'intérieur appelle l'at- 
tention de MM. les gouverneurs sur 
cette disposition et les prie de vou- 
loir donner des instructions aux 
administrations communales pour 
que les légalisations de signatures 
ne soient accordées qu'après qu'on 
aura acquitté l'impôt du timbre au- 
quel les écrits sont soumis. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur du 
& février 1869, no 11.) 
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Taœes communales, — Contraintes. 

24. La loi du 24 décembre 1868 
ayant apporté des modifications à 
l'assiette et au recouvrement des 
impôts directs de l'État, des diffi- 
cultés se sont élevées au sujet du 
visa des contraintes décernées en 
matière de taxes locales, par les 
receveurs communaux. 

D'accord avec son collègue des 
finances, M. le ministre de l'in- 
térieur pense, que ces taxes ne 
peuvent être soumises aux mêmes 
règles que les impositions provin- 
ciales. 

En effet, aucune loi ne s'occu- 
pant spécialement du visa des 
rôles de ces impositions, rien ne 
s'oppose à ce que la marche pres- 
crite pour l'assiette et le recouvre- 
ment des contributions directes de 
l'État soit suivie, d'autant moins 
que les receveurs de ces contribu- 
tions sont également chargés de 
percevoir les impositions provin- 
ciales. 

Il en est autrement des taxes 
communales. Les contraintes dé- 
cernéesl par les receveurs commu- 
naux au sujet desquelles tout élé- 
ment d'appréciation manque aux 
agents de l'État, ne pourraient être 
rendues exécutoires que par la dé- 
putation permanente, mais cette 



formalité est inutile d'après la lé- 
gislation actuelle, car les rôles des 
taxes locales sont déjà revêtus du 
visa de ce collège, qui emporte par 
lui-même la force de Texécution 
parée. 

Au surplus, le point dont il s'agH 
sera ultérieurement réglé par la loi . 

(Cire, de M. le ministre de i^intérieur du 
5 mars 1869, n» 19.) 



. Milice. — Répartition du contingent. 

25. Lorsque n'ayant plus, par 
exemple, que deux hommes à ré- 
partir pour compléter le contin- 
gent assigné à la province, on se 
trouve en présence de plusieurs 
communes ayant exactement la 
même fraction favorable, un gou- 
verneur de province a émis l'opi- 
nion, qui a été approuvée par M. le 
ministre de l'intérieur, qu'il y avait 
lieu de procéder entre ces com- 
munes, en séance de la députation, 
à un tirage pour déterminer l'or- 
dre dans lequel elles seraient éven- 
tuellement imposées. 

Cette mesure est en effet la plus 
juste et la plus conforme à l'esprit 
de la loi, et elle avait été prescrite 
antérieurement à 1830, lorsque 
l'on avait à répartir le contingent 
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sur des communes qui jusque-là 
n'avaient point été réunies. 

(Cire, de M. le ministre de rinlérieur du 
83 mars 1869, n<* 88.) 



Edifices. -^ Travaux d'art. 

26. Dorénavant le département 
de l'intérieur mettra comme con- 
ditions rigoureuses à son inter- 
vention dans les frais des travaux 
à exécuter, soit pour les églises, 
soit pour les édifices communaux : 

1« Que le choix des artistes à 
désigner soit réservé au gouver- 
nement et qu'en tout cas il ne 
pourra avoir lieu sans son consen- 
tement; 

2"* Que les projets des travaux à 
exécuter seront toujours soumis 
préalablement à son approbation. 

(Cîrc. de M. le ministre de Tiotérieiir du 
8S mars 1869, n^» 89.) 



Èeoie. *— Ymcine. 

r 

27. M. le ministre de l'intérieur 
croit devoir rappeler la circulaire 
ministérielle du 22 février i848 et 
le règlement du 26 mai de la même 
année, pi'escrivant de n'admettre 
dans les écoles soiunises au régime 
de la loi du 23 septembre i 842, que 



les enfants ayant justifié d'avoir 
été vaccinés ou d'avoir eu la va- 
riole. 

(Cire, de U. le msoiAIre de TiiiWrieiur du 
1«' avril 1869, D» 31.) 



Êvoles communales, — Subsides. — 

Liquidation. 

28. Désormais les subsides de 
l'Etat pour la construction ou l'a- 
meublement d'écoles seront liqui- 
dés par l'intermédiaire de la caisse 
d'épargne. 

M. le ministre se réserve d'exa- 
miner si, au lieu d'abandonner 
aux communes les intérêts à boni- 
fier par cette caisse du chef des 
subsides dont il s'agit, on ne devrait 
pas les attribuer, à titre de subven- 
tion supplémentaire, aux caisses 
de prévoyance établies conformé- 
ment à l'art. 27 de la loi du 27 sep- 
tembre 1842. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur du 
10 avril 1869, no 34.) 



Foires et marcliés. 



Service vété- 



nnatre. 






29. Il résulte de l'examen des 
états de frais de voyage des méde- 
cins vétérinaires du gouveroement 
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poorFaimée 1868 que, dans oer- 
taiaes proYÎnces, les dépenses ré-* 
suhant de la visite des foires et 
marchés die bétail sont plus élevées 
qu'elles ne devraient Tôtre. Cette 
eirconstaoee provia^ de ce qu'au 
lien de faire de temps à autre la 
visite des marchés qui se tiennent 
à des époques très^rapprochées 
dans certaines localités, les vétè^ 
riaaires sont autorisés à y être 
toujours présents. 

Cette disposition n'est pad con» 
forme aux instructions émanant 
du départmaent de l'intérieur, no^ 
tamment à la circulaire du ^ juin 
1851. Bien que cette circulaire ait 
donné à MM. les ^Miverneurs de 
province une grande latitude pour 
l'appréciation des faits qui peuvent 
rendrç nécessaires des visites plus 
ou moins fréquentes, il importe, 
ajoute M. le ministre, qu'il ne se 
produise pas d'abus à cet égard. 

(Cire, de M. le ministre de rintérieur du 
il avril 1869, n« 36.) 



Caisse des instituteurs et professeurs 
urbaiM, -^ Admission deê direeêeurs 
de pensioBnats. 

âO. Par arrêté royal en date du 
%S février 1669, les directeurs des 
pensionnats aimexés aux étabiisae-r 
mdutsd'ixistruotion nM)ydnQe,iBéps 



par la loi du 1^ Juin 1850, qu'ils 
appartiennent aux communes, aux 
provinces ou à FÉtat, ou même à 
des institutions patronnées, sont 
admis à contribuer à la caisse cen- 
trale de prévoyance des institu- 
teurs et professeurs urbains. 

La participation étant facultative, 
chaque intéressé devra produire 
une déclaration dans la forme vou^ 
lue par Fart. 3 des statuts organi- 
ques, approuvés par arrêté royal 
du 18 décembre 1855. 

M. le ministre de Fintérieur in- 
vite MM. les gouverneurs à donner 
à tous les ayants droit communi- 
cation de la disposition royale. 

(Cire, de M. le imntstre de Tintérieur du 
28 avril 1869, no 38.) 



Formation des listes Rectorales. 

31 . On s'est demandé quelle se-r 

rait la durée des listes révisées, du 

l^^au IS avril 1869, conformément 

aux lois électorale et communale ; 

si ces listes seraient applioaldes à 

partir du 3 mai 1 869 jusqu'au 1 ®' mai 

1871 , ou s'il ne fallait pas plutôt 

interpréter la loi en ce sens qu'elle 

exige, pour 1869, une seconde ré-^ 

vision des listes à l'époque fixée 

par Fart. 1^, c'estrà-dire du l^*" au 

14 aoM. 

21 



3» année. — 1870, 
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C'est dans ce dernier sens, ainsi 
qu'il résulte des explications don- 
nées au nom du gouvernement 
dans la séance de la Chambre des 
représentants du 19 mars 4869, 
que la question doit être résolue. 

Il y aura donc pour Tannée 1869 
une double révision des listes élec- 
torales, celle qui a eu lieu du 1*^ 
au i 5 avril, conformément à la lé- 
gislation antérieure, et celle qui est 
prescrite par Fart. 1^' de la loi nou- 
velle. 

(Cire, de M. le ministre de rinlérieur du 
10 mai 1869, no 39.) 



Révision des listes électorales. 

32. La question de savoir si 
rart. 40 de la loi du S mai 4869 
abrogeant les dispositions anté- 
rieures relatives à la révision des 
listes électorales enlève aux auto- 
rités communales le droit de sta- 
tuer sur les réclamations, à l'occa- 
sion de la révision des listes de 
i869, a été soumise à M. le minis- 
tre de rintérieur. 

Ce haut fonctionnaire estime que 
la question devait être résolue né- 
gativement. 

La procédure nouvelle, intro- 
duite par la loi du 5 mai, a pour 



objet la révision des listes électo- 
rales qui doit se faire chaque année 
par le collège des bourgmestre et 
échevins du 1^*^ au 44 août. 

Elle ne s'applique donc pas à la 
révision des listes devant servir en 
4869, révision qui a commencé 
conformément à la législation an- 
térieure et au sujet de laquelle des 
réclamations ont pu être légale- 
ment adressées à l'autorité com- 
munale. Toutefois, la loi a partiel- 
lement appliqué à cette révision la 
loi nouvelle par une disposition 
transitoire, aux termes de laquelle 
le chap. III de la loi, réglant l'in- 
tervention des cours d'appel, est 
rendu applicable à cette révision ; 
mais à part cette exception, cette 
révision doit se poursuivre confor- 
mément aux règles établies par les 
lois électorale et communale. 

(Cire, de M. le miuislre de Tintérieur du 
la mai 1869, n» i%.) 



Loi prussienne sur les mariages 
d'étrangers. 

33. A la demande du gouverne- 
ment belge, le gouvernement prus- 
sien a décidé que, dorénavant, les 
Belges se mariant en Prusse seront 
dispensés de l'obligation de pro- 
duire la déclaration, duement lé- 
galisée, des autorités locales com- 
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pétentes de leur pays, exigée par 
le § l^"^ de la loi prussienne du 
15 mars 1854, et constatant que 
l'union qu'ils ont en vue peut avoir 
lieu sans préjudice pour leur na- 
tionalité. 

(Cire. d& M. le mioistre de Fintérieur du 
S juin 1869, n» M.) 



Communautés religieuses. — Militaires. 
— Changements de résidence. 

34. Il est nécessaire que Ton se 
conforme scrupuleusement dans 
toutes lés communes aux prescrip- 
tions contenues dans les art. 34 et 
35 des instructions générales du 
27 décembre 1866, relatives à Tin- 
scription aux registres de popula- 
tion des membres des communau- 
tés religieuses et des militaires de 
tous grades. 

(Cire, de M. le minisire de Tintérieur du 
8 juin 1869, nM9.) 



Conservation des monuments. 

35. Aucune démolition de monu- 
ments anciens ne peut avoir lieu, 
sans avoir fait, au préalable, l'objet 
d'une délibération régulière du 
conseil communal , délibération 
qui doit être soumise à l'avis de la 



députation permanente et à lap- 
probation du roi, ainsi que l'exige 
Fart. 76, § 8, de la loi du 30 mars 
1836. 

(Cire, de M. le minisire de rinlérieur du 
18 juin 1869,.n« 60.) 



Listes électorales. — Modèle uniforme. 

36. M. le ministre de l'intérieur 
a fourni aux administrations com- 
munales un modèle de liste élec- 
torale qui comprend, dans la 
l^^ colonne, les noms et prénoms 
des électeurs aux Chambres légis- 
latives, qui, par cela même, ont 
qualité pour élire les membres des 
conseils provinciaux et des con- 
seils communaux. 

Dans cette colonne, on laissera 
un blanc, chaque fois qu'il y aura, 
suivant l'ordre alphabétique, un 
électeur à inscrire dans la deuxième 
ou dans la troisième colonne, con- 
sacrées aux électeurs pour la pro- 
vince et pour la commune. 

Enlisant la première colonne, on 
aura les électeurs aux Chambres; 
en y ajoutant les noms dé la se- 
conde, les électeurs pour les con- 
seils provinciaux; en prenant 
enfin les noms des trois colonnes, 
les électeurs pour les conseils com- 
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miinaux, et cela sans rompre For* 
dre alphabétique. 

La deuxième et la troisième co- 
lonne constituent les listes supplé- 
mentaires dont parle Tart. l^% 
§ 2, de la loi du 5 mai 1869. La listé 
principale et les listes supplémen- 
taires pourront, si Ton adopte ce 
cadre, être dressées simultané- 
ment, ce qui sera une grande sim- 
plification de la besogne imposée 
aux administrations communales. 

La quatrième colonne et les sui- 
vantes du modèle s'expliquent sirf* 
iisamment par leur intitulé. 

(Cire, de M. k miaistre de rioiérieiir du 

18iuiQt8«9,no6L) 



Réclamation contre la formation des listes 

électorales. 

37. Toute réclamation contre la 
formation des listes électorales 
doit, à peinte de déchéaaioe^ être 
faite oiu remise au greffe du con- 
seil provincial, au plus tard le 
25 septembre. 

Elle sera annotée à sa date» dans 
un registre spécial , dont voici le 
modèle : 

1* Le n^ d'ordre des réclama- 
lions; 



f" Le nomlnre de pièces dépo- 
sées; 

3^ Les noms, prénoms, qualité 
et domicile des réclamants; 

4'' La commune pour laquelle a 
été dMssôe la liste qû donne lieu 
à la réclamation; 

8" L'objet de la réclamation. 

(Cm. Ib m. k mÎDMtrft de Vîntëmiir dt 
30 juin 186», HO Si.) 



Listes éleetorales. — Inscription. 

5$. On a fait remarquer que le 
modèle de liste annexé à la circu- 
laire de M. le ministre de rintérieur 
du 18 juin 1869 ne prévoit pas le 
cas où une veuve qui aurait délégué 
ses attributions à Fun de ses £1$ 
habiterait le même canton, mais 
une commune autre que son délé- 
gué. Alors celui-ci, tout en étant 
électeur provincial, ne serait pas, 
d'après certaines décisions, élec- 
teur communal. 

La jurisprudence varie, mais en 
supposant qu'il se présente des 
circoAstances où un citoyen soit 
reoonnu électeur pour le cofi^eil 
provincial et non pour le conseil 
communal y il serait facile d'adap- 
ter à ce cas très ^exceptionnel le 
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susdit tableau. U suiBirait à cet 
efiety après avoir inscrit l'intéressé 
dans la colonne des électeurs pro* 
vinciaux; de laisser un blanc, sans 
numéro d'ordre^ dans la ligne cor- 
respondante de la colonne des 
électeurs communaux. 

Pour surcroit de précaution^ on 
pourrait iiûre mention de cette 
particularité dans la colonne aux 
observations. 

' (Cire, de M. le ministre de rinlérieur du 
6 juiUet 1869, qo S9.) 



Recet>eur des contnbtUiùns. — Lieu de 

perception. 

39. M. le ministre de l'intérieur 
engage les administrations commu- 
nales à réserver l'un ou l'aiitre des 
locaux dépendants de l'école com- 
munale pour permettre aux rece- 
veurs des contributions directes 
<{ui habitent une autre localité d'y 
faire leur recette à des jours déter- 
minés. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur du 
15 juiUet 1869, u^ 6S.) 



Efizootie. — * AnimawD propres à la 

boucherie. 

40. La stomatite aphtheuse est, 
en vertu de l'arrêté royal du 31 dé- 



cembre 1867, comprise au nombre 
des maladies auxquelles les art. 
319, 320 et 321 -du code pénal sont 
applicables; il n'y a donc pas à 
hésiter sur la marche à suivre à 
l'égard des animaux qui en sont 
atteints ou de ceux avec lesquels 
ils ont cohabité. 

La circulaire ministérielle du 23 
décembre 1856 s'explique égale- 
ment à ce sujet de la façon la plus 
catégorique. Ainsi, dans le cas où 
la maladie se déclare dans une éta- 
ble, la séquestration complète doit 
être prescrite. S'il s'agit d'animaux 
gras qu'il est désirable de livrer à 
la boucherie immédiatement, il 
n'y a aucun inconvénient, au point 
de vue de l'hygiène publique, qu'il 
en soit tiré parti de cette façon, 
mais à la condition expresse que 
les animaux seront abattus dans 
l'étabhssement et que, sous aucun 
prétexte, on ne permette aux pro- 
priétaires de les faire circuler sur 
la voie publique. Quant aux ani- 
maux atteints de stomatite et qui 
sont présentés sur les marchés, 
ils ne peuvent être admis à rentrer 
dans leurs étables, ils doivent donc 
être livrés à la boucherie, ou au 
besoin, séquestrés par les soins de 
Fadministration communale du 
lieu où se tient le marché, en atten- 
dant que le propriétaire les ait 
vendus. 

En tout cas, celui-ci qui^ en 
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amenant des animaux malades sur 
le marché, a contrevenu aux lois 
sur la police sanitaire, doit être 
de ce chef traduit devant les tri- 
bunaux. 

(Cire, de M. le ministre de l'intérieur da 
li août 1869, n« 71.) 



Ecoles primaires. — Interdiction des 

souscriptions. 

AL Les souscriptions ou cotisa- 
tions dont le produit est destiné à 
organiser des tombolas, à régaler 
les enfants par des distributions de 
bière et de gâteaux, ne peuvent être 
tolérées dans les écoles soumises 
au régime de l'inspection légale. 

(Cire, de M. le ministre de Tintérieur du 
10 septembre 1869, n» 77.) 



Écoles primaires. — Durée des leçons. 
— Exercices gymnastiques. — Lec- 
tures attrayantes. — Travail manuel 
dans les écoles-ateliers . -^Intervention 

• des inspecteurs pour favoriser la fré- 
q uentation des classes . 

» 

42. On croit généralement qu'en 
augmentant les heures de classe on 
renforce renseignement; c'est une 
erreur, dit M. le ministre de Tinté- 
rieur, que certainement beaucoup 
de personnes ne partagent pas. 



mais que les administrations com- 
munales peuvent prendre pour 
point de départ de l'exercice du 
droit que la loi leur accorde de 
fixer les heures de travail. 

Au commencement d'une leçon 
les enfants apportent généralement 
une vive attention, mais elle ne se 
soutient guère ; elle s'émousse et il 
arrive souvent ainsi que la fin de 
l'exercice ne produit plus qu'un 
ennui stérile. 

Toute classe durant plus de deux 
heures sans interruption doit être 
proscrite et même, dans les classes 
de deux heures, il faut chercher 
une récréation, ainsi que l'a déjà 
demandé* M. le ministre de l'inté- 
rieur par sa circulaire du 31 août 
1868. 

Pendant la belle saison les 
enfants peuvent utiliser ces mo- 
ments de repos pour se livrer à 
des exercices corporels et respirer 
le grand air. 

En combinant les exercices du 
corps avec ceux de l'intelligence, 
on favorise en même temps le dé- 
veloppement corporel et le déve- 
loppement intellectuel. On peut 
presque partout et à peu de frais 
disposer quelques instruments de 
gymnastique; un simple hangar' 
suflBit pour qu'ils soient accessibles 
par tous les temps. 
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C'est dans les écoles adoptées 
surtout, où l'on joint à l'instruction 
un travail manuel, et qui attirent 
les enfants par Tappàt d'un gain 
d'autant plus considérable que les 
enfants sont privés, plus que par- 
tout ailleurs, des jeux et des ébats 
qui favorisent leur développement, 
qu'il faut chercher à consacrer à 
des exercices corporels le temps 
qui n'est pas employé à l'instruc- 
tion ou au travail. 

L'école se borne aussi trop sou- 
vent à donner les moyens sans faire 
assez apprécier le but; il faut cher- 
cher, en donnant aux enfants l'in- 
struction, à leur faire apprécier les 
jouissances qu'ils peuvent en reti- 
rer, à leur montrer, après le travail 
de l'étude, le plaisir qu'elle peut 
donner. 

• On ferait un pas dans cette voie 
en consacrant, dans la classe supé- 
rieure, un certain temps soit à lire 
aux élèves quelques passages d'ou- 
vrages attrayants, soit à leur don- 
ner quelques explications sur les 
choses qui peuvent le plus les inté- 
resser. 

Ces lectures ou ces conférences 
rompraient la monotonie de l'en- 
seignement; elles pourraient être 
données comme une récompense 
lorsque l'instituteur serait satisfait 
de ses élèves ; elles seraient ainsi 
un stimulant pour acquérir l'in- 



struction et pour l'utiliser ensuite. 

(Cire, de M. le ministre de l'intérieur du 
17 septembre 1869, u«80.) 



Milice. — Ajournés. 

43. D'après les art. 80, i20et 121 
de la loi organique de la milice, 
les inscrits qui ont été exemptés 
pour un an doivent , lorsque leur 
numéro a été dépassé pour la for- 
mation du contingent, être portés, 
jusqu'à l'âge de 23 ans, en tête de 
la liste de tirage de l'année sui- 
vante; ils y prennent les premiers 
numéros dans l'ordre des levées 
auxquelles ils ont originairement 
appartenu, et s'ils sont désignés 
pour le service, ils concourent à la 
formation du contingent avec les 
miliciens de Tannée. 

On a demandé comment il fallait 
procéder à l'exécution de ces ar- 
ticles, aujourd'hui que le contin- 
gent annuel se divise en contingent 
actif et en contingent de réserve. 

Les lois du 5 avril 1868, insérées 
dans la Pasinomie sous les n^» 145 
et 146 n'ayant point modifié ces 
articles, ceux-ci doivent continuer 
à recevoir leur application. Mais 
comme les miliciens du contingent 
de réserve ne peuvent, en temps 
de paix, être tenus sous les armes 
aussi longtemps que ceux du con^ 
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tingent actif, que leur position est 
aussi beaucoup plus favorable, les 
ajournés de ces deux catégories ne 
peuvent être confondus : il faut 
nécessairement faire deux relevés 
distincts. 

Le premier de ces relevés con- 
tiendra les noms des ajournés des 
trois levées précédentes dont le 
numéro est inférieur à celui du 
dernier appelé pour le contingent 
actifs et le second comprendra les 
ajournés qui se trouvent entre ce 
dernier appelé et celui qui complète 
le contingent de réserve. 

Les hommes de chacun de ces 
relevés concourront, ceux du pre- 
mier à la formation du contingent 
actif, et ceux du second à celle du 
contingent de réserve. 

(Cire, de M. le ministre de l'intérieur du 
8 octobro 1869, n« 86.) 



Constructions de nuisons d'écoles, — r 
Réception des travaux. — Procès- 
verbauœ. 

44. Ilarrivesouventqueles admi- 
nistrations communales adressent 
directement à M. le ministre de 
Fintérieur les procès-verbaux con- 
statant la réception soit des maisons 
d'école nouvellement construites, 
soit du mofaiii^ des classes. 



Comme ces procès-verbaux ne sont 
pas revêtus du visa des inspecteurs, 
M. le ministre doit les renvoyer à 
M. le gouv^meur de la provinœ, 
pour raccomplisseme&t de oette 
formalité, avant d'avltoraer iepaîe^ 
ment des «absides ae^cordés sur le 
trésor puUic. Il en résulte ainai 
des retards qui seraient éTités" ai 
les procès-verbaux en question 
parvenaient au ministère par la 
voie hiérarchique. 

(Cire, lie M. le miaifllM de ri«lérieur du 
t3 oaobre 1869, ii« 880 



Epixootié. — Pleuropneumonief -^ Sé^ 
questration des onimaMW atteints. 

45. Il importe que les adminis^ 
trations communales ordonnent la 
séquestration des animaux «grtnt 
été en contact avec des bêtes «t^ 
teintes de pieuropoeumonie, et 09 
pendant un délai de quarante^inq 
jours au moins 9prôs la eoQStatfH^ 
tion du dernier cas de te pu»l&€li9t 

En ce qui concerne le repQuple^ 
ment des étables où ont séjourné 
des animaux malades, il n'y a pas 
d'inconvénient à lepermettre après 
la désinfeotÛMi complètedes looana 
et un délai de vin^lrciiiq jours» Il 
est inutile d'ajouter que lesâfixnaià 
qui ont été en eontact avec les ma* 
lades ne doivent être placés auprès 
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des bétes nouvellement acquises 
qu'après un terme de quarante- 
cinq jours. 

Telles sont les mesures que^ 
après avoir pris Tavis des hommes 
les plus compétents^ M. le ministre 
croit devoiir recommander aux ad- 
ministrations communales pour 
atténuer les ravages de la pleuro- 
pneumonie. 

Les mêmes instructions ont été 
données aux médecins vétérinaires 
du gouvernement. 

Les dispositions contenues dans 
les art. 319 à 321 du code pénal 
donnent aux bourgmestres le droit 
de prescrire ces mesures et le devoir 
de provoquer la répression des 
infractions qui pourraient y être 
commises. 

(Cire, de M. le miuislre de rintérteur du 
16 octobre t869, u«91.) 



Mouvement de la population. 

46. Le tableau n* 1 du relevé de 
l'état civil et de la population de 
1869 ne contient plus la formule 
servant à établir, au-dessous du 
tableau^ l'augmentation ou la di- 
minution de la population de 
chaque commune, cette opération 
devant se faire au département de 
l'intérieur. 



En exécution de la circulaire 
ministérielle du 26 novembre 1 866^ 
chaque administration communale 
remettra aux hommes de l'art 
établis sur son territoire des bulle- 
tins de déclaration de décès qui se- 
ront envoyés par le ministère de 
l'intérieur. Elle tiendra en réserve 
une certaine quantité de bulletins, 
à l'effet d'y inscrire les décès dont 
la cause serait déclarée par des per* 
sonnes étrangères à la médecine. 

(Grc. de M. le ministre de l'intérieur du 
80 octobre 1869, oo 92.) 



Annulatmi de la délibération d'un con- 
seil communal portant invitation à des 
religieuses non diplômées de se rendre 
dans une commune^ pour y donner 
l'instruction. 

47. Cette annulation est inter- 
venue pour les motifs suivants : 

1"" Le conseil communal n'a pas 
désigné nominativement les reli- 
gieuses chargées de remplir les 
fonctions d'institutrices et il a 
laissé à la supérieure de la congré- 
gation le soin de les choisir elle- 
même, ce qui constitue une aliéna- 
tion des droits de l'autorité en 
matière de nomination ; 

2** Les religieuses dont la natio- 
nalité était inconnue ne se trou- 
vaient pas dans les conditions exi- 

n 



'^ année. » iSJO. 
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gées par Fart. 40, § 2, de la loi 
du 23 septembre 1842. 

(Arrêté royal du 1 6 novembre ISM.) . 



Ecoles normales, — Mutations. 

48. M. le ministre de Tintérieur 
a décidé en principe de ne plus 
autoriser les mutations d'élèves des 
écoles normales. Ces mutations 
ont souvent pour effet d'encourager 
l'indiscipline et elles compliquent 
toujours inutilement les écritures 
de l'administration. 11 est à remar- 
quer d'ailleurs que les examens 
(Tadmissîon constituent un con- 
cours qui ne peut valoir que pour 
l'école où il a lieu. S'il en était 
autrement, M. le ministre serait 
exposé à commettre des injustices. 
11 pourrait arriver en effet qu'un 
élève passant d'un établissement 
à un autre vînt occuper dans ce 
dernier une place que l'on aurait 
déjà refusée à un récipiendaire 
ayant remporté à l'examen un plus 
grand nombre de points. 

(Cire, de M. le ooinistre de Tiutérieur du 
5 novembre 1869, no 93.) 



Milice, — Ajournas. — Inscription. 

49. On a demandé à M. le mi- 
nistre de Tintérieur si, dans le but 



de faciliter les recherches aiw-^ 
quelles donne souvent lieu la 
délivrance des certificats modèle 
litt. LL, on ne pourrait pas réunir, 
dans un ieul registre , les deux caté- 
gories d'flqoùmés des trois années 
précédentes et les inscrits de la 
levée courante qui doivent con- 
courir au tirage au sort. 

M. le ministre n'y voit pas d'in- 
convénient, mais pour qu'il y ait 
conformité dans ce travail il a fait 
savoir que : 

l"" Les ajournés du contingent 

actif devront être portés sous cette 
indication en tète des liste* d* 
tirage; 

i"" Les ajournés du contingent de 
réserve viendront, socps cette indi* 
cation, à la suite des premiers; 

L'inscription de ces ajournés sur 
les listes de tirage se fait dans les 
bureaux des commissaires de l'ar- 
rondissement , et par l'autorité 
communale, pour les listes alpha- 
bétiques. 

(Cire, de M. le ministre de Tîntérieur du 
17novembrel869, no9|.) 



Buis communaux. --* Coupes. 

50. Il arrive assez fréquemment 
qu'en vue de se créer des ressources 
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extraorâinsdrœ pour les dépendes 
d'utélité publique^ les communes 
sollicitent Fautorisation de prati* 
quer l'exploitation d'une coupe 
dans des bois parvenus à Vâge d'ex- 
plqitabilité et non compris dans Va- 
ménagement général dont un long 
usage ou l'approbation de Tautorité 
compétente a consacré rétablisse* 
ment. 

Une coupe qui réunit les condi- 
Xion$ sus-mentionnées n'a pas le 
<3ara€tère défini par l'art. 33 du 
code forestier: Elle doit être traitée 
au contraire à l'égal d'une coupe 
ordinaire et faire l'objet d'un état 
d'assiettes à soumettre à l'avis de 
la députation permanente et à l'ap- 
probation du djépartement des 
finances. 

L'application de ce mode de 
procéder qui tend à accélérer, en 
J<a simplilifint, l'instruction des de- 
mandes précitées, a été recom- 
mandée aux agç^nts forestiers. 

(Cire, de M. le ministre de rintérieur du 
18 novembre 1869, n» dS.) 
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TRADUCTION. — FRAIS. — IDIOUE. 



L'art. 171 du code civil porte : 
« Dans les trois mois après le re- 
» tour du Français sur le territoire 
» de l'empire, l'acte de célébration 
» du mariage contracté en pays 
» étranger sera transcrit sur le re- 
» gistre public des mariages du 
>» lieu de son domicile. » 

On se demande qui doit suppor- 
ter les frais de la traduction de 
l'acte dont l'expédition est pré- 
sentée à l'officier de l'état civil. 

Cette question a été résolue 
dans un sens que nous ne pou- 
vons admettre, par une circulaire 
de M. le ministre de l'intérieur 
du H octobre 18S8, \^ division, 
n^ 1085/109518, qui s'exprime 
dans les termes suivants : 

a La question soulevée à ce sujet est com- 
plexe. 

» L'oi&cier de Fétat civil auquel on pré- 
sente /pour être transcrit dans ses registres, 
un acte rédigé en une langue autre que celle 
dont il se sert lui-même doit-il transcrire lit- 
téralement cet acte ? 

» Peut-il se contenter fi!tn insérer la tra- 
duction? 
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» Et, dans cette hypothèse, peut*on obli- 
ger les parties à en supporter les frais? 

9 De qui doit émaner cette traduction ? 

» l» Il est hors de doute que la traduction 
d'un acte ne peut complètement tenir lieu de 
Tacte même; elle n'est, pour ainsi dire, qu'une 
sorte d'attestation du contenu de cet acte : 
aussi, en principe, quand il s'agit d'une langue 
usitée en Belgique, faut^il préférer la transcrip* 
tien de l'acte original ; 

» S^" Toutefois, la traduction devient indis- 
pensable quand il s'agit d'une langue inconnue 
à l'oflicier de l'état civil. Il faut alors chercher 
à assurer la sincérité de cette traduction, 
recourir par exemple, autant que possible, 
aux traducteurs jurés. Nos agents diploma- 
tiques pourront, d'autre part, être invités à 
joindre aux actes de Tétat civil qu'ils trans- 
mettent en Belgique, une traduction par eux 
certifiée ; 

K» 3<^ Lorsqu'il y aura lieu de procéder en 
Belgique à cette traduction, les frais qu'elle 
pourra entraîner devront être rangés parmi les 
frais généraux de la tenue de Tétat civil. Il est 
en effet dans l'esprit de notre législation que 
les acte» de Tétat civil soient rédigés sans frais 
pour les parties. On a craint, et avec raison, 
de détourner les parties de faire rédiger ces 
actes en mettant les frais de rédaction à leur 
charge. Or, en matière d'état civil, l'intérêt 
général est en jeu; il faut écarter tout ce qui 
pourrait nuire à la bonne tenue des registres. 
Dans le cas qui nous occupe, les frais de cette 
traductioù ne nous semblent donc pas pouvoir 
être mis à charge des parties; 

» Ce point est d'ailleurs hors de doute quand 
il s'agit de l'une des langues usitées en Bel- 
gique, car leur emploi étant facultatif, les 
parties peuvent, à leur gré, se servir de l'une 
d'elles, et rofficier de l'élat civil ne pourrait 



jamais songer à obliger les intéressés à lui 
fournir une traduction de l'acte qu'ils lui pré- 
senKAt. 

Ce ne serait donc que pour le cas oii il 
s'agirait d'une langue étrangère que la question 
pourrait être soulevée; or ce cas ne sera pas 
tellement fréquent qu'il puisse sensiblement 
augmenter les frais de la tenue de l'état civil. 
Aucune objection fondée ne pourrait donc être 
faite contre la solution indiquée plus hauU 

D l« Enfin il faut, dans tous les cas où 
l'officier de l'état civil aura transcrit la tra- 
duction de l'acte qu'on lui présente, qu'il an- 
nexe celui*c1 au double des registres destinés 
au grefie. Les intéressés seront sùm à mène 
de consulter le texte original de l'acte dont on 
leur oppose la traduction. » 

Il nous est impossible, en ce qui 
concerne la dépense, de partager 
l'opinion émise dans cette instruc- 
tion, qui a été arrêtée de concert 
avec le département de la justice. 

Les considérations qu'elle in- 
voque ne contiennent aucun argu- 
ment décisif qui doive faire mettre 
à la charge des communes une dé- 
pense que la loi, au surplus, ne 
leur impose pas. 

L'art. i31 de la loi communale^ 
qui énumère les dépenses obliga- 
toires, spécifie que l'achat et l'en- 
tretien des registres de l'état civil 
seront supportés par les com- 
munes ; mais il n'y est nullement 
question des pièces que les parties 
sont tenues de produire pour la 
rédaction des actes qui les con- 
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cernent. C'est qu'il doit être com- 
pris que le coût de ces pièces 
ne peut être supporté que par les 
intéressés^ peu importe que les 
actes soient rédigés dans le pays ou 
à l'étranger. Lorsqu'il s'agit de la 
transcription d'un acte passé hors 
du royaume , les Belges n'accom* 
plissent qu'une formalité de dépôt, 
destinée à mettre des actes de fa- 
mille à la portée de ceux qui ont 
intérêt à les connaître. 

Dans ces conditions, il est équi- 
table qu'ils ea supportent person- 
nellement les frais. 

Tous les auteurs qui se sont oc- 
cupés de l'état civil semblent nous 
donner raison. M. Brixhe, entre 
autres et pour ne citer que lui, 
s'exprime, p. 413, Transcription 
des actes venant d'un pays étranger* ^ 
dans les termes ci-après : « Géné- 
ralement les actes de l'état civil 
émanés d'autorités étrangères sont 
rédigés dans la langue du pays 
d'où ils viennent. S'ils doivent être 
transcrits en Belgique sur les regis- 
tres de l'état civil, on « exige » qu'ow 
y joigne une traduction faite par 
un traducteur juré, et c'est cette 
traduction qui est transcrite (i). » 



(4) 11 y a cependant dans celte phrase une équivoque 
dérivant de l'incorrection grammaticale qui s'y est 
glissée. En effet, qoand le pronom mi est répété, la 
grammaire vent qoe, poor éviter robscurité, il soit rap- 
porté k un seul et même sojet. Mais il est certain que 
l'aoteur a voulu dire : « l'autorité exif» que U particu- 
lier intéreué y Joigne nne traducUon... • 



La même pratique est suivie en 
France; les indigents eux-mêmes 
sont astreints à payer les frais de 
traduction légale des actes qu'ils 
produisent dans un autre idiome 
que le français. 

Il est incontestable, d'après 
nous , que les parties doivent 
présenter à l'officier de l'état civil 
des actes rédigés dans une des 
langues en usage en Belgique. Si 
elles étaient admises à fournir des 
actes de mariage conçus en langue 
étrangère, elles pourraient tout 
aussi bien, lorsqu'elles requièrent 
des publications de mariage, re^ 
mettre pour la célébration du ma- 
riage des actes de naissance et de 
décès écrits en anglais ou en ita- 
lien. Dans le système du ministre, 
la traduction à charge de la com- 
mune serait obligatoire pour ces 
actes comme pour une transcrip- 
tion sur les registres. 

Or, il en résulterait pour les 
communes un surcroit de dépense 
djpi ne serait pas aussi rare et aussi 
minime. qu'on le suppose ! Ce cas 
naîtrait surtout dans les villes ou 
communes manufacturières, où les 
ouvriers étrangers sont générale- 
ment en grand nombre. Ajoutons 
que certaines communes, dont le 
budget est faible, ne disposent que 
de ressources souvent insuffisantes 
pour satisfaire à leurs obligations 
les plus impérieuses. Que serait-ce 



i74 



LA L1ST£ DES ÉLEGTËUaS AU TfUfiUNAL DE COMUERGE. 



si elles étaient ;aBtreiiites inopiné- 
ment à subir des frais imprévus 
qui peiUY^nt atteindre quelquefois 
une somme notable? Elles ne pour- 
raient, le plus souvent, y pourvoir 
sans dépasser leurs crédits. 

. Nous n'insisterons pas sur la dif- 
ficulté, sur l'impossibilité même, 
pour radminlstration communale, 
de faire faire la traduction de pièces 
conçues en langues étrangères. 
Maintenant que la rapidité et la 
facilité des communications ont 
tant rapproché les distances, on 
ivoit des ouvriers de toutes nation 
venir travailler dans nos villes et 
même dans nos communes rurales, 
s'y établir, s'y marier et y mourir. 
Ce sont non-seulement des AUa- 
mands, des Anglais qui se trouvent 
4ans ce cas, mais aussi des Italiens, 
des Espagnols, des Suisses, etc. 
Comment veut -an que dans une 
petite ville, dans un village, les 
autorités aillent se procurer des 
interprètes à même de traduire ces 
idiomes? C'est aux parties en cause 
qu'il appartient de pourvoir à ce 
£oin. 

Du reste, en prajtique, il n'y a 
que l^s étrangers qui sont dans 
l'indigence qui peuvent trouver 
pareille condition difficile à rem- 
plir. Et pour ceux-là, il s'est formé 
des sociétés charitables qui notam- 
ment, pour favoriser le mari$\ge, 
font face à tous les fr^is qu'eQ- 



traine la production des aclbes 6jsi^ 
gés par la loi. 

« 

Nous ferons observer, au siur- 
plus, que le gouvernement ne pa- 
rait pas être bien sûr de la solution 
qu'il a donnée; les terjQ^s de la 
circulaire le moptrent asse;; : « les 
frais de cette traduction ne nù^49 
semblent pas pouvoir être mis 9 
charge des parties. >» Cette exprq^ 
sion dubita tive4oit être rapprochée 
des mots qui suivent : « ce point est 
d'ailleurs hors de doute quand il 
s'agit de l'un^ des langues usitées en 
Belgique. » Donc, pour les langues 
étrangères, il y a un doute même 
pour l'auteur de la circulaire ; eh 
bien, nous en réclamons le bénéfice 
pour lés communes , en nous fon- 
dant sur la loi, les principes et sur- 
tout sur la réalité des choses et 
l'impossibilité d'appliquer la cir- 
culaire ministérielle. 



LA LISTE 
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ÉLECTEURS AU TRIBUIAL DE COMMERCE. 



Nous avons indiqué (tome l^\ 
p. 291 ) les qualités requises pour 
être institué juge au tribunal de 
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commeree, la compétence des tri- 
bunaux consulaires et les conditîonâ 
exigées pour être porté sur la liste 
des commerçants notables. 

La loi sur l'organisation judi^ 
èiaire du 18 juin 1869 a supprimé 
les commerçants notables; Tart. 36 
porte : 

« Les membres des trîbun&ux de commerce 
soat élus dao9 une assemblée composée de 
cemmerçaols payant au trésor de F Etat, du 
chef de leur patente, la somme de fr. 42-32. » 

L'ancienneté des maisons et 
Fhonorabilité de leurs chefs ne 
sont donc plus des conditions exi- 
gées pour concourir à l'élection des 
juges; il suffit de payer le droit de 
.patente voulu par la loi nouvelle, 
si on réunit, du reste, les autres 
conditions que nous avons énon- 
cées dans l'article cité. 

On a soulevé la question de sa* 
voir si, par les mots : du chef de 
leur patente j l'on doit ou non com- 
prendre les droits sur les débits de 
boissons alcooliques et de tabac. 
M. le ministre de la justice s'est 
prononcé pour la négative. (Cire, 
du 99 juillet 1869.) 

Il résulte, en effet, de la discus- 
sion qui a eu lieu à la Chambre 
des représentants, dans la séance 
dvi 16 mars 1867.^ à la suite d'un 
âmeadement présenté par M. Doh 



pont , que te mot patenté doit être 
entendu dans le sens de la paFtente 
proprement dite. [Annales parle- 
mentaires, page 659.) 

Une autre disposition de la loi 
du 18 juin 1869 prescrit les for- 
malités préalables à la clôture de 
la liste. C'est l'art. 37, ainsi conçu : 

« La députatioa permanents arrOle, tons les 
ans, le 1«' juillet, la liste des électeurs pour 
chaque arrondissement. Cette liste reste dépo- 
sée au greffe du gouvernement provincial. 

i> Un extrait contenant les noms des élec- 
teurs de chaque commune est adressé au secré« 
tariat de Tadminislralion communale, où led 
intéressés pourront en prendre communication. 

9 Pour être inscrit sur la liste des électeurs, 
il faut ôtre porté sur la liste électorale pour la 
nomination des conseillers communaux. 

9 Dans les quinze jours, tovt commerçant 
qui se croira indûment omis pourra réclamer 
auprès de la députation permanente, qui sta- 
tuera dans la huitaine. 

» Le double de la Hste des électeurs est 
transmis au greffe du tribunal de commeree 
^vanl le 1*' août. » 

Cette liste préparatoire^ à fairâ 
par les autorités locales, doit être 
formée en triple expédition, sur 
des cadres dont les oalonHes por- 
tent à l'entête les indications sui^ 
vanités : 

j» N'^ d'èirdre de la Hste par ar- 
rondissement ; 
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2* N" d'ordre de la liste par 
commune ; 

3* Noms (par ordre alphabé- 
tique); 



4^^ Naissance 



5** Profession; 



date; 
lieu; 



6** Domicile (rue, numéro); 

V Date de la naturalisation ; 

8* Sommes payées personnelle- 
ment à rÉtat par Télecteur, du chef 
de sa patente : 

Dans la commune ; 

Dans une autre commune; 

9* Une colonne pour recevoir 
les observations. 

• 

On doit porter sur cette liste, 
par ordre alphabétique, tous les 
commerçants payant, à titre person- 
nel^ du chef de leur patente, 
fr. 42-32 et au delà; mais il faut, 
en outre, qu'ils soient portés sur 
la liste électorale pour la nomina- 
tion des conseillers communaux. 

Les électeurs, en vertu d'une dé- 
légation (art. 8 de la loi du 30 mars 
1886), ne sont pas compris dans 
cette désignation; il faut que la 
patente soit personnelle à l'élec- 
teur. 



La liste préparatoire que dresse 
l'autorité locale est envoyée au gou* 
verneur, le 15 mai au plus tard. 
Elle est ensuite arrêtée par la dé- 
putation permanente et soumise, 
pendant quinze jours, à l'inspec- 
tion des intéressés, au secrétariat 
de l'administration communale. 

L'un des doubles est arrêté et 
signé par le collège écbevinal, 
l'autre ne doit pas porter cette 
mention ; il est destiné à être ren- 
voyé à la commune, sous forme 
d'extrait de la liste générale, pour 
être déposé au secrétariat, comme 
nous venons de le dire. 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. LISTES ÉLECTORALES. 



GBNSITAiaES nON IN9CKITS. — INSCtlTS NON 
CENSITAIRES. — LOI DU 5 MAI 1869. 



• Lors de la révision des listes dectorales 
de la commune de N..., opérée ao mois d*afvril 
1869, radmiaistntion commnnale rejeta la 
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ideiMuide M ionription du «iddr V* H., pour 
le iniUîf que le éMDftndiiR;*hîftft ique payanl le 
etns, n'en poMédail pas les baseft. ;La>députa- 
ilion eoofiraM tcœ àéàma^mm la ceiir.d*^p- 

pel (de Gaod, fast «riiêt >Aa , fmàa 

cdttforméiiHNUAiix diaposilione traiwitoîiies de 
Ja bidu 6 «Bai 1869^ ordonna rinscripiion <du 
fttiadit eîioyeQ. CeluHci fui réiosorit isur .les 
lieiea furmées au mots d'août deciinr, de .ma- 
niireqaUlieât'elt resle*iékctear jusqii'aiil^'jÀai 
1871. 

» La môme administration 4)ommunale seyant 
inscrit .le sieur Db. sur les listes électorales 
foimées au mois d'avril 18B9, il fut décidé en 
appel que ce citoyen devait être rayé, parce 
que, Tannée antérieure, il n'avait pas payé le 
cens électoral. Au mois d'août suivant, Tad- 
ministratien se conforma encore une fois à la 
décision de la cour et n'inscrivit jplus le sieur 
Dh. Celui-ci ne pourra donc exercer ses droits 
électoraux avant le 1'' mai 1871 . 

Or, il est à remarquer que le sieur Y. H. 
n'a plus pris patente pour 1870 et que c^est à 
raison de cette patente qu*il fut inscrit sur les 
listes électorales. Le sieur Dh., au contraire, 
paie les mêmes contributions qu'en 1869. Donc 
le premier, qui ne paie plusri^n, est électeur 
jusqu'au 1*' mai 1871 , soit 16 mois après qu'il 
a perdu l'une des conditions essentielles de 
Tëlectorat. L'autre, bien que payant dûment le 
cens, ne sera pas électeur (au moins de fait] 
avant la môme date. 

» Est-ce rationnel? 

-9 Nous aldBiettons que l'admini^mtioB'eût 
pu, à ia rigueur, réinscrire^ ie sieur >Dh. , datifs 
la 'pvésemi^tkai qall continotrah de payer le 
'^etsue^n -1 870 ; maie k môme présomption lécah 
également à admettre pour t le sîetir Y.^H., le- 
quel n'en serait pas moins encore ékcleur non 
•eomfHuabb. » 



fait le |9f dcèsii Ha lui. C'^at^eUe qui, 
^ar les délais qu'elle a fixés fpour 
la révision 4es listes électocales, a 
créé riucDûMéfiJfent qu'il tsignate. 
La qjuefition est de savoir sieet.iar 
co»¥ément pouvail iâbra é^ité et, ai 
id!autres délais ikt furésentatient pas 
des désavantages plus grands en- 
core. Des anomalies doivent néces- 
sairem^ttt o^ésulter de ce fiait que 
les listes «sont formées, d'apràs la 
loi du 5 mai 1669, non pas sur l'im* 
pèt payé dans raflUBéecù l'électeur 
vote, mais ^sur l'impôt «de l'année 
prëcédeirte. Ainsi 'les listes qui vont 
servir aux élections du 14 juisi de 
{Cette afBkinée pour la Chambre âes 
représentants, aya^t été revisées à 
partir du 1®^ août 1869, c'est en 
vertu de Fimpôt qu'ils 4>nt payé 
l'apnée dernière que les édeotenrs 
"voteront. De cette situation il doit 
nécessairement résulter que^ idaiœ 
l'intervalle qui sépare la clôture 
définitive des listes du jour des 
élections, il yaurades^eîtoyenS non 
fliserits qui deviendront aptes à 
être électeurs, et il y aura ^àes ci- 
toyens inscrits qui cesserotft de 
réunir les conditions de IWec- 
torat. Voilà ce qu'on peut objecter 
<àla nouvelle loi. 

Gette objection a été renoontrée 
4ans le rapport de la 'Seôtiovi 'cen- 
ttrale. 



«Il 



Qet inoon^vément, aidît le orap- 
Notre tK»âraUe ^OOTVMpoiHiâuit 4 porteur, M. d'Elhoungne, e8t>iiié^ 

2o 
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vitable dans tous les syst^es. Il 
existe aujourd'hui comme il exis- 
tera demain. 11 se justifie par la 
nécessité de n'admettre l'électeur à 
exercer son droit que lorsque sa 
capacité politique est constatée 
avec les formalités prescrites par 
la loi. » 

Et devant la Chambre des repré- 
sentants la même question est re- 
venue sur le tapis; elle a donné lieu 
à une discussion fort intéressante 
que nous croyons devoir repro- 
duire en entier en raison de l'im- 
portance du sujet. Il importe en 
effet, dans un pays libre, que la loi 
soit non-seulement obéie mais res- 
pectée, que l'on ne croie pas que 
le législateur a commis une faute 
grave par ignorance ou par des 
préoccupations étrangères aux 
grands principes qui doivent in- 
spirer ses actes. 

La communication qui nous a 
été faite reflète, nous n'en doutons 
pas, la pensée de bien des citoyens. 
Il est bon qu'ils soient éclairés. 
D'ailleurs, le nombre de ceux qui 
ont le loisir de suivre assidûment 
les débats législatifs est restreint^ 
et nous remercions notre corres- 
pondant de nous avoir fourni l'oc- 
casion démettre ceux qui, avec lui, 
considèrent comme peu rationnel 
le système de la loi du S mai 1869, 
à môme .d'en apprécier les motifs 
«xacts. 



Daos la séance do 13 ma» 1869, M. w 
Thetx s'est exprimé ea ces tenues : t Je eois 
intimemeot conTainca, messieurs, qu^il est 
impossible, eo présence de la constitution, de 
faire les élections ordinaires pour les Chambres 
snr les listes de Tannée précédente. J*admets 
que, quand il y a une dissolution au mois de 
janvier, de février ou de mars, avant que les 
listes aient pu être dressées, il y a une néces- 
sité absolue devant laquelle il faut s'incliner, 
puisque la constitution donne au roi le droit de 
dissoudre lef« Chambres ; mais pour les élections 
ordinaires, il est évident que la liste des élec- 
teurs ne doit comprendre que les citoyens qui 
payent dans Tannée courante. La constitution 
dit: 

« Art. 17. La Chambre des représentants 
» se compose des députés élus directement 
A par les citoyens payant le cens déterminé 
» par la loi électorale... b 

» Le congrès Ta entendu ainsi dans Tart. 3 
de la loi électorale, et cette interprétation a 
toujours été admise par les législatures qui ont 
succédé au Congrès... » 

M. Alp. Yandenpeereboom : a Je reconnais 
très-volontiers' avec M. de Theux que, si Ton 
pouvait dresser les listes d*après les rôles des 
contributions de Tannée, ce serait préférable. 
Mais cela est impossible. Qu'a-t-on voulu en 
présentant le projet de loi ? On a voulu prolon- 
ger les délais accordés aux citoyens pour véri- 
fier les listes électorales et adresser leurs 
réclamations à Tautorité compétente pour y 
faire droit; on a voulu, en outre, laisser aux 
corps constitués qui ont à examiner les récla- 
mations un temps plus long pour le faire avec 
conscience ; on a voulu enfiu laisser un tempa 
moral convenable pour juger les affaires. 

ù Or, comme le rôle des contributions ne 
peut être fourni avant le 1« avril, on ne peut 
tioaver le tempa utile pour iaire toutes ces opé- 
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fa1Joiia.d*iiDe manière convenable atant le mois 
de jnin^ époque des élections législatives. 

t 

» Voilà les motifs pour lesquels on a été 
obligé de prolonger les. délais jusque dans 
Tannée suivante de celle oii. Ton a commencé 
à dresser les listes électorales. 

» C'est là, je le veux bien, un inconvénient,- 
et si l'honorable membre indiquait un moyen 
pour le faire disparaître, je serais le premier à 
me rallier à ses amendements, si d'ailleurs on 
nous laissait toutes les garanties de contrôle, 
elc, etc. 

» Mais je ne puis pas admettre avec Thono- 
rable M. de Theux que la loi est inconstitu- 
tionnelle et je tâcherai de calmer ses scrupules: 
je ne puis admettre que le cens doive être payé 
dans le courant de Tannée pour donner la ca- 
pacité électorale. 

» La constitution ne dit pas cela. » 

M. DE Tnsux : « La constitution dit : 
« payant. » 

M. Al^. YANDBifPBEtEBOOM i t Mais il n'est 
pas dit : • dans Tannée. » 

» L'art, il dit : « Les membres des Cham- 
» bres sont élus directement par les citoyens 
)D payant le cens électoral déterminé par la loi 
9 électorale. » 

» Aujourd'hui déjà, messieurs, un certain 
nombre d'électeurs inscrits sur les listes élec- 
torales ne sont pas u payant le cens électoral. » 

» D'un autre côté, si cette disposition devait 
être entendue commfe le croit l'honorable 
M. de Theux, je vous demanderais en vertu 
de quel droit vous exigez que l'électeur ait 
payé le cens pendant les deux années anté- 
rieures ? 

» Je dis donc que nous n'aurions pas le droit 



' d'exiger qu'ion ait payé les années antérieures 
. si, vous en tenant à la lettre, vous prétcndei 
que la constitution n'exige qu'une chose : que 
Ton paye pendant Tannée courante. 

» Je crois donc que^ sous ce rapport, leS' 
scrupi^es de T honorable M. de Theux peuvent 
parfaitement se dissiper... » 

M. D'Elhoungne, rapporteur : c Messieurs, 
Tobjeclion constitutionnelle contre le projet 
de loi vient, ponr la première fois, de prendra 
corps dans les observations que Tboiiorable 
M. de Theux a présentées à la Chambre. 
L'honorable membre pense que c'est Tart. i7 
de la constitution qui rend inconstitutionnelle 
la combinaison que le projet de loi réalise. 

» D'après l'honorable comte de TheuX| 
Tart. 47 ferait une loi impérieuse de prendre 
pour base de Télection le cens de Tannée même 
oii Télection a lieu : autrement, on se place eu 
dehors des terff.es de la constitution. Il me 
semble, messieurs, que Tart. il de la consti- 
tution, si on voulait Tinterpréter à la lettre, 
conduirait à la conclusion diamétralement 
contraire. En effet, quel est le texte de Tart. 47? 
II porte : « La Chambre des représentants se 
» compose de députés élus directement par ki 
h citoyens payant le cène déterminé par la loi 
jo électorale. » L'honorable comte de Theux 
prétend que cela veut dire : qui ont payé le cens 
Tannée où se fait Télection. Mais lorsqu'on 
prend pour base le rôle des contributions de 
l'année dans laquelle Télection a lieu, le cens 
n'est jamais payé. Il faudrait que l'article de la 
constitution , pour avoir le sens que lui prôte 
Thonorable comte de Theux, fût interprété 
ainsi : seront élus directement par les citoyens 
qui auront à payer le cens. . . o 

H. DoMOKTiER : c Pas du tout. » 

M. D'Elhoungne, rapporteur : « Commeott 
pas du tout, H. Dumortier 1 Vous n'avei pas 
plus fait la constitution que moi. » 
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M. Dtmovrm : « Nod^ Mais | » vécu, moi, 
avec oeoxquvFaTami faite, v {htêrr%pUofuy 

M. D'Elboukgne» rapporteur : « Si l'art. 47 
doit êlre interprété à la lettre, il faut que les 
élections soient failes par les étoctevvs payant, 
o'e8t*à^dire ayaoi payé le cens, et non par le» 
électeurs inscrits pour payera qui doiveof h 
cens, mais qui, peut-être, ne le payeront pas. 

» C'est OB' Terta de cette ioterprétalnoD qoet 
tous a?ez pv, par k* toi éledorala, fixer lesi 
déhiis pendant lesqoefe il fallait awoîr eo la» 
possesrioa des bases du cens et amir effeelive^ 
ment payé le cens pour dtro adwis à rexoreice 
deedmCS'ébGteTaux. L-année oonmnie n'entre» 
pour rien dan» cette suppotation, qui poite wr 
les années antérieures, et Tari. i7 de la consti- 
tution, bien loî» d' exiger que Tannée courante 
entre dans la supputation, sembler plutôt 
Texclure par ses termes, puisque Félecteur 
débiteur de l'impôt n'est pas un électeur qor 
Ta payé... » 

M. FREtEoOvBATr , ministre des financée : 
«r II est malériellement impossible que les rôlee 
soient formés et que les copies en soient bitea 
pour le IS Mrrier; Toa n- arrive qu'avec de 
grands efforts à établir les. rôles de manière à 
pouvoir en remettre les doubles aux adminis- 
trations communales pour le 1*' avril. 

» C'est après avoir acquis une complète 
conviction à cet égard que Yon s'est demandé 
comment on pourrait le mieux parvenir à mo- 
difier la situation actuelle, et Ton a reconnu 
qu'il y avait à choisk entre le changement des 
jows fixés pour les élections, et le changement 
du système suivi pour la formation et la révi- 
sion des listes. 

» Les jours fixés pour les élections ont paru 
très-judicieusement choisis par le législateur ; 
le mois de mai, pour les élections provinciales; 
le mois de jnin^ pour les élections Ugislativea; 
le mois d'octobre, peur les élections comma^ 



nalcs; c'est-à*<dire Um époqtm de ramta 
auxquelles jps travaux de la campagne ne sont 
pas un obstacle à ce que les citoyens remplissent 
convenablement leurs devoirs électoraux. Tout 
le monde* élant d'accord pour mainteniîr ces 
époques, on a trouvé que, pour donner aux 
diverses autorités, appefées à prononcer sur 
les listes électorales et sur les réclamations, 
toute facilité de statuer en pleino connaissance 
de cause, 'ù y avait lieu d'adopter tes défaiis 
indiqués dans le projet de foi. 

» Quel inconvénient cela présente-t-it ? La 
grande objection, c'est que l'on prend pour 
base les rôles de l'année qui précède celle 
pendant laquelle les élections doivent avoir 
lieiL 

» Messieurs, j'admets que théoriquement on 
puisse dire : Il y a des personnes qui n'ont pas. 
le droit ou qui ont perdu le droit d'élre inscrites 
sur les listes, et qui cependant y figureront 
dans le système du projet de foi. Mais dans la 
pratique il y a, d'une année à l'antre, tiès-peu 
de changements dans la liste des contriboaUes, 
Sans doute, il arrive que quelques-uns cessent 
de payer des eontrtiHitions, et que do lienvenux 
imposés leur succèdent; mais ce» mntationsi 
n'ont qu'une importance fort minime par rap- 
port à la masse. 

» En prenant pour base les rôles de Tannée 
précédente, l'on obtient un résultat considé- 
rable, dont on doit nécessairement tenir grand 
compte : c'est que les faits sont accomplis.; ils 
sont parfaitement connus; on peut les faire 
constater facilement. En outre, on peut ainsi 
accorder des délais suffisants pour les récla- 
mations. 

» Ai^ourd'hui, toutes les opérations préala«* 
blés à la formation des listes doivent se faire 
avec une telle précipitation qu'il est impoa- 
sible d'aflirmer l'exactitude et la sincérité d'un 
travail exécuté dans da paieiUea oanditifNis. 
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» Quant à robjection faite au point de vue 
constitutionoel, on y ai déjàxépoBdu. Elle ne 
me paraît pas soutenabW. 

» Â^x termes de Tart. 47 de la constitution, 
la Chambre des représentants se compose de 
députée élus difêlAeitient par les citoyens 
payant le cens déterminé par la loi électorale. 

» Est-ce que ceux qui figurent sur les listes 
tall^s (pii^eUAS mm ar^tijes, actneUem/eni, sont 
dea cotttribuablea payait dans le sen^. attaché 
i, Tqtpveasio^ psgr VhQnaraUe M. ie Them ? 
A^uréoMAt npn : ce sont d^s contiribuables 
qjÊL Suivent, payeyir le ceaa électoci^lft et qui 
peut-être ipâïtta ne Iff payerqoi paisi'. Ceci çst 
vrai tout au moins pour un certain nombre 
d'entre eux. 

1^ Il se-troa-Ve doac qae, si Tioterprétatioa 
donnée à la di^posiUoa; que Ton vient de citer 
est admissible, c^eet la loi en vigueur qui serait 
iocQDStituticmaeUe, tandis que la loi proposée 
serait parfaitement en harmonie avec la consti- 
tution. {Interruption.) 

» Evidemment. Payant, c*est-ài-dire ayant 
payé, et non pas devant payer. Si nous nous 
attachons judaïquement aux termes, voilà leur 
signification, assurément incontestable. Dans 
fétat actuel des choses, ce sont des contribua- 
bles q« doivent payer qui figurent sur les 
listes éleetorates ; ils sont inscrit» comme débi- 
teurs envers le trésor ; mai«) ils n*ont pas versé 
au trésor*^ et dans le fait, ccuiune je viens de le 
faipe remarquer, il y en a un certain nombre 
qui ne payeront pas la somme de contributions 
pour laquelle ils sont inscrits comme débiteurs, 
soit parce qu'ils cesseront de se trouver dans 
h» eenditions déterminées par la loi, soit* 
parée qu'ils deviendront kisoivables et ne 
pourront acquitter leurs cotes. Et cependant 
ces individus figureront sur les listes et con- 
courront légalement à Télection. » 

Ci« MSMBaB : « C'est fâcheux. » 
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M. FaivR^OniAN:, miniaUie dee finances : 
t Mab o*esl le sysaèoie dellitloi ea vigueur, nt 

H. ^I^IfAw^ : < Vfaçi8^i;aggraye». »: 

M. Fa^i^'OaaAK^ Qivii3Ue dos Années : 
« Du tout : je ne Taggrave pas; c'^tpnjt le 
contraire, puisque les listes ne comprendront à 
Tay^nir quei des individus ayant r^çll^çnt 
versé au tr^sojc le montan.t 4e n(ppd.t«. » 

M- Tack : a Une partie. » 

M. FtiR9-0BBAi;r, ministre des finances . 
« n y a là bien plus de garanties que dans le 
système actuel, puisc^ue aous prenons, pour 
point de départ, la fin de Tannée, c'est-à-dire 
une époque où pi;esque tous les cpntribMables 
ont payé leurs, contributions, tandis qu aujour- 
d'hui le point de départ est le commencement 
de Tannée, c'est-à-dire une époqqe oii personne, 
n'a rien pu payer encore. [Interruption.) 

. » Avec le système que Ton vous propose, je 
le répète, presque tous les électeurs auwnt 
payé leurs contributions. 

» Messieurs, le système qui est actuellement 
en vigueur ne permet pas à celui qui aurait 
des doutes de s'assurer complètement de la 
sincérité des listes électorales. On n'a pas le 
temps matériel ifi faire les vérifiealioos et de 
se livrer aux investigations n^asaires. 

D En y mettant de part et d'autre le plus 
grand zèle, on n'arrive qu'à vérifier les listes 
de la manière la plus incomplète, la plus impar* 
faite. Les associations qui se chargent tout 
particulièrement de ces vérifications ponr Tun 
et pqar l'autre parti i^'aboutisseat, malgré le 
plus grand zèle et les plus grands» eŒprtSy qu'à 
des résultats très-peu satisfaisants. Le temps 
fait absolument défaut ; et non-seulement il 
fait défaut pour cette vérification, mais encore 
pour le jugement des réclamations. Cela est 
manifeste. Dans l'état actuel des choses, il 
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arrive que les contestations ne sont pas et ne 
peuvent pas être vidées, en ne supposant même 
aucune espèce de mauvais dessein de la part 
des autorités investies du jugement. Par la 
lenteur naturelle de ces opérations, il arrive 
qu'elles ne sont pas terminées pour Tépoque 
des élections. 

» Il arrive amsi assez souvent que des per- 
sonnes inscrites sur la liste, et contre Tinscrip- 
tion desquelles on a réclamé, participent néan- 
moins à Télection, et sont reconnues plus tard 
y avoir concouru sans droit ; de même il arrive 
que des personnes ayant le droit électoral, 
mais qui ne sont pas inscrites sur la liste, ne 
peuvent parvenir à faire décider en temps utile 
qu'elles doivent y figurer, et ne concourent 
pas à Téleclion, nonobstant leur droit évident 
d*y prendre part. Nous faisons disparaître cet 
inconvénient par le projet. N'est-ce pas là un 
immense résultat au point de vue de la sincé- 
rité des opérations électorales ? Et, dès lors, 
des deux côtés de cette Chambre, ne devrait- 
on pas s'empresser d'y concourir? » (Ann. 
pari., p. 119, 180, lîl. 122 et 123.) 

Nous n'avons rien à ajouter à ces 
extraits delà discussion législative. 

Notre honorable correspondant 
comprendra, d'ailleurs, qu'à dé- 
faut du texte des décisions admi- 
nistratives et des arrêts judiciaires 
qu'il indique, sans même nous en 
donner la date, nous ne puissions 
pas examiner de plus près l'appli- 
cation que les autorités compé- 
tentes ont faite des principes aux 
espèces dont il est question. 



n. DO.\UCILE DE SECOURS. 



PEMllB VEUVB. — 8AMTAT102f VTILI. 



9 Une veuve a babilé une commune , pen- 
dant sept années consécutives, avec son niari. 
Après le décès de celui-ci contînue-t-eHe le 
temps d'habitation nécessaire à Tacquisitioà 
d'un domicile de secours, on commence-t-elle 
une nouvelle période de huit années? » 

La loi du 18 février 4845 veut 
que la femme veuve qui acquiert 
un nouveau domicile de secours, 
conformément à Tart. 5, ait de- 
meuré dans une commune quel- 
conque pendant huit années con- 
sécutives depuis la date du décès de 
son mari. 

Aussi longtemps que la veuve 
n'a pas huit années d'habitation 
utile à l'acquisition d'un nouveau 
domicile de secours, elle conserve, 
pour elle et ses enfants mineurs, 
le domicile de secours qu'avait son 
mari. Les termes de l'art. 6 de la- 
dite loi ne permettent pas d'en 
douter et un arrêté royal du 
18 août 1854 en a confirmé l'appli- 
cation dans le sens que nous leur 
donnons. 
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m. ÉLECTIONS PROVINCIALES. 



COMPOSITION DES BUREAUX. 



« Un conseiller communal non éhcteur 
peut-il faire partie, en qualité de scrutateur, du 
bureau principal pour les élections des conseil- 
lers provinciaux? 

» La condition imposée par la loi du 30 mai 
1848, pour les membres des bureaux des sec- 
tions, d'être désignés parmi les électeurs q^i ne 
sont pas fonctionnaires amovibles, serait-elle, 
par suite d'une décision quelconque, applicable 
aux membres du bureau principal ou à ceux du 
bureau unique, lorsque les électeurs se réunis- 
sent en une seule assemblée ? 

9 L'opinion de ceux qui prétendent qu'un 
conseiller communal non électeur ne peut faire 
partie du bureau principal, en qualité de scru- 
tateur, ne trouve-l-elle pas son fondement 
dans la loi du Vr avril 1843?» 

Les art. 13 et 14 de la loi provin- 
ciale désignent, pour remplir les 
fonctions de scrutateur au bureau 
électoral, les quatre membres les 
moins âgés du conseil communal 
du chef-lieu. 

La condition d'être électeur n'est 
pas exigée par ces dispositions. 
Ces conseillers sont appelés à faire 
partie du bureau principal en vertu 
du mandat public dont ils ^ont re- 
vêtus; qu'ils soient électeurs ou 
non, ils sont, sous ce rapport, sur 



la même ligne que les magistrats 
de Tordre judiciaire; eux non plus 
ne doivent pas être électeurs pour 
présider les bureaux. 

ê 

Ce dernier point a été reconnu 
par une circulaire du ministre de 
l'intérieur du 25 avril 18i3, rendue 
pour l'application de la loi électo- 
rale du i""^ avril de la même année. 
Ce n'est donc pas cette loi qui peut 
servir de base à l'opinion erronée 
dont parle notre correspondant. 

Quant à la loi du 20 mai 1848, 
elle a modifié la composition des 
bureaux pour les élections provin- 
ciales en deux points : 

1** En ce qui concerne les chefs- 
lieux où siège le tribunal de pre- 
mière instance, cette loi, prévoyant 
le cas où les juges et juges sup- 
pléants ne seraient pas en nombre 
suffisant pour présider les divers 
bureaux de sections, a chargé le 
président du bureau principal de 
désigner, au besoin, les présidents 
des bureaux sectionnaires parmi 
les électeurs qui ne sont pas fonc- 
tionnaires amovibles; 
# 

2*» En ce qui concerne les chefs- 
lieux où il n'y a pas de tribunal de 
première instance, la loi du 20 mai 
1848 veut que les membres des bu- 
reaux sectionnaires ne puissent 
être pris que parmi les électeurs 
qui ne sont pas fonctionnaires 
amovibles, 
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RËPONSBS AUX QUBSUÙH^ SOUMISfiS MR DES AMfWÉS. 



Voilà (tout. Il m'est pas qpiestioû, ' 
«ous ce rapport, des membres du ; 
bureaa principal ou unique; la loi J 
de 1 8^18 ne s'en occupe pas et une ! 
décision ministérielle ou adminis- » 
tpative quelconque ne peiA mc^di- 
fier les lois, surtout les lois orga- 
niques qui ^règlent les ^élections. 



IV. ÉLECTIONS. 



FORMATION DES LISTES. — CkVACttt ÉLKCTp-> 
KALE. — LOI COMMUNALE. — INTERPRÉTATION 
DËL'iniT. 18. -^ «éL'Bt:-! EtttS CONDAMNÉS. — 
DÉCHÉAl4aE a>E t'iLECltORAT. 



« Les délits désignés comme sait, tombent-ils . 
sous rapplicaiion de l*ari. ti de la loi commu- I 
Haie du 30 mars 18D6 : i 



» fl» Bnihf€in€nt de boù: 17 fr. d^amenda; j 



» S' Délit .forestier : 12 fr. d^amende et 
6 fr. de doknmages-iotérêts ; 

» 3"* Soustraction d'une jrerie de froment : 
M fr . d*«tiiende ; 

4* Y^l de poiesone : 16 fr. d'amende? • 

AUX termes de l'airt. iâ de la loi 
communale, ne peuvent être élec- 
teurs lû en exercer les droits « les 
condamnés pourvoi. » 



Que faut-il entendre par le mot 
vol9 

Ce mot doit-il être interprété 
dans le sens le plus large, le plus 
usuel ? 

Alors le vol serait tout acte de 
celui qui prend .pour se l'appro- 
prier la propriété qu'il sait être à 
autrui et, avec cette interprétation, 
nous devrions répondre affirmati- 
vement à la question de notre cor- 
respondant^ au moins en ce qui 
cojQicerne les n^M, 3 et 4, et les 
personnes condamnées pour les 
faits relatés sous ces numéros ne 
pourraient pas être portées sur les 
listés électorales. 

Mais il n'en est pas ain^. La 
cour de cassation n'a pas adopté 
cette interprétation, et c'est son 
avis qui a le plus de poids en 
pareille matière, non-seulement à 
cause du irang de cette cour et du 
j)resti£e qui s'attache à ses déci- 
sions^ mais surtout parce quq, 
pour les listes électorales^ c'est àila 
<cour de cassation que viennent 
aboutir les contestations en tout 
dernier ressort. C'est la juridiction 
^suprême en celte imatièire. 

Ëh bien^ la.QOAur de oassatiûiia'a 
ipas interpâ^été, ;pour l'apiHi^atiûii 
de l'art. ii2 pcéoité, le mot^M/dans 
ie sens étendu ^qu'on Im danse 
usueUemeut. . . 



REPONSES A€X QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 
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Par son arrêt du 5 juillet 1852, 
elle a rejeté le pourvoi formé contre 
une décision de la députatîon per- 
manente de la Flandre orientale 
qui avait maintenu sur les listes 
électorales de la commune d'Asper 
un individu condamné à une 
amende de 16 francs pour avoir 
fauché et enlevé des herbes qu'il 
savait appartenir à autrui; « atten- 
du > dit cet arrêt, que le mot 
vol a, dans le codé pénal, une si- 
gnification précise et énonce spéci- 
fiquement des faits déterminés qui 
font le sujet de la section i"^ du 
chapitre II, titre II, livre III de 
ce code (i) portant pour rubrique 
le mot vol; que, dans les disposi- 
tions visées, le mot doit donc avoir 
le même sens qui est le sens légal 
et ne peut s'entendre de délits qui, 
sous d'autres rubriques, ont obtenu 
des définitions différentes, quelque 
analogie qu'ait leur caractère avec 
celui du vol ; qu'il en doit être 
d'autant plus ainsi qu'à la suite des 
condamnés pour vol, ces disposi^ 
tionsdésignentles condamnés pour 
escroquerie et abus de confiance, 
ce qui serait inutile si elles com- 
prenaient par le mot vol indistinc- 
tement toutes les appropriations de 
la chose d'autrui et que, après tout, 
les privations du droit électoral 
sont^ odieuses et de stricte inter- 
prétation. » 

(i) Dans le code pénal nouveau (du 8 juin i867) les 
'dispositions relatives au vol forment le cbapitre i^ dn 
titre II, Uvre II. 



Il faut mettre; cet arrêt du 5 juilr 

let 1882 en rapport avec d'autres 
arrêts rendus antérieurement par 

la cour de cassation. 

Un arrêt du 16 août 1842 a 
cassé une décision de la députatioa 
permanente du conseil provincial 
d'Anvers qui avait rayé des, listes 
électorales un individu condamné 
pour maraudage de bois à une 
peine de simple police. La cour a 
décidé qu'il résulte de l'ensemble 
de l'art. 12 et du rapport de la sec- 
tion centrale à la Chambre des 
représentants, que sa disposition 
ne frappe de l'exclusion du droit 
électoral que ceux qui sont con- 
damnés, pour vol, à des peines au 
moins correctionnelles. 

Cet arrêt était conséquent avec 
celui que la cour de cassation avait 
prononcé peu de temps aupara- 
vant, le 28 juin 1 842, et par lequel 
elle confirmait la radiation pro- 
noncée par la députation perma- 
nente du conseil provincial de la 
Flandre orientale contre un indi- 
vidu condamné, il est vrai, pour le 
même fait de maraudage de bois, 
mais à une peine correctionnelle, 
celle d'un mois d'emprisonne- 
ment. 

Les infractions rurales et fores- 
tières sontdoncconsidérées comme 
délits si elles sont punies de peines 

correctionnelles, et comme simples 

24 
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côritravention^ il dlés sont punies 
de peines de simple police. Dans le 
premier cas, ce sont des vols; dans 
le second,des faits qui n'ont poiiit 
ce caractère de gravité et n'en- 
traînent pas les mêmes consé- 
quences. 

Concluons de ces considérations 
que dans aucun des cas relevés 
jiiar notre hortohable correspon- 
dant , quoiqu'il s'agiss^e de faits 
qui peuvent passer pour des sous- 
tractions frauduleuses de la pro- 
priété d'autrài et que Fun d'eux 
feoît toémë expressément qualifié 
de vol , il n'y a lieu d'appliquer 
Târt. î 5 de la loi communale. En 
feffel, Taicnende correctionnelle ou 
pour délit est de vingt-six francs au 
moins; l'amende de simple police 
ou pour contravention est d*un 
franc au moins et de vingt-cinq 
francs au plus. (Code pénal, art, 
38.) 

Or, dans *ucun dès cas qui nous 
Isbnt signalés, il n'a été appliqué de 
peine supérieure à l'amende de 
vingt-cinq francs. 



LOI COMMUNALE. 



actes des conseils gommumaux — délai 

d'annulation. 



Plusieurs journaux ont repro* 
duit un article du Libéral de Namur 
qui s'occupe d'une grave question 
d'interprétation de la loi commu- 
nale. 

Il s'agit de savoir si une d^ibè- 
ration d'un conseil communal doit 
nécessairement être annulée dans 
les quarante jours à partir de celui 
de sa réception au gouveraieifteat 
provineiai ou au commissariat 
d'arrondissement. 

La question a surgi à prO{>a8 
d'un arrêté royal du 30 mars 1970 
qui n'a pas été inséré au Mofrileur 
et qui n'a reçu jusqu'ici, qv^ nous 
sachions, aucune publicité. 

On veut bien nous mettre à 
même de le publier m extenso et 
nous croyons devoir profiter de 
cette faculté pour mieux exposer la 
difficulté qui a été soulevée jst aussi 
à cause de l'intérêt sérieux que cet 
arrêté présente par lui-même en 
traçant, sur plusieurs points, les 
limites du pouvoir communal et 
du pouvoir royal. 
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- ^ soid le textfi : 

■■* lAm^^ H, tç)j 4w Çi?!^, . . 

». A \(fm pir^çeDts 6( à venir^ siâlut. 

9 Vu la délîbér^tîoin du conseil côifimunal 
delVamur, en dale dû 22 décembre 186$, par 
laquelle le sieur Levy est nommé membre du 
bureau de bienfaisance de celte ville, dur la 
seule présenlation de cette dernière adminis- 
tration, le bourgmestre ayant déclaré, avant 
qu'il toe fût passé au scnitin, <}Qe le collège 
èchevinàl ne foirait pas de présentalldn ; 

' » Yti rinyitation adressée, sous la date du 
7 janvier^ i 870, par la Réputation permanente 
au conseil communal, de procéder à »ne nou^ 
velle nomination , celle du 22 décembre 
B*4|aBt pas légale^ comme ayant été faite con- 
trairement à lart. 8i4 de la loi communale; 



« y\i la 4él3»ératio» du t2 janvier 1&7&, 
par laquelle le conseil communal décbfeconsi'> 
dérer comme nulle et rapportée sa délibération 
da S2^décembr« ei'décide, en cons^quei^ce, 
qu'il Hara procédé à use neiiveUe Dominaiioik, 
à b prçckaine séan«e ; 

» Vu la lettre du 12'février 1870, portant 
^ ligo^^turç de plu^eor^ hat^Uar\ta de la ville 
Ot mfmbre^ 4a ponseil oonpuiosil, dép^ioç^vt 
çet^d^raière décision coiQme coastiiuaQl uo 
eûkokit de ppuYQ^ de \f^ p§if I d« oomU'i 

>. Copsidéraj^t qu'en nom;nant , dao9 ^ 
f^c^ du 2^ 4^çembre dernier, le ?ieur Levy 
ei^ qualiti^ 4^ n^Ç^ii^Ç 4u bureau de biqpfî\i§ance, 
)§ consçil ç^^fumuna) ava^t épuisé ses droits, ^ 
rn^v^j^^ uçie foi3 nommé, ne pçuvaiU pjlus êtcç 
révoqué que par la députation permanente, 
jf^ivant lea formalitéai prescrites par \^ loi ; 

?. Copsidéraot ^e cette nomination, qi^i 
çopférait un droi( acquis ^u tilulairç, a eu pour 
«ffet de dessaisii^ le coxi^eil^; que^^ ^ étant j^as 



i|i|Uç fie |l^i^ é^\\^ eDo aoqtit 4|û dUeiguiylée 

par Tautorité compétente avant -quo* le. c<;i|9Sffj3 
eût pu être appelé à faire une nouvelle nomi- 
ttBlipnj. ; . ., . , 

j» Considérant que, en conséquence, en an- 
nulant 1^ p^^al^oa dfl %| ^^inlve et en 
décidant qu'il serait procédé à un nouveau 
i^onitvi,- le eonfteil oomctuaal do Nmiur est 
sorti de saiaitffibiuioi))); : 

» Q^nsifiéifant que sjj Içk 4^lil)^a^1iiQn, f)i| 
22 ^écenobrç ét^it entac^éç. 4e uuilitéj,. ç'é^^l 
^U. gouver^iement qu'il y av^it lie^ (J/ç Ij.^^éf^ 
rer, poqr être statué c.OQfonnéQQ\?At au^ ^}^,^ 8^ 
et 87 de la loi communale ; 

9 Considérant quç^ la nomination du 22 467 
cembre^ dont l'irrégularité n'a pas été dénon- 
cée an ^g(¥iyçrnpmwU, ^^^.^vfliue 46AwUve, 
n'ayant été ni suspendue ni annulée dans les 
délais fixés par les art. 86 et 87 de la loi du 
30 mars 1836; 

» Considérant, d'autre part, que la délibé- 
ration d)i 12 janvier, rapportant la nooiiDatioB 
qui précède, a été suspendu par Tt^rrôté du 
gouverneur en date du 20 février, que cette 
décision n'était donc pas devenue définitive à 
la. d^tja de 1^ auspfosion; que, dès Mn^y k^délat 
d'ai^nulaliop pr^vu pa^ J^g 4 d(; laç^. 8^ <^. If 
loi comnmnalç n'est ps^ jç^piré \ 

» Vu l*arrêté de suspension prémentionné; 

» Vu les observations préçe^té^f piM; Iq con- 
seil communal de Namur, sous la date 4u 
27 février 1870, ensuite 4e la no.tificat,iiy\ qui 
lui a été faite dudit arrêté de suspension ^ 

x» Vu la résolution du 85 février, par la- 
quelle te députation pArmaneniie, sIjatiQânt svjr 
la suspension prononcée par le gouverneur dé- 
çto^e 4UÇ cellârçî n^'es^t pas maiçtenu^; 

» Vu le recours du gouverneur, en date du 
5 ij^ars, coi\tre cette d^ri^re résplutjou j 
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» Vu les an. 9i, 86 et 87 de la loi da 
3(r mars 1836; 

» Sur la proposition de notre ministre de la 
justice, 

» Nous avons arrêté et arrêtons : 

9 Article unique. L'Arrêté du gouverneur de 
la province de Namur, qui suspend la délibéra^ 
tion duVonseil communal de cette ville, en date 
du 12'janvier 1870, est maintenu. Ladite déli- 
bération, ayant pour objet de rapporter la 
nomination dn*$ieur Levy, en qualité de membre 
du bureau de bienfaisance, est annulée. 

» Notre ministre de la justice est chargé de 
Texécution du présent arrêté. 

» Donné à Bruielles, le 30 mars 1870. 



» Léopoid. 



» Par le Roi: 



» Ia Miniêtre de iajuêtice, 
» JuLss Baba. « 

On ne crit\qu6 pas cet arrêté 
royal au fond ; on ne prétend pas 
que le gouvernement n'avait pas le 
droit d'annuler la délibération du 
conseil communal de Namuf du 
12 janvier 1870. 

On prétend seulement qu'il y a 
eu excès de pouvoir en ce sens que 
les délais d'annulation prescrits 
par la loi n'ont pas été observés. 

Le Libéral s'exprime dans les 
termes suivants : 

« Lorsqu'il s'agit d*un acte communiqué I 



par un conseil communal an gouvememeiit pro* 
vincial, le gouvernement peuVil encore, après 
le délai de quarante jours à partir de la com- 
munication, annuler cet acte? Telle est la grave 
question que soulève Tarrêté royal du 30 mars, 
qui a annulé une délibération du conseil com* 
muna^ prise à la demande de la dépulation. 

» L'art. 87 de la loi communale porte ce 
qui suit : 



a Les antres actes qui auraient été communi- 
qués par Tautocité locale au gouvernement 
de la province ne peuvent être annulée que 
dam le délai de qvaiantb jouis à paftir de 
celui de leur réception au gouvernement pror 
vincial. 






» Aprèê le délai de QUAtANTB lOJiKsfisépar 
9 lee deux paragraphee précédents, les actee 
» mentionnés dans Us mêmes paragraphes ne 
» peuvent plus Ure annulés que par le pouvoir 
» législatif. » 

« Contre ce texte fonael, ranrêté do 30 mars 
annule après sotxAHTB^QinNZB jouis, à dater de 
celui de sa réception au gouvernement provin* 
cial, un acte de Tautorité communale ! 

» Les libertés communales ont de tout temps 
été chères à tous les Belges. Lorsqo*on prend 
connaissance des discussions qui ont précédé la 
loi du 30 mars 1830, on ooftiprend la sollici- 
tude de nos législateurs à restreindre les attri- 
butions du gouvernement en ce qui concerne 
les actes des conseils communaux. C'est pour 
ce motif que Ton n^a accordé au pouvoir cen» 
Irai le droit d*annuler ces actes que dans un 
temps très-restreint, celui de quarante jours. 

V En 1838, une circulaire émanée de M. de 
Theux, alors ministre de Tintérieur, déclara 
que le délai de 10 jours était un terme fatal 
que Ton ne pouvait prolonger même an moyen 
d*ane suspension du gouverneur. » 
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Cette critique ei^t-'eUe fondée? 

Consultons la loi communale. 

L'art. 86 dit que lorsque le con- 
seil communal a pris une résolu* 
tion qui sort dei ses attributions ou 
qui blesse L'intérêt général, le gou- 
verneur peut en suspendre l'exécu- 
tion. Dans ce cas, la députation 
permanente du conseil provincial 
décide si la suspension peut être 
0iaintenu, sauf l'appel au roi, soit 
par le gouverneur, soit par le con- 
seil communal. 

- Les motifs de la suspension sont 
immédiatement communiqués au 
conseil communal et si l'annula- 
tion n'intervient pas dans les qua- 
rante jours à partir de la commu- 
nication au conseil, la suspension 
est levée. 

L'art. 87, après avoir dit que le 
roi peut, par un arrêté motivé, an- 
nuler les actes de l'autorité com- 
munale qui sortent de leurs attri- 
butions, qui sont contraires aux lois 
ou qui blessent l'intérêt général, 
distingue deux catégories de ces 
actes : 1® ceux qui ont été approu- 
vés par la députation permanente 
du conseil provincial et qui ne 
peuvent être annulés que dans le 
délai de quarante jours à dater de 
l'approbation; 2^ les autres actes 
qui auraient été communiqués ' à 
l'autorité supérieure et qui ne peu- 





vent être ai!rnu1és tjtte dans les qua- 
rante jours à dater de la communi- 
cation. 

Cette partie de l'art. 87 est tex- 
tuellement rapportée par le Li- 
hiraly mais il omet de parler de 
l'art. 86 qui est contraire à sa 
thèse. 

Or, on , ne peut pas plus faire 
abstraction dé l'un que de l'autre 
de ces articles quand on veut ap- 
précier l'étendue du droit d'an- 
nulation des délibérations du con- 
seil Communal. 

De la combinaison de ces texteîi, 
il résulte que l'annulation est pro- 
noncée par le roi soit directement 
et immédiatement, soit après la 
suspension préaialîle de l'exécu- 
tion de la délibération incriminée. 

Dans le premier cas, le pouvoir 
royal a, pour exercer son droit, un 
délai de quarante jours à partir 
soit de l'approbation de la délibé- 
ration par la députation perma- 
nente, soit de la communication à 
l'autorité supérieure. 

Dans le second cas, le délai 
change dès qu'il y a suspension de 
l'exécution; il faut que le conseil 
communal reçoive communication 
des motifs de la suspension, et les 
quarante jours endéans lesquels 
l'annulation peut être faite par ai% 
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v^\é Eoyal ftft cftjprpijct (ju'à partip de 

cette communication a été r^QUiÇ* 

- Qn vpit q\\e Iç journal naqiurois 
a complètement négligé qe second 
cfis lorsqu'il a faU du déh\ de qua- 
F^njte jours un d^ls^i f^t^l et qui ne 
peut jamais être dépassé si ceQ'e$(; 
par rintervention du pouvoir légis- 
latif. 

; Or » CQ sepQq4 cas egi ppécigér 
in§q|; o|^l^\ dp l'espèce. 

• « 

La délibération du çQf^jsail çono^ 
munal de Namur du 12 janvier 1870 
^ ét^ çuspeqdup, pav uq arrêté de 
M- l^ gqftyerneur de }a province 
4u 2p février; les motifs de la sus- 
pension QQt été communiqués s^u 
conseil coip munal le 27 du même 
mois, fit l'arrêté yqys^l d'»miu|îitiûq 
a été rendu le 30 mars. Il est donc 
^Uteryepu ep temps utile, puisque 
}§ dé}ai de quarante jours depuis 
la compiunication au cpnseil des 
motifs 4§ 1^ su^pensiqq q'^tait pas 
cKBiré, tîi,nt §'eq faut, 

Sur quoi se fpn4e dpnc le Z^tr 
béral pour attaquer la légalité de 
l'aprrété royal ? Sur une circulaire 
éprite, en 1$39> par M. de Theux 
pn 9S( qusilité de vaiivistr^ d^ Tinter 

rieur. 

j^^isqn^ observer qu'il n'existe 
juiçui^e circulairç à ce sujet; la 



feuillf^ ;paqmrpige a pmbablfiment 
voulu parler d'une dépêche adres- 
sée, le 3 %rie» 18^8, m gouver- 
neur de la Flandre orientale, et 
qui porte en efiet que la suspen- 
sion d'une délibération par le gaur 
vernâur n'interrompt point le délai 
d'aqnulaiioii et ne pourrait avoir 
pour effet ée le^pporogep. 

Mais quelque déférence que nouf 
ayons pour la sciçnce administra- 
tive de M. de Jheux, qui est Tua 
des principaux auteurs de nos loif 
organiques et dont l'autorité juri- 
dique est incontestable, nous pen- 
fions qu'en cette circonstaneâ il 
s'est trompé. i 

En effet, si VinterprétatioA qm 
nous combattons est exat^e, eUe a 
pour résultat de faire une lettrie 
morte de l'art. 86, qui dit iûjen exr 
pressément que lorsqu'une déli- 
bération d'un consul commuual 
est suspendue par le gouyern^ur^ 
le délai d'annulation court non pas 
à dater de l'envoi de oet acte k X9Ur 
torité supérieure, ou de spp appror 
bation par la députation^ mais bien 
à dater du jour où le conseil a été 
réuni pour prendre connaissaace 
dés motifs ^ur lesquels la Stt8|)ien- 
sion est basée. 

Et pçlla es\ très-r^ioju^el. 

Quel çst, ^ effet, Ip l?ut dç ^ 
suçj^ens^oii? C'est dç dojaftçp a^ 
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g^uyerneue le moyen d'attirer l'at^ 
tention de l'autorité centrale sur 
une délibérsytiOB dont la légalité 
est douteuse, afin que cette auto- 
rité pjiisse rexaminer et décider 
s'il y a lieu ou non à cassation. 

< 

Pour lever le doute qui est alors 
soulevé et examiner la difficulté si* 
gaalécj il faut du temps et il est 
bien naturel que, pour ce cas, le lé- 
gislateur ait voulu proroger le dé* 
lai ordinaire 4 

Quand M. de Theux écrivait la 
dépêche du 3.: février i838, il ou- 
bliait ce que lui-même avait dit à 
la €hambre des représentants lors 
de la discussion de l'article en 
question. 

La section centrale avait proposé 
de réduire le délai de suspension 
à 30 jours. 

4c Je deniande y dit , à la séance 
du 25 novembre 1834, M. de Theux, 
qui. alors était jpbinistre de l'inté- 
riet\ir , que le délai de 40 jours 
soii maintenu et que le terme de 
âO jours fixé par la section centrale 
ne soit pas maintenu. Lorsqu'il 
s'agit d'annulation d'un acte com- 
iqunai, il y a échange de corres- 
pondance entre le gouvernemeflt 
et le gouverneur, d'une part, et le 
gouverneur et Tadministration 
communale de l'autre. Cette cor- 
respondance peut nécessiter un 



terme de 40 jours* J^ demande donkt 
qu'il soit maintenu. * La propoei^ 
tion du ministre de l'intérieur fut 
adoptée^ ( Moniteur belge du 26 nch 
vembre 1854.) 

A cette époque, M. de TheuK 
sentait donc la nécessité de ce dé- 
lai, surtout dans l'intérêt du. gou- 
vernement. 

Mais l'intérêt de la commune est 
également en jeu ici, à notre avis. 
On a vu que le conseil communal 
peut faire appel au roi contre la 
suspension. Eh bien, pour que cet 
appel ;5oit efficace, pour que le con- 
seil ait le temps de formuler ses 
moyens d'appel et de les foire par- 
venir au gouvernement, ce n'est 
pas trop d'un délai de 40 jours à 
dater de celui où cette assemblée 
a été informée des motifs de sus- 
pension. Il est souvent nécessaire, 
pour rédiger l'acte d'appel, surtout* 
quand il s'agit d'une petite com- 
mune, qu'on ait recours aux lu- 
mières d'un ou plusieurs juriscon- 
sultes étrangers au conseil, habitant 
une autre localité. 

* 

Nous aussi) on le voiti^ aouç in- 
voquons les lib^tés comoaunales 
auxquelles notre contradicteur fait 
appel bien à tort> selon mm* 

Car, s'il imjp^e trêç^-peu -à ^|a 
communeqne. le délai d'anftuîati^ 
!Soi( de tel ou tel nooibre de.jQUfi;, 
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il lui importe beaucoup, au con- 
traire, que le temps lui soit accordé 
de faire valoir ses raisons auprès 
du gouvernement et d'empôcher 
qu'un arrêté d'annulation soit pris 
sans pleine et entière connaissance 
de cause. 

Nous croyons donc que l'arrêté 
royal du 30 mars a sainement in- 
terprété la loi communale. 



DOMICILE DE SECOURS. 



Indigents. — Jurisprudence administra- 
tive, — Arrêtés royaux. 



{SuUe. — V. p. 456.) 



ENFANTS MINEURS. — TUTELLE. — DÉ- 
CHÉANOE PAR APPLICATION DE l'ART. 595 
DU CODE CIVIL. — CONTINUATION DU DO- 
MICILE DE SECOURS DE LA MÉRl. 

I 

Aux termes de l'art. 6, combiné 
avec Fart. H de la loi du 18 février 
484 S, la femme mariée a pour do- 
micile de secours celui de son mari, 
et les enfbits légitimes suivent I 



pendant leur minorité le domicile 
de secours de leur père et, après le 
décès du père, celui de leur mère. 

11 importe peu que la mère, à 
l'époque de son second mdriage, 
ait perdu la tutelle de ses enfants, 
aux termes de l'art. 395 du code 
civil, et qu'ainsi les enfants mineurs 
se trouvent sans tuteur et, par 
conséquent, sans domicile. Cette 
circonstance ne saurait avoir au- 
cune influence sur la fixation du 
domicile de secours qui s'acquiert, 
se conserve et se peinl par appli- 
cation de dispositions spéciales 
diflférentes de celles qui règlent le 
domicile du droit civil. (Arrêté 
royal du 28 janvier 1869.) 



SECOURS. — AVERTISSEMENT. — RECHERCHE 
OBLIGATOIRE DU DOMICILE DE SECOURS. 

Aux termes dû 4® alinéa de l'ar- 
ticle 14 et de l'art. 1 S de la loi du 
18 février 1848j|*^la comnjune où 
des secours sont donnés est tenue, 
sous peine de déchéance, d'en don- 
ner avis à la commune domicile 
de secours dans la quinzaine à da- 
ter du jour où ce domicile sera 
connu, ou pourra être recherché 
d'après les indications recueillies. 
(Arrêté royal du 5 février 1869.) 



DOMiaLE INS SBGOUBS. 
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SECOURS. — DÉFAUT d'AYERTISSEHENT 
AUX COMMUNES PRÉSUMÉES DOMICILES Dfi 
SECOURS. — REMBOURSEMENT. — DÉ- 
CHÉANCE. 

26. L'art. 14 de la loi du 18 fé- 
vrier 1845 ne se borne pas à obli- 
ger la commune où des secours 
provisoires sont accordés^ à en 
donner avis dans la quinzaine à 
la commune qui est le domicile de 
secours^ mais aussi à celle qui est 
présumée V être y quand le domicile 
n'est pas recpnnu. (Arrêté royal du 
5 février 1869.) 



SECOURS. — DEMANDE OÉl^RALE DE RENVOI 
DES INDIGENTS SECOURUS. — DÉSIGNATION 
INSUFFISANTE. 

27. ËD vertu de l'art. 12 de la loi 
du 18 février 1845\ lout indigent, 
en cas de nécessité, doit être se* 
couru provisoirement pso* la com- 
mune où il se trouve, et, d'après 
l'art. 16, l'indigent secouru provi- 
soirement doit être renvoyé dan» 
la commune domicile de secours, 
si celle-ci en faitJia demande. 

Si rien n'empêche la commune 
où des secours provisoires sont 
accordés, d'avoir égard aux de- 
mandes de renvoi qui lui sont 
adressées d'une manière préalable 
et générale, il convient d'y satii^ 
faire autant que possible. 

3* tDDée. — 1870. 



Toutefois^ les recommandations 
de ce genre n'autorisent pas les 
communes à refuser le rembour- 
sèment des fraiç, lorsque le renvoi 
n'aurapas été demandé individuel- 
lement, en conformité de l'art 16. 
(Arrêté royal du 5 février 1869.) 



ENFANT NÉ DE PARENTS ÉTRANGERS. — 
RECOUVREMENT PAR LA MÈRE DE LA QUA- 
LITÉ DE EELGE. — DOMICILE D^ SECOURS 
DE LA MÈRE APPLICABLE A l'eNFANT. 

28. Après le décès d'un étranger 
qui a été marié avec une Belge, 
celle-ci recouvre de plein droit sa 
nationalité, aux termes de Fart. 10, 
§ 2, du code civil, et reprend en 
même temps son domicile de se- 
cours d'origine, c'est-à-dire celui 
qu'elle avait avant son mariage. 

En vertu de l'art. 10 de la loi de 
1845, l'individu, né en Belgique, 
d'un étranger, a pour domicile de 
secours, jusqu'à son option de pa- 
trie, la commune qu'habitaient ses 
parents, au moment de sa nais- 
sance; mais il n'en résulte pad que 
ce domicile de secours d'origine ne 
puisse, pendant la minorité, être 
remplacé par un autre que ses pa- 
rents acquerraient conformément 
à la loi; au contraire, ïe principe 
de l'unité de l?i famille, proclamé 
tant dav^ l'exposé des motifs ,dA^ la 
loi qu'à la séance de la Chambre 

das riepffésentaAts le 29 octobre 

25 
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4844, veut qu'il y ait un domicile 
de secours unique pour les mem- 
bres d'une même famille aussi long- 
temps qu'un événement naturel ou 
une cause légale ne l'a pas dis- 
soute. 

En recouvrant la qualité de Belge 
qu'elle a perdue, la mère reprend 
le domicile de secours qu'elle avait 
avant le mariage, et ses enfants, 
pendant leur minorité, suivent la 
même condition. (Arrêté royal du 
23 mars 1869.) 



REMPLAÇANT MILITAIRE. — HABITATION 

NON UTILE. 

29. L'art. 3 de la loi du 18 février 
1845 dispose, sans distinguer les 
différentes catégories de militaires, 
que le séjour sur le territoire d'une 
commune des sous-officiers et sol- 
dats en service actif ne sera pas 
compté comme temps d'habitation 
pour«acquérir un domicile de se- 
cours. (Arrêté royal du 30 décem- 
bre 1869.) 



ENFANT LÉGITIMÉ. — NAISSANCE SOUS L*EM- 
PIRE DE LA LOI DU 28 NOVEMBRE 1818. 
— DÉTERMINATION DU DOMICILE DE SE- 
COURS PAR l'habitation DU PÈRE AU MO- 
MENT DE LA NAISSANCE DE SON ENFANT. 

30. Tout individu, à sa majorité, 



a pour domicile de secours, selon 
les distinctions établies par Fart. 11 
de la loi du 18 février 18i5, la 
commune qu'habitaient son père 
et sa mère, au moment de sa nais- 
sance. 

L'art. 7 de la loi du 28 novembre 
1818 dispose que les enfants illé- 
gitimes mineurs suivent le domi- 
cile de secours de leur mère; en 
conséquence on peut prétendre 
que le lieu du domicile de la mère 
est le domicile de secours de 
l'enfant illégitime détenu majeur, 
par la raison que l'art. 23 de la loi 
du 18 février 1845 a statué que 
ceux qui, antérieurement à cette 
loi, auraient acquis le droit de par- 
ticipation aux secours publics dans 
une commune, y conserveraient 
leur domicile de secours. Mais 
l'art- 7 de la loi de 1818 n'est pas 
applicable aux enfents légitimés 
qui sont assimilés aux enfants lé* 
gitimes et suivent par conséquent, 
à partir de la légitimation, la con- 
dition de leur père, tant sous l'em- 
pire de la loi de 1818 que de celle 
de 1845, qui, sous ce rapport, a 
consacré les mêmes principes. 

En admettant que l'art. 7 de la 
loi de 1818 fût applicable aux 
enfants illégitimes légitimés, l'art. 
23 de la loi du 18 février 1845 n'a 
conservé leur domicile de secours 
qu'à ceux qui l'ont acquis posté- 
rieurement à la promulgation de 
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cette loi. (Arrêté royal du 30 dé- 
cembre 1869.) 



ENFANTS MINEURS NÉS A l'ÉTRANGER. — 
REPATRIEMENT. — DERNIER DOMICILE DES 
PARENTS EN BELGIQUE. 

31 . Aux termes dé Tart. 5 de ia 
loi du 18 février 1845, le Belge 
qui rentre en Belgique après avoir 
habité à l'étranger reprend le do- 
micile de secours qu'il avait au 
moment de son départ, s'il n'a 
point perdu ou s'il recouvre la 
qualité de belge. Cette disposition 
ne fait aucune exception à l'égard 
des enfants repatriés en vertu de 
l'autorisation du gouvernement. 
(Arrêté royal du 30 décembre 
1869.) 



SECOURS. — HONORAIRES DU MÉDECIN. — 
REMBOURSEMENT OBLIGATOIRE. 

32. Est non fondé le refus de 
rembourser les frais occasionnés 
par un indigent pour lui donner 
des soins médicaux, et dont la 
nécessité n'est point contestée. (Ar- 
rêté royal du 30 décembre 1869.) 



LES COMMUNES 

ET LA LOI DU 8 MARS 1810. 



ACQUISITIONS DE BIENS COMMUNAUX. 



{Deuxième article.) 



Dans un article que ia Revue 
communale a publié (tome I^"", 
page 139), j'ai démontré que les 
communes autorisées par arrêtés 
royaux à exproprier des terrains 
ou bâtiments pour cause d'utilité 
publique , d'assainissement ou 
d'embellissement, en vertu du dé- 
cret du 8 mars 1810, des lois des 
1«> juillet 1858 et 15 novembre 
1867, ont la faculté, pour procé- 
der amiablement à l'acquisition de 
ces propriétés, de dresser l'acte de 
cession dans la forme autorisée par 
Fart. 12 du décret de 1810. 

J'ai même préparé une formule 
de ces actes en modifiant légère- 
ment l'imprimé dont se sert le dé- , 
parlement des travaux publics 
pour les acquisitions à faire par 
l'État. 

Le moment est venu de faire 
connaître la suite qui a été donnée 
à cette question et la solution 
qu'elle a reçue. 
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Dès le mois d'avril 1868, elle fut 
soumise officiellement à l'autorité 
supéiâdUFe paP Fenvoi, à la signa- 
ture de M. le gouverneur de la 



province de Brabaot, d'an acte, 
en double expédition, formulé 
comme suit : 



«• 



DU PLAN. 



PiOVINGB DE BRABANT. 



I i ■• ij j 

Parcelle w 



Prix de la vente : 
Fr. 25,959. 



Commune d 



ACTE DE CESSION M TEaRàlN 

four la construction d'une seeonier école ffimaire gratuite de garçon». 



Aujourd'hui, le trente et lin mars Ddil huit cent soirante-huît, entre' notrs, 
gouverneur de la province de Brabant, sttpuhnt pouf eli au nom' de là 

cenMiiuniBde . • • . . et le conseil géBéral 

d'admiiiistratioii des hospices et seoonFs de la ville de Bruxelles, à ce légale- 
ment autorisés, la commune de par les 

délibérations du conseil communal des 8 octobre et 3 décembre 1867, 
approuvées par la députation permanente, le 19 février 1868, le conseil 
général des hospices, par une délibération du 8 novembre 1867, approuvée 
le 17 février 1868, a été convenu ce qui suit : 

Le conseil général d'administration des hospices et secours de la ville de 

Bruxelles déclare céder et al^andonner à la commune de , 

comme par le'présent acte cède et abandonne en toute propriété, pour en 
jouir dès aujourd'hui et à toujours, avec garantie de tous troubles, évic- 
tions,- hypothèques et autres empêchements quelconques, le terrain 
ei*après désigné , avec toutes les servitudes actives s'il en existe, le dit 
terrain ' exproprié suivant les formes voulues par Dbi toi, pour la construction 
4' une seconde école primaire gratuite de garçons, 

Savoir : 

Un terrain situé rue de , à proximifeë de Is 

rue de tenant d'un côté à àppehnans, Ènglebert, d'un 

autre côté à Minne, Pierre-François, en troisième lieu, au chemin de fer 
et du quatrième côté à la rue de . . . . . . • , d^une 

contenance de huit ares Irente-neUf centiares huit milh'ares et porté au plan 
cadastral, s""" J?, sous les n"** Aies, i\fz et i\g^. 

Les cédants d^larent être propriétaires de ce terrain en vertu d'une pos- 
session publique, . paisible et non interrompue de quarante et plus d'années à 
litre de propriét^iiies* 

La vente est fait», sous réserve d'approbation par le conseil communal, 
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moyemiaAt le prix de vingt-trois mille neuf cent cinquante-neuf fraUes 
(83,9S9 francs), payable le quinze avril prochain. 

Paie on double à , fes jotu-, mois et afn que dessus, et les 

pahted dni sfign^ âptécc leeture. 



Le coAMil général d*administration des hospices 
et seo(mr8 de la ville de Bruxelles : 

Le secrétaire, Le président, 

(âgné) F.-Â. Bralion. (Signé) Henry Sghdstbs. 



Le ffôwierneut, 



Va et approuvé par le conseil communal de 
A ,1e 1868. 



Par le conseil : 



Le secrétaire comtàunal, 



Lé président, 




Enregistré gratis à 
le 186 , vol. 



Dépôt n ' 

Transcrit rôle 

bureau des hypothèques à 
vol. , n* 

reçu, suivant détail ci-contre, 



, f" , case 

Le receveur, 



> 



renvoi àâ 
186 / 



Le conservateur. 



La répons de radmimstration 
proYinciale ne se fit pas attendre 
et, le 16 avril, M. le gouverneur fit 
savoir qu'en présence de la légis- 
lation en; vigueur, il ne croyait pas 
pouvoir revêtir de sa signature 
l'acte en question. 

Cette rép<Hisë \m peu trop vague 



ne pouvait satisfaire personne. 
M. le gouverneur fut prié de faire 
connaître quelles étaient les dis- 
positions de la législation en vi- 
gueur qui ne hii permettaient pas 
de revêtir Facte précité de sa signa^ 
ture. 

On fit observer que le décret 
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du 8 mars 1810 est une loi géné- 
rale , applicable aux communes 
tout autant qu'aux provinces et à 
FÉtat. 

Il est, en effet, difficile de com- 
prendre que le principe même du 
décret ait été rçndu applicable aux 
provinces et aux communes, en 
exceptant, pour ces dernières, la 
faculté de faire usage du mode 
d'acquisition autorisé par l'art. 12 
de ce décret. 

Les acquisitions d'immeubles à 
faire par les communes présentent 
le même caractère d'utilité pu- 
blique que celles qui sont décrétées 
pour l'État et les provinces, et il 
n'existe aucun motif plausible pour 
exclure les communes de l'appli- 
cation d'une des dispositions du 
décret, alors qu'on les oblige à se 
conformer à toutes les autres. 

Dans son Code administratif de 
Belgique j M. Bruno, avocat, mem- 
bre de la députation permanente 
du conseil provincial de Namur, 
s'exprime en ces termes : 

« Cet acte est rédigé en double 
minute ; avant de recevoir ses effets, 
il est soumis à l'approbation du 
ministre des travaux publics s'il 
s'agit des travaux de l'État, de la 
députation du conseil provincial, 
s'il s'agit de travaux provinciaux, 
du conseil communal et de la dépu- 
tation s'il s'agit de travaux commu- 



naux; après l'approbation, une des 
minutes de cet acte est déposée 
aux archives du gouvernement pro- 
vincial ou de l'administration com- 
munale, ou reste en mains du 
concessionnaire; l'autre est remise 
au propriétaire dépossédé. » 

Cette fois, la réponse de l'auto- 
rité supérieure fut un peu plus 
explicite. M. le gouverneur de la 
province fit remarquer que « sous 
l'empire de la constitution de 1831 
et de la loi communale de 1 836, la 
commune est un véritable pouvoir 
qui s'administre lui-même et que 
la province et l'État n'interviennent 
que dans des cas expressément 
réservés. (Art. 31 et 108 de la con- 
stitution, et 75 de la loi commu- 
nale.) Les gouverneurs n'ont donc 
pas qualité pour passer les actes 
d'acquisitions faites par la com- 
mune, cette qualité n'appartenant 
qu'au collège des bourgmestre et 
échevins qui est le pouvoir exécutif 
de la commune. » 

Cette interprétation se réfutait 
d'elle-même. 

En effet, le décret du 8 mars 1 810 
est relatif aux expropriations à faire 
pour compte de l'État, et c'est par 
extension que le gouvernement en 
a autorisé l'application aux pro- 
vinces et aux communes. 

Or, si la province j>eut par 
extension acquérir dans la forme 
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autorisée par l'art. 12 du décret, la 
même extension se trouve accordée 
de plein droit aux communes, à 
moins de stipulations expressément 
contraires. 

Il n'est nullement question dans 
l'espèce d'une infraction aux art. 3 1 
et 108 de la constitution, ou à 
l'art. 75 de la loi communale du 
30 mars 1836, puisquela commune, 
agissant en vertu de ces lois orga- 
niques, fait l'acquisition de l'im- 
meuble^ donne son approbation 
à l'acte et en paie le montant. 

La forme de l'acte est seule en 
jeu, et l'on peut, dans la rédaction 
de la formule, limiter l'action des 
gouverneurs, en ce sens qu'ils 
n'interviennent que pour recevoir 
la déclaration du vendeur et donner 
une forme authentique à l'acte de 
mutation de la propriété. 

Aux termes de l'art. 2 de la loi 
du 16 décembre 1851, sur le régime 
hypothécaire, l'on ne peut tran- 
scrire que des actes authentiques. 

Faut-il, pour les acquisitions 
d'immeubles à faire par l'état, les 
provinces ou les communes, un 
acte notarié, ou bien y en a-t-il 
d'autres qui sont authentiques 
aussi ? 

Tous les jours, les gouverneurs 
désignés à cet effet par l'art. 12 du 
décret du 8 mars 1810, passent, 



pour compte de l'État, des actes 
d'acquisition dans une forme admi- 
nistrative suffisamment authen- 
tique pour qu'ils soient soumis 
ensuite à l'enregistrement et à la 
transcription hypothécaire. 

Il reste à examiner si ces actes, 
valables quand il s'agit d'acquérir 
des biens à l'amiable pour l'État, 
dans un but d'utilité publique, ne 
sont pas également bons lorsque 
les acquisitions se font pour le 
compte des provinces et des com- 
munes. 

Pour les provinces, la chose ne 
peut être mise en doute, au moins 
dans le Brabant, puisque, sous la 
date du 21 septembre 1867, M. le 
gouverneur de cette province a 
conclu avec M. D..., banquier, à 
Bruxelles, un acte dans la forme 
administrative pour l'acquisition 
par la province d'une maison 

située à 

et destinée à une caserne de gen- 
darmerie. On pourrait, au besoin, 
citer d'autres exemples. 

Cependant, sous l'empire de la 
constitution de 1831 et de la loi 
provinciale du 30 avril 1836, la 
province est un véritable pouvoir 
qui s'administre lui-même, et l'État 
n'intervient que dans des cas 
expressément réservés. (Art. 31 et 
108 de la constitution, 65 et sui- 
vants de la loi provinciale.) 
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Si la signature dn gouverneur, 
fonctionnaire de TÉtat et stipulant 
pour celui-ci, lorsqu'il s'agit d'ac- 
quérir pour compte de l'État, 
apposée au bas d'un acte d'acquisi- 
tion fait pour la province, ne con- 
stitue pas l'immixtion du gouver- 
nement danp le pouvoir provincial, 
on peut en conclure logiquement 
qu'en signant un acte d'achat pour 
la commune, le gouverneur ne 
vieint pas s'immiscer dans le pou- 
voir communal. 

Rien ne justifie dans l'espèce 
une distinction entre les provinces 
et les communes. 

Ces raisons furent soumises à 
M. le gouverneur de la province, 
mais ne lui firent pas changer la 
décision qu'il avait prise; ce fonc- 
tionnaire déclara que les arguments 
invoqués n'avaient pas modifié son 
opinion et qu'il ne se croyait pas 
eti droit de stipuler pour et au nom 
des communes lorsqu'il s'agit d'ac- 
quérir, en leur faveur, des terrains 
pour cause d'uljlité publique, 

• 

Bjçcours à M. le jmnistre de la 
justice et envoi à ce haut fonction- 
naire des arguments produits de 
part et d'autre. 

Il fut Qbjecté à M. le ministre que 
M. le gouverneur du Brabant se 
trompait en se supposant appelé 
par ces actes à stipuler pour les 



communes et en leur nom, la gou- 
verneur n'intervenant en réalité 
que pour recevoir la déclaration 
du vendeur discutée et admise déjà 
par la commune et en dresser un 
acte authentique soumis ensuite 
aux formalités de l'approbation, 
par le conseil communal , de Ten- 
registrement et de la transcription 
hypothécaire. 

La signature de M. le gouver- 
neur au bas d'un acte de l'espèce 
ne constitue pas l'immixtion de ce 
fonctionnaire dans les attributions 
réservées exclusivement aux admi- 
nistrations communales pas plus 
que celle d'un notaire apposée sur 
l'acte passé dans son étude ne peut 
établir l'intervention de cet officier 
public dans les pouvoirs commu- 
naux. 

Cette opinion est partagée en 
tous points par M. Ch. Del Mar- 
mol, avocat à la cour d'appel de 
Liège, dans son Traité sur Vexpro- 
priationpour cause d'utilité publique 
en Belgique. 

« Lorsque le propr;ifétaire f^c- 
cepte lôs offres qui lui sont faites 
par l'administration, » dit cet au- 
teur, « Facte de vente doit, ^fxx 
termes de l'art, i 2 de la loi de 
1810, être passé entre lui et le pré- 
fet dans la forme des actes d'admi- 
nistration . ^'. 
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» La forme des actes adminis- 
tratifs n'est pas déterminée d'une 
manière absolue et expresse*; il 
suffit ici d'un contrat rédigé avec 
les clauses et conditions convenues 
entre parties^ mis sur timbre, et à 
l'égard duquel le gouverneur rem- 
plit le rôle assigné aux notaires ^ 
dans les actes notariés. Le gouver- 
neur reçoit l'acte , et sa signature 
emporte authenticité de toutes les 
énonciations essentielles qui y sont 

relatées » 

(Titre III, pages 204 et 209). 

Si, en apposant sa signature au 
bas d'un acte, convenu entre par- 
ties, le gouverneur peut remplir le 
rôle assigné aux notaires lorsqu'il 
s'agit de l'État et de la province, 
pourquoi donc ne pourrait-il pas 
remplir le même rôle pour les 
communes? 

Aucun motif sérieux ne s'y op- 
pose. 

Il va de soi que dans cet ordre 
d'idées il aurait fallu modifier tant 
soit peu la formule de l'acte pour 
la rapprocher davantage des actes 
notariés. 

Ainsi, par exemple, au lieu de 
commencer l'acte par ces mots : 

Aujourd'hui, le mil 

huit cent soixante-dix, entre nous, 
gouverneur de la province de . . . 



. . . . stipulant pour et au nom de 
la commune de 



fm f 



a ete convenu ce qui suit : 



on aurait pu le rédiger comme 
suit : 

L'an mil huit cent soixante^dix, 

le par-devant nous, 

gouverneur de la province de . . . 

. . . , sont comparus M 

{bourgmestre ou échevin) stipulant 
pour et au noni de la commune de 
, en exécution des déli- 
bérations du conseil communal du 

approuvées par arrêté 

royal du , 

et M propriétayre 

demeurant à .... , rue .... 

n . • . . 

M déclare céder, etcf. 

Cependant, M. le ministre de 1? 
justice n'accueillit point le recours 
qui lui fut adressé. 

Les motifs qu'il fit valoir à l'ap- 
pui méritent d'être cités textuelle- 
ment : 

« On m'a soumis, dit ce haut 
fonctionnaire, la question de savoir 
si l'art. 12 de la loi du 8 mars 1810 
sur les expropriations pour cause 
d'utilité publique, est applicable 
aux acquisitions faites à l'amiable 
par les communes en vertu de cette 

loi . 

26 
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» Je pense que cette question 
doit être résolue négativement. 

» Les gouverneurs ne sont point 
des oflBciers publics chargés de re- 
cevoir des actes en matière d'ex- 
propriation pour cause d'utilité 
publique. Lorsque les propriétaires 
souscrivent à la cession qui leur 
est demandée, ce n'est pas devant 
le gouverneur, c'est entre le pro- 
priétaire et le gouverneur repré- 
sentant l'État ou la province qu'il 
est passé un acte de vente. 

» L'art. 12 de la loi de 1810 se 
lie intimement à la disposition du 
§ 2 de l'art. 1 1 qui le précède im- 
médiatement, et il résulte de ces 
deux articles que. les gouverneurs 
sont chargés de s'accorder avec les 
propriétaires sur le prix des fonds 
à céder et, le cas échéant, de con- 
stater leur accord au moyen d'une 
convention écrite. 

» Que le gouverneur ait reçu de 
la loi cette mission lorsqu'il s'agit 
d'une expropriation poursuivie par 
l'État ou la province qu'il repré- 
sente, on le comprend; mais, quant 
aux cessions qui sont demandées 
par les communes en vertu de la 
loi de 1810, le gouverneur n'a pas 
qualité pour se substituer à l'auto- 
rité communale, pour s'accorder 
avec les propriétaires et acquiescer 
aux actes de vente. Il est bien cer- 
tain que dans ce cas son interven- 



tion ne pourrait se justifier et serait 
contraire à nos institutions. » 

Qu'il soit permis de faire remar- 
quer quecette argumentation laisse 
debout la plupart des raisons invo- 
quées dans un sens opposé. 

Ainsi, M. le ministre maintient 
la non-application aux communes 
de certaines dispositions du décret 
de 1810, alors que c^tte non-appli- 
cation n'a fait l'objet d'aucune ré- 
serve dans les arrêtés royaux inter- 
venus; un gouverneur de province, 
qui n'est pas un fonctionnaire pro- 
vincial , peut stipuler pour la pro- 
vince et en son nom, mais ne peut 
I agir au nom d'une commune; 
l'État et les provinces peuvent ac- 
quérir des immeubles par des 
actes administratifs; les communes 
doivent recourir aux notaires, et 
cela en exécution de la même dis- 
position législative, etc., etc. 



Néanmoins, il fallut s'incliner et 
l'on dut se borner à prier M. le 
ministre d'examiner si, à l'occasion 
de la révision, que l'on disait pro- 
chaine, des lois sur la matière, il 
ne serait pas possible d'étendre 
aux communes la faculté accordée 
à l'État et aux provinces par l'art. 12 
du décret du 8 mars 1810. 

Ce n'est pas tout. Une circulaire 
adressée aux administrations com- 
munales du Brabant par la voie du 
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Mémorial administratif (n® 69, 
année 1869) leur rappelle qu'elles 
doivent au moins constater par un 
acte sous seing privé les cessions 
faites aux riverains des terrains 
distraits de la voirie vicinale. 

Voici cette circulaire reprodui- 
sant textuellement une dépêche 
adressée par M. le ministre de Fin- 
térieûr à M. le gouverneur de la 
province : 

«... D'après les art. 22 et 38 de 
la loi du 22 frimaire an VII, les 
actes sous seing privé qui portent 
transmission de propriété de biens 
immeubles doivent être enregis- 
trés dans les trois mois de leur 
date, sous peine du double droit. 

» L'art. 4 de la loi du 27 ventôse 
an IX soumet à ces dispositions 
les mutations entre vifs de pro- 
priétés de biens immeubles, lors 
même que les nouveaux possesseurs 
prétendraient qu'il n'existe pas de 
conventions écrites entre eux et 
les précédents propriétaires; à dé- 
faut d'actes, il y doit être suppléé 
par des déclarations détaillées et 
estimatives, dans les trois mois de 
l'entrée en possession, à peine 
d'un droit en sus. 

» Or, que la cession de parties 
de chemins supprimés soit consta- 
tée par un acte sous seing privé 
ou qu'elle fasse l'objet d'une décla- 



ration conformément à l'art. 4 de 
la loi du 27 ventôse an IX, la somma 
d'impôt que le cessionnaire doit 
au trésor reste la même ; il est, 4ès 
lors, préférable que, pour éviter 
toute difficulté, les administratioas 
communales fassent constater les. 
aliénations de l'espèce au moins 
par un acte sous seing privé à pré- 
senter à la formalité de l'enregis- 
trement. L'intervention du secret 
taire communal à ces actes de ces- 
sion les rend enregistrables dans 
les vingt jours de leur date (i), 
et de cette manière les intéressés 
ne seraient plus exposés à devoir 
acquitter des doubles droits pour 
ne pas avoir payé au trésor l'impôt 
dû à raison de la mutation de pro- 
priété, dans les trois mois de 
l'entrée en possession. 



» Pour ces motifs, il est indis- 
pensable. Monsieur le gouverneur, 
que les cessions aux riverains qui 
ne demandent pas la passation d'un 
acte notarié de terrains commu- 
naux distraits de la voirie vicinale 
soient constatées par un acte sous 
seing privé, à présenter à la forma- 
lité de l'enregistrement. » 

Ainsi les communes peuvent 



(i) V. les décisions da département des finances 
rapportées dans la Retme communale y t. Il, pé 95 
et 96. 
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aliénei* dés terrains par des actes 
sous seing privé, dans la forme 
ddministratiye, mais elles ne peu- 
vent les acquérir de la môme ma- 
nière, et la formule valable pour 
tendre un terrain n'est plus sulK- 
santé pour acheter une propriété 
destinée à un service public. 

Explique qui pourra de pareilles 
mconséquences, des anomalies 
aussi étranges ! 

. Mais laissons là le passé pour en 
venir à la solution nouvellement 
acquise. 

M. Pirmez, ministre de Tinté- 
rieur, dont les mesures, en ma- 
tière de décentralisation adminis- 
trative, ont reçu l'approbation de 
Topinion publique, eut connais- 
sance de . la question par la com- 
munication de la correspondance 
et jugea qu'il était temps de faire 
cesser l'anomalie qui résidait, 
pour les communes, dans l'appli- 
cation différente de l'art. 12 du 
décret du 8 mars 1810. 

Aussi ne faut-il pas s'étonner si, 
dans une loi nouvelle qui abroge 
le décret de 1810 et le remplace 
par une législation plus en harmo- 
nie avec les besoins de l'époque, 
se trouve une disposition qui auto- 
rise les communes à passer des 
actes de cession à l'amiable, tout 
comme l'État et les provinces. 



Cette loi nouvelle est celle du 
27 mai 1870, portant simplification 
des formalités administratives en 
matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

Elle a été insérée au Moniteur 
du 29 mai dernier, et contient un 
art. 9 ainsi conçu : 

Les contrats de cession amiabie, 
les quittances et autres actes relatifs 
à l'acquisition des immeubles, pour- 
ront être passés sans frais à Vinter^ 
vtfntion soit du gouverneur agissant 
au nom de l'État ou de ta province y 
soit da bourgmestre agissant 
an ^nom de la commune. 

La question soulevée en 1868 
n'était certainement pas sans 
importance, et il faut savoir gré à 
M. le ministre de l'intérieur de 
l'avoir tranchée en faveur des com- 
munes. 



Juin 1870. 



F. Fortin, 

Secrétaire commiuial à 5chaert>eek. 
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filUREAUX Di£ BI£NFAlSiVJ<G£;KT G0MI1ISSI0I)IS 
, I>^S HQSPKI^S. -r-. RÉ|^lD£NCiE DJËS MEM- 
BBefi* 



Les membres des administra- 
tions charitables (bureaux de 
lM6Dfaisaûce et commissions ad- 
ministratives des hospices civils) 
peuvent-ils habiter d'autres com- 
munes que celles où ils exercent 
leur mandat? 

» • 

Cette question est résolue affir- 
mativement dans un mémoire que 
le bureau de bienfaisance de 
Schaerbeek vient d'adresser à l'ad- 
ministration de cette commune et 
que reproduit le Bulletin publiant 
le compte rendu de la séance du 
conseil communal de Schaerbeek 
du 31 mai 4870. 

Elle intéresse toutes les com- 
munes du pays et mérite, à ce titre, 
de trouver place dans la Revue 
c&mmunale. 

Voici les motifs qu'invoque le 
bureau de bienfaisance de Schaer- 
beek à l'appui de son opinion : 

« Les bureaux de bienfaisance ont été éta- 
blis par la loi da 7 frimaire an V, sous l'empire 
de la constitution du 5 fructidor an ID. A cette 
époque, le territoire français était divisé en 



déparUmenU, en caïUonâ et en communes. 
Quant à Tadministration, il y avait dans cha^o 
département une «dmihistration centrale, et 
dans chaque canton une adminisiration muni-^ 
oipule aU moins. La loi du 16 vendémiairer 
an y avait confié aax administrations munici-'' 
pales la surveillance immédiate des hospices 
civils établis dans leur arrondissement. 

» ËUes nommaient une commission compo- 
sée de cinq membres, résidant dans le conlon, 
qui élisait son président et nommait son seeré* 
taire. 

» En vertu des dispositions dont il s'agit, 
chaque canton pouvait avoir une ou plusieurs 
administrations municipales; celles-ci avaient 
chacune la surveillance des hospices civils qui 
y étaient établis ; elles en nommaient les com- 
missions en choisissant les membres dans le 
canton, la résidence des candidats étant obli- 
gatoire aux termes de la loi précitée du 16 ven- 
démiaire an y. 

» Survint ensuite la constitution du ii fri- 
maire an yill, qui modifia la circonscription 
territoriale de la France et la divisa en dépar- 
tements et en arrondissements communaux. 
Cette modification exigea un changement à 
Tétat de choses établi par la législation précé- 
dente, et une loi du S8 pluviôse an yiU statua 
« que dans chaque arrondissement communal 
» il y aura un sous-préfet, et un conseil d'ar- 
B rondissement composé de 11 membres. » 
(Art. 8.) 

« Que le sous-préfet remplira les fonctions 
» exercées maintenant par les administrations 
» municipales et les commissaires de canton. » 
(Art. 9.) 

» Cest sous Tempire de la constitution de 
Tan yill qu'intervint le décret du 7 germinal 
an XIII relatif au reuouveUement des adminis- 
trations charitables et qui contient les dispo-» 
sitions suivantes ; 



1 



wn 



BIENFAISANCE. 



' Le» caDdidals ne pourront être pris que 
» : parmi les habitants ayant leur domicile de 
» droit dam l'arrondissement (art. i), et ne 
» pourront rester membres de ces administra- 
» lions ceux qui n'ont pas' conservé leur do- 
» miciiede droit dans l'arrondissement où 
f elles sont établies. 9 (Art. 8.) 

» Il résulte donc bien expressément des 
dispositions prérappelées que , sous le régime 
franf^aîs, il fallait, pour être membre d'une 
administration charitable, résider dans le can- 
ton ou être domicilié dans r arrondissement, 
selon la transformation qui a été successivement 
opérée dans la législation en vigueur. 

"b Peu de temps après la constitution du 
royaume des Pays-Bas, un arrêté royal du 
18 février 1817 attribua aux administrations 
municipales la nomination des membres des 
commissions administratives des hospices et 
des bureaux de bienfaisance lorsque ces com- 
missions ou ces bureaux n*administraient que 
des établissements appartenant à une seule 
commune, et aux états députés lorsqu'ils ad- 
ministraient les établissements appartenant à 
différentes communes. Plus tard, et par un ar- 
rêté du 7 décembre 18ââ, le gouvernement 
supprima les bureaux centraux de bienfaisance 
et décida qu'un bureau de bienfaisance serait 
établi dans chaque commune. — Un arrêté 
royal du 10 décembre 1823 donna aux admi- 
nistrations communales, sous Tapprobation des 
Etats députés, la nomination des membres des 
institutions de bienfaisance du plat pays, et 
enfin le règlement pour Tadministration des 
villes du 19 janvier 1834, disposait a que le 
» conseil nomme les membres des administra- 
» tions des hospices publics, des établisse 
9 ments de charité et de l'administration 
9 générale des pauvres. » 

» Il est à remarquer qu'aucune des disposi- 
tion émanées du gouvernement des Pays-Bas 
ne fait mention des qualités exigées pour pou- 



voir être nommé membre d'une administration 
charitable. 

t Le principe consacré par l'arrêté précité 
du 7 décembre 1822 a été confirmé par la loi 
communale, dont l'art. 92 porte : t Les 
» bourgmestre et échevins veillent h ce que, 
» dans chaque commune, il soit établi lAi ba- 
» peau de bienfaisance. » 

» La même loi a réglé le mode de nomina- 
tion des membres des bureaux de bienfaisance 
et des commissions administratives des hos- 
pices civils, les incx)mpatib2Utés et les qualités 
requises pour faire partie de ces adminis- 
trations. 

» Aux termes de l'art. 81, le conseil nomme : 

» 2® Les menées des administrations des 
hospices et des bureaux de bienfaisance, 

» La nomination est faite pour le terme fixé 
par la loi (i) ; elle a lieu sur deux listes doubles 
de candidats, présentées l'une par l'adminis- 
tration de ces établissements, l'autre par le 
collège des bourgmestre et échevins. Les can- 
didats portés sur une liste peuvent également 
l'être sur l'autre. Les incompatUnlités établies 
par les trois premiers numéros de l'art. 48 (s) 

(1) Cinq ans (art. !«' da déc^vt dn 7 germinal 
to XIIU. 

(1) Ne peuvent faire partie des conEelIs communanj^ : 

i* Les gouverneurs des provinces ; 

3* Les membres de U dépulation; 

3^ Les greffiers provinciaux; 

4* Les commissaires de district et de miUce ei les 
employés de ces commissariats ; 

5' Les militaires et employés militaires appartenant 
à l'armée de ligne, en activité de service ou en dispo- 
nibUité ; 

6® Toute personne qui reçoit on traitement ou un 
subside de la commune ; 

7* Les commissaires et agents de police et de la forcé 
publique. 
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et les dispositions de Tart. 61 («) dé la présente 
loi, relativement aux membres du conseil, et la 
qualité exigée par le prbmibe kuméro de Fart, 7 
sont applicables aux membres des hospices et 
des bureaux de bienfaisance. 

» Pouf être électeur, il faut : 

» lo J^tre Belge patJa naisiawê ou la na- 
turalieaiion et être majeur aux termee du Code 
eivU ; 

• %^ Avoir son domicile réel dans la com- 
mune 

» 3<» (art. 7 de la loi.) 

9 Les éligibles doivent réunir les mômes 
qualités, et, en outre, être âgés de 86 ans ac- 
complis (art. i7 de la môme loi). 

n Mais il n'en est pas de môme des mem- 
bres des administrations charitables» La loi 
communale n*a entendu imposer d'autres condi- 
tions pour pouvoir remplir ces fonctions que 
celles d'être Belge par la naissance ou la natu- 
ralisation et d*être majeur aux termes du Code 
civil [dsi. 7, n»l). 

» De ce que sous la loi de Tan Y le%mem- 
bres de ces administrations ne pouvaient être 
choisis que parmi les habitants résidant dans le 
canton, et parmi ceux qui étaient domiciliés de 
droit dans l'arrondissement sous Tempire de la 
loi de Tan XIII, ce qui impliquait le rapport 
administratif des administrations charitables 
avec les subdivisions territoriales établies alors, 
on en a tiré cette conséquence qu'aujourd'hui 
que le territoire est divisé en provinces et en 
communes^ les membres des hospices et des bu- 
reaux de bienfaisance, qui précédemment de- 
vaient être choisis dans le canton ou dans Par- 



(i) Les membres du conseil communal ne peuvent 
élBe parents ou slUés jusqu'au 3* degré inclnsivement. 



rottdissemeni doivent être pris par les habitants 
de la commune. 

» Si le texte si clair et si précis des art. 7 et 
8i oombmés de la loi communale n'excliuit 
pas cette interprétation, qui exige une qualité 
que la loi ne réclame pas et qui crée une incom- 
patibilité qu'elle n'a pas expressément établie» 
les discussions qui ont eu lieu k la Chambre des 
représentants lors de la discussion de la loi du 
30 mars 1836, et dont nous extrayons les pas- 
sages reproduits ci-après, ne sauraient, à notre 
avis, laisser le moindre doute sur l'intention 
formelle de la législature de ne pas exiger 
d'autres conditions que celles d'être Belge et 
majeur. 

» Dans le projet primitif, il était dit : 

« Les incompatibilités établies par la loi 
» d'organisation du corps communal^ reiative- 
» ment aux membres du conseil, sont appli- 
9 cables aux membres des hospices et des 
» bureaux de bienfaisance. » 

9 La section centrale proposa de substituer 
le mot qualités à celui d^ incompatibilités. De 
son côté, M. le ministre de l'intérieur déposa 
un amendement ainsi conçu : 

a Les incompatibilités établies par les trois 

» premiers numéros de Tart. 48 et les dispo- 

» sitions de l'art. 61 de la loi sur l'organisa- 

» tion du corps communal relativement aux 

» membres du conseil, sont applicables aux 

» membres des hospices et des bureaux de 

9 bienfaisance. » {Moniteur an ii fév. 1836.) 

» D'après le projet de la section i)éptrale 
il fallait donc , pour faire partie de ces admi- 
nistrations, réunir les mômes conditions que 
celles qui étaient exigées des électeurs. L'amen- 
dement proposé par le ministre n'exigeait au- 
eune de ces conditions. Son but, en le formu- 
lant, était de donner au plus grand nombre 
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possible de citoyens^ k capacité de faire partie 
des administrations charilables ; c/est pour ce 
motif qu*il s^opposait à l'adoption de ce projet 
et qu'il y substituait Tamendement dont il 
B^^it : « Par les qualités que vous exigea, 
a dans le projet de la section centrale, pour 
» être membre des administrations des bos- 
,» pices, il faudra, disait-il, que Ton soit ëko- 
B teur pour faire partie de ces administrations. 
dpendant il tiMpoê néceêsaire que Ton ait 
» cette qualité pour régir le bien des pauvres. 
A Aussi, Tannée dernière, la Chambre avait 
» voté une disposition semblable à celle que je 
» présente. » 

» C'est à la suite de ces paroles que Taixien- 
dement fut voté dans les termes où il avait 
été présenté par le ministre, c'est-à-<dire ^u*il 
n exigeait pas même la qualité de Belge pour 
être membre d'une administration d'hospice 
ou d'un bureau de bienfaisance. 

» Lors du second vote, M Dubiis en fit la 
remarque et proposa d'ajouter au texte adopté 
la condition prescrite par l'art. 7, n» 1 . 

Voici comment il s'est exprimé : 

« La proposition primitive du gouvernement 
» et celle de la section centrale n'étaient pas 
» restreintes à l'application des trois premiers 
» numéros de l'art. i8 et aux dispositions de 
» l'art. 8t; c'étaient toutes les qualités 

» EXIGÉES PAR LA LOI POU& ÊTRE MEMBRE DU 

p CONSEIL qu'on exigeait dêê membres des ad- 
» mimstrations des hospices et des bureauœ de 
» bienfaisance, 

' d|/Quand le ministre de l'intérieur a proposé 

» ramendement qui a été admis, il a fait re- 

» manpier (pie l'article primitif était trop gé- 

• a^ral, en ce qu'il exigeait, sans nécessité, 
9 comms nùuê l'avons tous reconnu, que les 
D membres des bureaux de bienfaisance fussent 

* électeurs. 



» Tout le monde a reconnu qu'il n'ékût pas 
» nécessaire d'exiger qu'ils fussent électeurs; 
p mais il résulte de la modification introduite 
» par ramendement présenté par le ministre 
» de l'intérieur que, noD-seolement il ne tau- 
» drait pas être électeur pour être membre 
A des administrations des hospices tl des éta- 
it blissements de bienfaisance, qu'on pourrait 
» même n'être pas Belge. Cependaat ce n'est 
» pas dans ce sens que M. le ministre de l'iii- 
» térieur a présenté son amendement, liais 
i> comme il s'agit d'administrations publiques, 
» je crois qu'il faut exiger la qualité de Belge^ 
f> surtout quand iL s*agit d'administrer des 
» revenus qui s'élèvent quelquefois à plu- 
» sieurs centaines de. mille francs. . 

A En conséquence de ces observations, je 
présenterai la rédaction suivante : 

9 Les incompatibilités établies par les trois 

» premiers numéros de Tart. i8 et par les 

dispositions de l'art. SI de la présente loi, 

» relativement aux membres du conseil» et la 

» qualité exigée par le premier numéro de 

» l'art, 7, sont applicables aux membres des 

» administrations des hospices et des bureaux 

» de bienfaisance. » 

B i^esi cette rédaction qui fut définitive- 
ment adoptée et qui constitue l'art. 84 tel qu'il 
est inscrit dans la loi communale. 

» En résumé, la section centrale mettait les 
membres des administrations charit Aies sur )a 
même ligne que les électeurs, c'est-à-direi|f|ue 
les uns et les autres devaient : 

» l**, Ltre Belge et majeur ; 

» 2"* Avoir son domicile réel dans la com- 
mune; 

» 3o Payer le cens électoral. 

» L'organe du gouv^rneinent trouvait qu'il 
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n^était pas néœsâaire de réunir les radme^ qua* 
lités que celles exigées des électeurs pour faire 
partie de ces administralions, et il se bornait 
à établir les inoônipalibililés dont il s'agit dans 
les art. i8 et Si, sans même réclamer la qua- 
lité de Belge. Il est évident que l'amendement 
qu'il a proposé dans oe sens allait au ddb de 
sa pensée. Aussi, quand M. Dubns en fll Fob- 
servation et proposa d'inscrire dans la loi que 
cette qualité serait exigée, cette proposition ne 
souleva aucune objection. 

o' ly où la conséquence que le gouvernement 
comoie la législature ^ entendu restreindre le 
plus possible le» coaditioiis de capacité exi- 
gées pour être appelé aux fonctions de membre 
des hospices ou du bureau de bienfaisance, afin 
que le choix pût porter sur un plus grand 
nombre de candidats.^ > ' • 

» L'amendement de M. Dubus limitant au 
n® 1 de Fart. 7 et n'y comprenant pas le n9 2, 
qui exige le domicile réel dan^ la commune ; 
Tappiobation de cetiamendament.sans aucune 
observation prouvent surabondamment que la 
question ne peut recevoir une autre solution 
que celle que nous indiquons. » 



Le journal la Commune^ en re* 
produisant dans son numéro du 
12 juin 1870 l'argumeiîtation du 
bureau dQ bienfaisance de Schaer* 
beek, fait remarquer, avec beau- 
coup de justesse, que si le législa- 
teur, en votant Fart. 84, n^ 2, de la 
loi communale, n'a dit mot de la 
condition du domicile, il n'a pas 
parlé non plus de la condition 
d'âge prescrite par le n* !• de 
l'art. 7, puisque l'amendement pré- 
senté par M. Dubus n'avait pour 
but que d'exiger des membres des 



commissions charitables la qualité 
de belge. 

• 

« Il ne faut pas perdre de vue, » 
dit ce journal , « que les adminis- 
trations charitables ne sont que 
des rouages du service général de 
la commune; il en résulte, en priai- 
cipe, que la loi communale leur est 
applicable toutes les fois que les 
dispositions spéciales qui li3s con- 
cernent n'ont pas été révoquées. * 

Tout porte à croire, en efiet, que 
le législateur de 18^6, en suppri- 
mant du projet de la section eeur 
traie la qualité d'électeur . qu'il 
exigeait des membres des bureaux 
de bienfaisance et des hospices, a 
voulu détruire l'application à ces 
membres d'un cens d'éligibilité, et 
rendre l'accès de ces fonctions 
possible à un plus grand nombre 
d'habitants dé la commune: 

La Revue communale (tome 1% 
page' 127) s'est déjà occupée, mais 
somitaairement, de la question. 

Voici ce qu'elle a dit : 

« Les dispositions de l'art. 84 
de la loi communale, relatives à la 
durée des fonctions des adminis- 
trateurs des hospices et des mem- 
bres des i)ureaux de bienfaisance, 
doivent être entendues de la ma- 
nière suivante : 



» Le décret du 7 



germinal 
27 



» auiée. — 1870. 
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an Xin , qui prescrit le renouvelle-^ 
ment annuel par cinquième, doit 
continuer à servir de guide en cette 
ftialîère. 

^ n Un mewbfe.s*? cinq diwt donc 
§QTiiLn tous les 9^,. eomn)^^ p^r le 
passé; et s'il subvient Hpe vacftjace, 
dai^.le coftrs de l'année, par suite 
d'un^ décfèsi, dfuAO démission ou 
j^',^n chamepipnt de. dommle^ le 
floiambre ,élu pour pourvoir ^ c^tte 
vacance doit, conformément à la 
Tègle aiÉoptée eii matiètne ^e nomi- 
naubkoisfi électives, parfaii^ le terme 
^ssignéià la durée des fonctions de 
feon. prédécessour. (Circulaire mii- 
msiériedlre du 9â mars 48^7, rappe^- 
lée à MjM. les goaivernews le 4 no<- 
vemibre 1863.) » i 

La note qui précède est la repror 
duction textuelle de la circulaire 
que M., le ministre de la justice a 
adressée le 22 mars 1837 à MM. les 
gouverneurs de province et. que 
rappelle M, le gouverpeuF de la 
provifloe de Bnabant dans ceinte qui 
a été insérée au Mémorial adminis- 
trûtifde 186a^ sous le r 214, 

M, le minisUp de la jv^tica était 
donc d'avis, dès 1837, que le chan- 
gement de domicile d'un membre 
du bureau de bienfaisance ou de 
l'admini^ratioD des hospices met 
celui-ci dans l'impossibilité de con- 
tinuer ses fonctions et oblige l's^Ur 
torité compétente à pourA^oir à son 
remplteement* < 



Cette opinion est aussi la n^tre, 
et nous allons, à défaut d'un texte 
précis *et formel, déduire les rai- 
sons qui doivent a^nener une 
solution contraire à celle du bu- 
reau de bienfaisancb de Schaec- 
beek. 

Nous avonsVu que la législation 
française avait créé une adminisr 
tration charitable par arrondisse- 
menty nommée p^mi les habitaats 
ayant leur doirkiioile dé droîfe dans 
V arrondissement^ puis une admi- 
nistration cantonale, ' dqrtt les 
membres ne pouvaient être choisis 
que parmi les habitants résidant 
dans le- cantor^. 

La législation néerlandaise n'a 
fait que modifier cetteorganisafion, 
basée sur des divisions territo- 
riales, en portant, Je^ 7 décem- 
bre 1822, un arrêté qui créait un 
bureau de bienfaisance dans cha- 
que commiine. 

La oonstitutioiif de 1891, en 
créant le 'pouvoir communal, la 
législature, en stipulant à Farf. 92 
de la loi du 30* mars 1886 q\i9 y 
aura un bureau de bienfkisarieè 
dkiM chaqxw tomimune^ n'ont point 
dérogé à ce premier principe. 

Les électeurs nomment des con- 
seillers communaux cbatgés de 
gérer les intérêts de la commu- 
nauté. 
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Le •consei] comiûunal nosime 
les administrateurs de la bieniki- 
sauce; ceux-ci ne sont donc en 
réalité quie les délégués de la oom- 
i^uoauté/ chargés d'une ipE^ssion 
spéciLaJie. Leur mandat émane du 
conseil communal dont le pouvoir 
est circonscrit par le territoire de 
la commune. 

La bienfaisance publique est une 
charge locale^ déterminée par l^s 
u^' !«, 17 et 18 de IVt. 43i d^ J^ 
loi conmHioale et p^r les disposi- 
tions de la loi du 1^ février 18i^^ 
^r |e domicile de recours des 
indigents. 

En cas d'insuffisance des rêve* 
nus^ c'est le budget communal qui 
doit y suppléer. 

Qui donc a intérêt à ce que la 
charité légale soit bien adminis- 
trée? ce sont évidemment les habi- 
tants de la commune^ puisqu'en 
cas d'insuffisance des ressources, 
il doit y être pourvu au moyen du 
produit des impôts et revenus com- 
munaux. Or, cet intérêt, purement 
local, disparaît complètement si 
l'administrateur de la bienfaisance 
habite une autre localité. 

Un auteur fort estimé et qui fait 
autorité en cette matière, M. Brixhe, 
avocat général à la cour d'appel de 
Liège, résout la question dans le 
même sens dans son Manuel rai- 



sonné de l'administration des hu" 
veaux de bienfaisance belges et la 

raison qu'il donne à l'appui est .en- 
core la meilleure de touites. 

Citons textuellement : 

«... Les membres de tout bureau 
de bienfaisance doivent avoir leur 
domicile réel dans la commune où 
ils sont nommés. C'est du moins 
dans la nature de là chose et ap- 
paremment ce que le législateur â 
eu en vu* : comment pourrait-on 
supposer qu^un étranger à la loca- 
lité connaîtrait la population indi- 
gente, population dont tous les 
membres ne s'affichent point, po- 
pulation dont les individus et leur 
nombre varient souvent. » 



Pour prouver avec M. Tielemans 
que la charité publique est une 
dépendance de l'organisation mu- 
nicipale, il faudrait repi^uire tex* 
tuellement et dans son entier le 
remarquable travail que contient 
son Répertoi^^e de l'administration 
au mot : hospicesy travail dû en ma- 
■ Jeure partie à M. De Bonne,, inem- 
bre du conseil général d^adminîs- 
tration des hospices et secours de 
la ville de Bruxelles. 

Contentons-nous d'y puiser les 
lignes suivantes qui résument 
toute la question : 

« L'humanité et l'ordre public^ 
^ exigent que les pauvres de toutn 
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espèce soient respectivement se- 
courus dans la commune même 
qu'ils habitent. C'est pourquoi les 
agences de secours publics sont 
organisées Tpar commune. » 

Ce principe se trouverait détruit, 
la base même de notre organisation 
communale serait méconnue, si le 
système développé par le bureau 
de bienfaisance de Schaerbeek de- 
vait prévaloir. 

F. F. 



ÉLECTIONS 



GOMIMElITAimE PRATIQUE DE LA LOI 
ÉLECrrORALE DU 90 MARS 1870. 



Les changements à la législa- 
tion électorale se suivent rapide- 
ment. La loi du 5 mai 1869 sur les 
listes électorales est à peine mise 
en application, que voici celle du 
30 mars 1870 qui, de nouveau, 
modifie notre système d'élections. 
La pensée nous était venue de 
codifier les lois nombreuses qui 
ont réglé depuis 1831 cette partie 
de nos institutions et qui, éparses 



aujourd'hui, sont une cause de 
difficultés sérieuses, tant pour les 
citoyens qui veulent se prévaloir 
d'un de leurs droits les plus essen- 
tiels, que pour les administrations 
publiques chargées d'appliquer ces 
différentes lois souvent malaisées 
à combiner ensemble. 

Mais nous devons ajourner l'exé- 
cution de ce projet. Nous sommes 
évidemment dans une époque de 
transition au point de vue de la 
question électorale. De toutes parts, 
des plans de réforme surgissent, 
et c'est l'un des grands problèmes 
qu'il s'agit de résoudre dans la crise 
par laquelle le pays passe à l'heure 
où nous écrivons. Un travail de 
codification entrepris dans les cir- 
constances actuelles serait donc 
d'une utilité problématique et 
pourrait être rendu tout à fait sté- 
rile par de prochaines décisions de 
la législature. Il n'entre pas d'ail- 
leurs, dans notre programme, de 
nous mêler à la polémique cou- 
rante sur la préférence à donner à 
tel ou tel système. Restant dans 
notre sphère, en dehors des pré- 
occupations politiques, nous de- 
vons nous borner à examiner les 
réformes accomplies et à en faci- 
liter l'application aux citoyens 
comme aux autorités. 

A ce titre nous ne pouvons nous 
dispenser de nous occuper de la 
loi du 30 mars 1870. 
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Nous saurions d'autant moins 
retarderraccomplissement de cette 
tâche, que la loi nouvelle est appli- 
cable, en partie du moins, à la ré- 
vision des listes électorales qui, 
eh vertu de la loi du 5 mai 1869, 
va commencer le 1*' août prochain. 
Nous ne pouvions, d'ailleurs, abor- 
der plus tôt cet examen, puisque, 
si la loi nouvelle est datée du 
30 mars, la sanction qu'y a donnée 
le roi n'a été connue que le H juin, 
date à laquelle elle a paru au kofii- 
leur. 

L« but principal de la loi du 
30 mars a été d'introduire un nou- 
vel élément constitutif du droit 
électoral. Le cens, jusqu'ici, a été 
la seule base de ce droit; on y 
ajoute la capacité intellectuelle 
constatée par la preuve qu'on a 
suivi un cours d'enseignement 
moyen. Le cens est réduit dans une 
proportion notable pour les ci- 
toyens qui peuvent administrer 
cette preuve, cependant il ne s'agit 
pour eux que d'être admis au vote 
pour les élections provinciales et 
communales, puisque, en ce qui 
concerne les élections législatives, 
la loi du \ 2 mars 1 848 a fait des- 
cendre le cens à l'extrême limite 
constitutionnelle, et qu'une révi- 
sion du pacte fondamental serait 
nécessaire pour aller plus loin. 

La plus grande partie des dispo- 
sitions de la loi du 30 mars est 



destinée à régler l'application du 
principe dont nous venons de 
parler. 

Le reste de la loi a pour objet de 
faire disparaître certaines anoma- 
lies qui existaient dans nos lois 
électorales, quant aux conditions 
requises pour être électeur aux 
Chambres, aux conseils provin- 
ciaux et communaux. Ces disposi- 
tions, continuant l'œuvre de la loi 
du 5 mai 1869, ont donc l'avantage 
réd d'introduire de plus en plus 
l'uniformité dans les élections aux 
trois degrés. 

Cela dit, nous aborderons Texa- 
men des articles delà loi. 

Nous avons surtout à nous occu- 
per des mesures qui peuvent rece- 
voir leur application lors de la 
révision des listes électorales au 
mois d'août prochain, et en pre- 
mier lieu des dispositions qui dé- 
rogent à la législation actuelle en 
ce qui concerne les conditions de 
l'électorat. 

Elles font l'objet des art. 1, 2, 4, 
5, 6, 7 et des art. 3 et 8 combinés. 

Acette énumération, que donne la 
circulaire ministérielle du H juin, 
ajoutons quelques développements 
destinés à mieux faire saisir la 
portée de chaque article. 
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Les art. l^^et 2, formant le 
titre r*^, s'appliquent aux électeurs 
pour les Chambres et pour les 
conseils provinciaux. 

« An. !•'. Par dérogation au jk^ 2 de 
Tari. 1*' de la loi 'Rectorale, il suflit, pour être 
électeur aux Chambreà, d'6tre âgé de vingt et 
OK ansaceomplis. » 

LesadministrationS'Communaleâ 
auront donc à porter désormais 
parmi les électeurs aux Chambres 
et aux conseils provinciaux ceux 
qui auront atiteiht la majorité ordi- 
naire, pourvu qu'ils réunissent les 
autres conditions requises. Anté- 
rieurement, il fallait, outre ces 
conditionâ, être âgé de vingt*-cinq 
ans. L'âge de vingt et un ans, qui 
ne reridait admissible que sur les 
listes électorales de la conuaune, 
rend désormais apte à toutes les 
élections^ et c'est rationnel; il ne 
faut pas plus da maturité iotellec- 
tuelle pour élire un re{>réseiitant, 
un sénateur ou un conseiller pro^ 
vincial, que pour nommer un con- 
seiller communal. 

a Art. 8. Par dérogation à Fart. S de la 
même loi, les contributions de la femme sont 
comptées au mari, sauf le cas d& séparation de 
corps. » 

Ici encore la législation anté- 
rieure diter^iaciait les élections 
générales et provinciales d'avec les 
élections communales, Poui' pren* 
dre part aux premières, le mari ne 



pouvait învoqoer les contribuiiens 
de sa femme que si elle était com* 
mune en biens; ,au contraire, dans 
tous les régimes matrimoniaux, les 
contributions de la f^mme {irofi^ 
talent au mari, au paint de vue des 
élections communales. Désormais 
uniformité complète sur ce point. 
Dans le cas de séparation de corps 
seulement, le mari cessera de pou- 
voir se prévaloir de l'impôt payé 
par sa femm^. 

< 

» TITRE II. 
. > j^ ékctioM aux conmb ^imiàcimkt 

» CHAPITRE PREMIER. 
» MS ÉLKCTEINIS. 

« An. 3. Par dérogation au no 3 de IVl. l""' 
de la loi électorale et au n* 3 de fart. 7 de la 
loi communale, sont électeurs provinciaux et 
communaux, sous la condition de justifier 
quMls ont suivi an cours d'enseignement moyen 
de trois années au inoins, dans uii établisse- 
ment puhïc oa privé, eeox qui payent la 
moitié du cens fixé par les articles précités, 
sans que cette moiUédolvedépasser 1 S fraocs.» 

Cet article contient la principale 
innovation de la loi, ainsi quie 
nous l'avons dit plus haut. 

Jusqu'ici il n'y avait qu'une seule, 
catégorie de censitaires pour toutes 
les élections. 

Désormais il y en aura deux en 
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ce quî eonceme les ^fectîons pré- 
litoekles et coinismn€tl€& : 
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I. Les c)toyep& qui n^ figureroQj; 
sui^ ie3 Ijistes. électocaLe^ qi^'à rair 
son du paiement de l'impôt. Ils 
cantÎAuei'OQt 9. p^ï^r le c»n£ pleân^ 
awt; 

^. Pour les élection^ proviri- 
cîdes, fr. 42^32; 
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Dans les commahc» au desi^us de : 

8,000 habitants fr. 15 > 

i;|(Mr — k 8,0M' . . . W • 

5,000 — àlO.OOft ; .. . l0 ^ 

10.000 — à 16,000 ... 40 » 

J 

■ 

H. L'autre catégorie comprendra 
les citoyens qui invoqueront le bé- 
néfice de la nouvelle loi et qui 
pourront remplir les conditions de 
Fart. 3» Ils n'auront à payer 'que la 
moitié du cen& ancien et encore, si 
cette moitié dépassait 45 firaîics> 
elle serait rédtrite à ce chiffire . 

Ffir caméqucait : 

À. Pour les élections provin- 
ciales ils n'auront à payer que le 
cens de 1 5 francs. 

B, Pour les él^ctïons eommu- 
naks i|8 paieront : 

DaDs les communes au-dessous de : 

ï,000 habitants [r. 7 5jO 

îiOee — à 6,0ff0. . , . 10 n 

B^OOI: -^ Qittudelà.' ... 16 » 



Quelle qtîë soît,donc rimpor- 
tance de ïa commune ou vîJle à 
laquelle ajpipartiennent les citoyens 
4ûDt il s'agit, ils ne paierontlamaiSi» 
s'ils redoplisseni les conditions de 
l'art. 3, au delà du cens de i SfrancS: 

,; p k^i* A-' Pour 4trfi>éleateur/il ftit ah^oir 
t^^ ^osM^e t4^\ daa^ la commiif ei ^aMt^Vépi^ 
que fi^é^ pour h râvision ifi^ l^tes. ^eçtf^ 
raies. , . * . 

» Leii* t de tant. 7 àt la tèi bommutodè 

* • 

K'après ràrt. 7 de la loi cofiapiur 
nale, que l'art. 4 abroge, on ne 
pouvait prçn^re, psirt à une élection 
comBçmhaJe qxieji ojx était doini; 
cillé dans là commune depuis ^ 
i^^ janvier. L'article ne fait que ré- 
péter, en d'autresi termes, ce qu'a 
déjà dit lia loi du 5 mai i869 soir 

la révision d«s listés^ électoraleui 

« 

' c An. B. Par> dérogation à Tart. 8 de la loi 
provinciale, les mères veures peuvent, à défaut 
de fils, déléguer leurs contributions à celui de 
leur» goadifs ^A^elles ^ ANv^roat. » 



L'article de , la loi provinçiailiB 
auquel il est dérogé ici ne pOTU^et- 
tait à la mère veuve de déléguer 
ses contributions qu'à l'un de se4 
fils. Elle pourra désormais^ en ma- 
tière d'élection provinciale, comme 
elle le pouvait déjà en matière 
d'élection communale (art. 8 de la 
loi communale), fidre cette déléga- 
tion en faveur d'un de ses gendres., 

«r AfL 6. Par dérogalian k Tait, f de la 
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loi .comnranale, les contributions et pateptes 
ne soDt comptées à réiectenr qa'autaiU qu'il a 
payé le c«ns en impôt foncier, Tannée anté- 
rieure, ou bien en impôts direct», de quelque 
nature que ce soit, pendant cbaoune des deui 
années antérieures à la révision deft listes âec- 
toralesr » 

L'art. 10 de la loi comiûainale 
n'exigeait le paieiiient du cens que 
depuis )in an, quelle que fût la na- 
ture de Fimpôt ; désonnais, Télec- 
teur comniunal est assimiié sous le 
rapport de la possession du cens à 
rélecteur pour la province et pour 
leé Chambres. 
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Vient ensuite une disposition 
commune aux trois ordres d'élec- 
tions : 

Â. 

«' «îXrt. T.'Ne seront comptéeè b rélecléut", 
pour la formatieti du eens, que les contribu- 
tions directes dont le mopiant est «taUi et 
acquitté pour une année entière, sans toutefois 
que le paiement de Tannée coiirante doive être 
fait auticqNaivement. • 

Cette dispoi&itîon est nouvelle. 
E^le a pour biit d'empêcher une 
fraude qu'on pourrait commettre 
et qu'on a commise, paraît-iï, en 
profitant de ce que certaines con- 
tributions s'établissent et se paient 
par trimestre, tels sont les pa- 
tentes et les droits sur les débits 
de boissons et les débits de tabac. 
Tel qui a payé le premier trimestre 
ne paie plus les trois autres; par 
exemple, s'il cesse son commerce; 
pr, à défaut de prohibition expresse | 



dans la loi, il pourrait se faire por- 
ter sur la liste électorale à l'aide 
de la fraction d'impôt qu'il avait 
acquittée. Cette fraude devient im- 
possible en présence de Tart. 7. 

Cet article termine la série des 
changements apportés aux condi- 
tions de l'exercice du. droit électo- 
ral. Le reste de la loi se composa 
des mesures d'applications qui se 
rapportent à la réduction du cens 
en faveur de ceux qui ont fréquenté 
les écoles moyennes. r 

Ils peuvent faire valoir leur droit 
de deux façons : 

!•» Par des diplômes dont la pos- 
sessipn s^uppose les connaissances 
faisant l'objet d'un enseignement 
moyen de trois années au moins; 

i • 

2" A défaut de diplôme, par des 

certificats délivrés par les chefs ef. 

professeurs, des établissements 

d'instruction moyenne. 

I. Quant aux diplômes, <qtiels 
sont ceux qui sont admissibles? 

É 

Dans le silence de la loi et à dé- 
faut d'instructions officielles sur 
ce point, nous pouvons considérer 
comme tels d'abord les diplômes 
du haut enseignement qui se déli- 
vrent à la suite des examens subiç 
deyant les jurys universitaires. Il 
faut y assimiler les diplômes qu'on 
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obtient à la sortie des établisse^ 
ments qui font partie soit de rensei- 
gnement supérieur comme Técole 
militaire, Fécole du génie civil, les 
écoles (l'arts et manufactures an- 
nexées aux universités de l'État, 
l'institut supérieur de commerce; 
soit de renseignement moyen : 
diplômes délivrés aux élèves des 
athénées qui ont terminé leurs 
études industrielles et commer- 
ciales. 

Dans un autre ordre d'études, on 
doit considérer comme suffisants 
pour faire participer à ce bénéfice 
de la loi, les diplômes d'instituteurs 
qui sont délivrés aux anciens élèves 
des écoles normales , ainsi que le 
certificat de capacité qui est donné 
aux anciens élèves des classes 
d'adultes qui se sont soumis au 
concours ^rr^é royal du 1^^ sep- 
tembre 1866, art. 24); les diplômes 
de géomètre, d'arpenteur, etc. 

ûuiconque sera porteur d'u» des 
diplômes qui viennent d'être énu- 
mérés ou qui rentrent daoâ la 
même catégorie peut, s'il paie le 
cens réduit, se faire porter sur 
les lijstes des électeurs provin- 
ciaux et communaux dès la révi- 
sion qui commencera le mois pro- 
chain. 

II. En ce qui concerne les certi- 
ficats délivrés par les dbefs et pro- 
fesseurs des éi^blissements d'in- 



struction moyenne, il résulte de la 
circulaire de M. le ministre de l'ifir 
térieur, en date du 11 juin, qu'ils 
ne pourront être utilisés lors de la 
prochaine révision des listée é)ec^ 
torales. 

En effet, la délivrance de ces car* 
tifîcats a pour mesures préalables t 

l"" La formation de la liste 
des établissements d'instructioa 
moyenne ayant existé depuis 1830. 
La députation permanente est 
chargée de dresser cette liste avant 
le i i juillet. Les art. 26 à 30 de la 
loi indiquent les formalités à sui* 
vre* à cet égard et les mesures de 
publicité qui doivent être prises. 
De longs délais sont accordés aux 
citoyens pour réclamer auprès de 
la députation permanente contre 
les omissions ou les inscriptions 
indues et aux intéressés pour ré- 
pondre à ces réclamations. Un re- 
cours est ouvert auprès du roi 
contre les décisions de la députa- 
tion. Toutes ces formalités absor- 
beront plusieurs mois; il est donc 
matériellement impossible que ces 
listes servant pour la prochaine 
révision des listes électorales; 

2* Une seconde mesure préalable 
est la formation et la publication 
de là liste annuelle des chefs et. 
professeurs des établissements li^i 
bres dont les certificats peuvent 

être admis pour la justification des 
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études moyennes. Cette liste sera 
Éaite par les députations perma- 
nentes du l*** au 40 décembre de 
chaque année, suivant les pres- 
criptions des art. 11 à 20 de la loi. 

Nous croyons inutile de nous 
étendre sur les formalités relatives 
à ces deux catégories de listes. Il 
nous suffira de renvoyer nos lec- 
teurs an texte de la loi, qui est suf- 
fisamment explicite. 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. JilILlCE. 



ENFANT UNIOOK. — PAHENTS DÉCÈDES. — REFTJ9 
d'bXEM?TION. — APPEL. — TAEDIVBTÉ. 



(c Permettez-moi, de vous demander la solu* 
lion d'une question qui. intéresse un de mes 
clients et sur laquelle les opinions sont par- 
tagées : 

ù Un jeune bomme de la commune de Limai 



a été exempté de la milice, en 1867, 1868 et 
18G9,' comme ^n/ianr uniqup. Dans le courant 
de 1869, ses père et mère sont décédés. 

D Lors de la délivrance des certificats aux 
ajournés, pour 1870, le milicien en question 
s'est présenté comme les: années antérieures, 
mais le certificat modèle litt. N lui a été refusé, 
sous prétexte que, pour lui, le motif d'exemp- 
tion n'existait plus. Au conseil de milice, 
l'avis des certificateurs de la commune de 
Limai a prévalu et le milicien a été désigné 
pour le service. 

» S'élant adressé à la députation permanente, 
ce collège a rejeté la réclamation pour le motif 
qu'elle avait été présentée tardivement, et ce 
sans loucher au fond de la question qui lui élait 
soumise. 

» Il me serait agréable de voir cette ques^ 
tlon traitée dans la Reeuê communale» Sa solu- 
tion intéresse tous les miliciens qui sont ou 
seront dans la position de mon client, et elle 
sera un guide pour les certificateurs. » 

La décision du conseil de milice 
est d'accord avec la jurisprudence 
administrative et judiciaire. 

L'art. 16 de la loi du 27 avril 
1820 fait jouir le fils^ enfant unique^, 
du bénéfice de l'exemption provi- 
soire; mais cette faveur vient à ces- 
ser par le décès des parents du mi- 
licien, qui, à partir de ce moment, 
rentre dans le droit commun. 

En accordant à l'enfant unique 
une exemption exceptionnelle, la 
loi a voulu respecter l'affection par- 
ticulière que les parents portent à 
leur seul enfant. Mais, la cause de 
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l'exemption ayant disparu, il n'y a 
plus de motifs pour la maintenir. 

Il s'en suit que, les parents du 
milicien étant décédés, le conseil 
de milice devait le déclarer apte 
au service. 

C'est dans ce sens que Ta décidé la 
cour de cassation, par un arrêt du 
5 juin 1850, la députatioh perma- 
nente d'Anvers, par une décision 
du ^4 avril 1857, et celle du Hai- 
naut, par deux autres décisions du 
31 mars 1860 et du 1^^ avril 1864. 

L'auteur de la note à laquelle 
nous répondons paraît s'étonner 
que la députation permanente, sai- 
sie d'un appel, se soit bornée à le 
déclarer tardif, sans examiner le 
fond de la réclamation. 

Si cet appel n'a pas été formé 
dans le délai de la loi (art. 138 de 
la loi du 8 janvier 1817), il ne pou- 
vait être accueilli, les termes ex- 
près de l'art. 141 de la loi sur la 
milice ne le permettant pas. Or, 
l'appel n'étant pas recevable dans 
la forme, il devenait inutile de s'oc- 
cuper du fond. En faisant le con- 
traire, la députation permanente 
se serait écartée des principes ju- 
ridiques qui sont applicables à 
toute matière contentieuse. 



II. ADiMINiSTRATION GOMMUNUE. 



CONSEIL COUMnNAL. — SEANCE LEVEE. — BSUR 
PATION DES PONCTIONS DU PRÉSIDENT. 



< Ud conseil communal de -onze membres 
est convoqué par le collège des bourgmestre et 
écbevîns, sur la demande d'un tiers des mem* 
bres en fonction. L'ordre du jour est indiqué. 
À Touverture de la séance, le bourgmestre, 
président, fait line proposition diamétralement 
opposée à celle émanée des membres signataires 
de la demande. Cçtte proposition est rèjetée 
par les dix autres membres; mais, avant de 
soumettre au vote la proposition figurant à 
Tordre du jour, le bourgmestre lève la séance 
et se retire tout seul. Dans ces circonstances, 
les dix membres restants décident de continuer 
la séance sous la présidence de Téchevin le 
premier en rang. 

» Y a-t-il là délit d'usurpation de fonction? 

» En cas d'affirmative, de quelle manière 
les dix membres opposés au bourgmestre 
devaient-ils agir pour faire passer leur propo- 
sition ? 

« Cet il est à remarquer que le fait ci-dessus 
ne s'est pas produit une seule fois seulement, 
mais jusqu'à trois fois, et que ce n'est que la 
troisième fois que les dix membres opposants 
se sont constitués en séance, nonobstant la 
clôture de celle-ci par le bourgmestre. 

» Voir Bévue communale, tome III, page Si.» 

Nous pensons que, dans le cas 
que nous signale notre correspon- 
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dant, il ne se trouvera aucun tri- 
bunal pour condamner, du chef 
d'usurpation de fonctions, le pre- 
mier échevin qui a remplacé le 
bourgmestre. 

Il est vrai que le bourgmestre 
est, de droit, prétsident du conseil, 
et que, lorsqu'il n'est pas absent, 
malade ou autrement empêché, 
ftul ne pent le remplacer au fau- 
teuil sans son consentenrent. Tel 
est le vœu de la loi. Diverses déci- 
sions administratives ont maintenu 
avec force les droits du bourg- 
mestre, et la cour d'appel de 
Bruxelles a fait de même dans l'ar- 
rêt du 6 août 1868 (rapporté dans 
ce volume,, à la page citée par 
notre correspondant). 

« * * 

Mais le cas de cet arrêt n'était 
pas le même que celui qu'on nous 
signale et dans lequel tout concourt 
à mettre le bourgmestre dans son 
tort. 

Si la conduite du premier éche* 
vin et des autres conseillers com- 
munaux n'a peut-être pas été par- 
faitement régulière, ce qui les 
excuse, c'est que le bourgmestre 
avait, de son côté, méconnu plu- 
sieurs dispositions essentielles de 
la loi communale, et cette circon- 
stance ne se rencontrait pas dans 
l'espèce de l'arrêt du 6 août 1868. 

La loi a voulu qu'à part la con- 



vocation normale dont le collège 
échevinal prend l'initiative, celui-ci 
fût tenu de convoquer le conseil 
communal aux jour et heure in- 
diqués par un tiers des membres 
en fonctions. Il n'appartenait évi- 
demment pas au bourgmestre de 
mettre à néant ce droit essentiel, 
en refusant d'ouvrir la délibération 
sur l'affaire qui avait motivé la 
convocation extraordinaire. Cette 
affaire, faisant partie de Tordre du 
jour, devait nécessairement *être 
discutée. C'est ce qui résulte de 
l'art. 63 de la loi communale. En 
faisant une proposition « diamétra- 
lement opposée, » le bourgmestre 
amis en discussion, semble-t-il, un 
objet étranger à l'ordre du jour, 
sans en faire déclarer l'urgence. Il 
paraît avoir ainsi contrevenu à 
l'art. 63. Pour décider ce point en 
pleine connaissance de oause^ il 
faudrait d'ailleurs connaître la na- 
ture et même le texte des deux 
propositions : celle des conseillers 
ÏH*omoteurs de la convocation et 
celle du bourgmestre. La commu- 
nication qui nous est faite ne nom 
apprend rien à ce sujet. 

Quoi qu'il en soit, ce qui aggrave 
le tort du chef de l'administration 
communale, c'est que la séance 
dont il est question était la troi- 
sième dans laquelle il montrait 
aussi peu de déférence pour le con- 
seil et de respect pour la loi. Ces 
habitudes de proconsul, qui rap- 
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pellent une époque néfaste de 
notre histoire, ne sont pas plus 
conformes aux mœurs qu'aux in- 
stitutions de la Belgique, depuis 
qoey s'apparteaant, elle appartient 
aussi à ia liberté. On conçoit donc 
très-bien que rassemblée, traitée 
avec tant de sans -gêne, ait fini 
par s'impatienter et par se passer 
d'un prâsjident aussi autocrate. 

De pareils faits ne sont pas entrés 
dans la prévision du légiislateur. Il 
faut supposer que la loi est^xécutée 
de bonne foi par les autorités pu- 
bliques, sinon les rouages admi- 
nistratifs ne sauraient marcher; 
ces autorités, sans doute* peuvent 
se tromper; mais quand il ne s'agit 
pas d'une erreur, mais bien plutôt 
du mépris prémédité que fait un 
fonctionnaire de ses devoirs et des 
droits d'auti'uî, il peut arriver qu'il 
Siurgisse une situation npn prévue 
par la loi. C'est un peu le cas ici. 
Aussi, répétons^le, nousnecroyons 
pas que les conseillers commu- 
naux dont il est question soient 
exposés à une condamnation. Leur 
bonne foi, à eux, paraîtra indé- 
niable. 

L'auteur de la note ci-dessus de- 
mande si les conseillers n'avaient 
pas d'autres moyens de maintenir 
leur droit. 

Ils en avaient plusieurs. 

Ils pouvaient s'adresser au gou- t 



vemeur et lui dénoncer la conduite 
du bourgmestre. Il est permis de 
croire que l'autorité supérieure 
n'aurait pas tardé à intervenir pour 
ramener la régularité dans les 
rouages de l'administration locale, 
et, au besoin, pour exercer l'action 
disciplinaire qui lui appartient à 
l'égard des chefs d'administrations 
communales. 

Ils pouvaient encore, nous sem- 
ble-t-il, faire connaître les faits à 
la justice répressive. Pour autant 
qu'on s'en rapporte à l'exposé 
sonàmaire de notre correspondant, 
le bourgmestre a commis des actes 
passibles de la rigueur des lois. 

En effet, dans le chapitre relatif 
aux atteintes portées par des fonc- 
tionnaires publics aux droits ga- 
rantis par la constitution, le code 
pénal, après avoir énuméré les 
plus graves de ces attentats» 
ajoute : « Tout autre acte arbi- 
traire et attentatoire aux libertés et 
aux droits garantis par la constitu- 
tion, ordonné ou exécuté par un 
fonctionnaire ou officier public^ 
par un dépositaire ou agent de 
Tautorité ou de la force publique, 
sera puni d'un emprisonnement 
de quinze jours à un an. » (Art. i M .) 

Or, parmi les droits que la Con- 
stitution garantit, parmi les liber- 
tés qu'elle consacre, figurent les 
droits et la liberté des oonoommes, 
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c'est-à-dire l'attributioû aux con- 
seils communaux de tout ce qui est 
d'intérêt communal. (Art. 108, n^2.) 
Le bourgmestre, qui cherche à 
paralyser l'exercice de ces attribu- 
tions , tombe, nous • semble-t-il , 
sous le coup de l'art. 1 51 du code 
pénal. 



111. ÉTAT CIVIL. 



PRODUCTION DU CEBTIFICAT LUT. KL POUR GON« 

TRACTER MARIAGE. 



« L*art. 197 de 1^ loi du 8 janvier 1817 
défend aux officiers de Tétai civil d*inscrire ou 
de marier aucun individu du sexe masculin s*il 
B'a présenté la preuve légale qu'il a été par 
lui satisfait, jusqu'à cette époque, à ses obliga^ 
lions relativement à la milice nationale. . 

9 Pour ce qui est de la productioa des certiG* 
cats de milice, le texte cité ne laisse aucune 
place au doute; mais il u^çn est plus de môme 
quant à la date de la délivrance. Ainsi : un 
eertifleat délivré en 1866 peat^l servir à la 
eélébraliovi d'un mariage eu 1868? — Telle 
est la difficulté, telle est la question qui se pré- 
sente. 

» Uj) officier de Tétat civil ayant fait usage 
en janvier 1868, d*un certi6cat litt. LL délf- 
vré en décembre 1866, est poursuivi par le 
parquet de Fumes, qui requiert TapplicaiioB 



d'une amende de l^ODO florins, parce que 
entre 1866 et 1868, une loi aurait pu changer 
la position comme milicien de celui qui a con- 
tracté mariage. Cette poursuite ne se base qae 
sur l'interprétation judaïque des termes : jut^ 
qu'à cette époque. Comme elle n'est appuyée ni 
par une discussion de la loi, ni par un juge- 
ment quelconque, je crois quelle n'est pas 
fondée. En effet, on doit satisfaire à la loi sur 
la milice nationale à Tâge de 19 ans. Les re- 
gistres de milice qui sont à Tétat permanent 
mentionnent à cette époque la position respec- 
tive de chaque milicien, qui ne peut changer, 
sauf par une loi, après apurement "du contin- 
gent. Or, chacun sait que pareille loi n'a pas 
été votée. Les registres de milice ne sauraient 
en conséquence recevoiir aucune modification 
et le certificat litt. LL, qui n'est qu'un extrait 
de ce registre, doit être valable pour toute la 
durée de la vie. S'il en était autrement, on né 
saurait plus oii s'arrête et où finit la validité 
d'un certificat litt. LL, car entre l'époque de la 
délivrance et ceDe du mariage une loi peut 
changer la position du. milicien. 

» J'ajoute que le milicien est de la levée de 
1862. Le certificat lilt. LL délivrée en décem- 
bre 1866 porte : qu'il est échu au milicien le 
numéro 19, qui ne Ta pas (rf)ligé au service 
militaire* Le dernier nutnéro du contiogenl 
est 13. . 

» Les termes des certificats pour miliciens 
non appelés sont tous les mêmes; \U portent : 
a Dat er hèm is toegewesen ket nummer 19, 
» ioelk hem tôt heden aan den mUitairen âienst 
» niet verplicht heeft. » 

■ 

' 9 Je n'ai trouvé cette question fësohie dans 
aucun ouvrage de droit, ni par aucun juge* 
meut d'un tribunal ou cour quelconque. » 

I 

L'individu qui veut contracter 
mariage doit prouver qu-il a satis- 
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fait à ses obligations concernant la 

milice jusqu'à l'époque où il se pré- 
sente à l'officier de l'état civil pour 
requérir les publications. 

Il est évident, dès lors, que le 
certificat requis doit porter une 
date récente, car s'il est ancien, la 
ppsition du milicien peut avoir 
changé depuis la date de la déli- 
^ vrance- jusqu'à celle du mariage. 

Le certificat LL a trois libellés 
différents, qui résument toutes les 
positions des miliciens. 

Voici ces formules : 

Le gouverneur . . . • • . • 
certifie que X . . . . . a été 
inscrit pour la milice nationale : 

i^ Qu'il lui est échu au tirage le 
numéro . . . , lequel n'ayant 
pas été appelé jtisçu'd ce jour (date 
de la délivrance du certificat) ne Ta 
pas obligé au service; 

^^ Qu'ayant eu le numéro . , 
qui l'obligeait au service, ilyasa^ 
tisfait efi se faisant remplacer {ou 
substituer) ; 

3* Qu'ayant eu- le numéro . . , 
le conseil de milice, siégeant à 
. . . . , l'a exempté du service 
définitivement (ou pour un an)^ at- 
tendu que .... (infirmités 
ou toute autre cause prévue par la 
loi). 



Dans le premier cas, le numéro 
du milicien a pu être appelé, - > 

Dans le second, le remplaçant a 
pu déserter avant que le terme 
pendant lequel le milicien çn. est 
resté responsable fût écoulé. ^ 

Dans le troisième, en admettant 
que l'exemption accordée par le 
conseil de milice fût définitive, les 
décisions du conseil sont suscep- 
tibles d'appel devant la députation 
permanente, et rien ne prouve 
qu'il n'y a pas eu appel de la part 
d'un autre milicien au préjudice 
duquel rexenaptioji a été accordée. 

Telles sont les situations respec- 
tives des miliciens ordinaires^ et à 
ces divers points de vue l'officier 
de l'état civil qui a accepté, en 
1868, un certificat daté de 1866, 
a évidemment contrevenu à l'art. 
1 97 de la loi du 8 janviep 481 7. 

La contravention existe, non pas 
précisément parce que cet officier 
a accepté un document ancien 
mais parce que le certificat dont il 
s'est contenté était insuffisant pour 
établir légalement que l'individu 
avait satisfait à ses obligations jus- 

qu'à l'époque du mariage. 

Mais, comme il découle des cirr 
constances qui ont précédé le ma- 
riage, que l'officier de l'état civil a 
été de bonne foi, qu'il a cru la 
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pièce en règle et que le miliden 
dont il est question avait acquitté 
sa dette à la patrie, lorsqu'il a con- 
tracté mariage^ il est probable que 
le trîbtinal renverra Finculpé des 
fin&de la poursuite. Si, contre toute 
attente, celùi-cî est condamné et 
s'il ne veut pas courir les chances 
d'un appel, nous ne doutons pas 
qu'uii recours en grâce ne soit fa- 
vorablement accueilli par le gou-- 
vérnèment. 

D^âilleurs, comme il n'y a eu ni 
dol ni fraude dans le chef de l'offi- 
cier de l'état civil, on peut s'étonner 
de la sévérité do parquet. Il eût 
suffi sans doute de signaler la faute 
pour en éviter le reno*avellement. 
11 n'y a pre«qu^ p&i d'exemple 
d'une poursuite dans des oondi* 
lions pareilleis. Mais il n'importe 
pas moins que les officiers de 
Féiat civil se tiennent sur leui* 
garde; leà voilà avertis par l'exem- 
ple que cite notre correspondant. 

En réfitimé donc, sauf l'exception 
pfévttè pat la loi du 8 mai 1 847, qui 
dispense de la produ<ïtion du o»ti- 
flcatLL les individus âgés de 36 ans 
accomplis, les officiers de l'état ci- 
vil doivent toujours ^iger que 
cette pièce porte une date qui 
coïncide avec celle des publica- 
tions de mariage. 



IV. LISTES ÉLECTORALES. 



CENS COMMUNAL. — AUGMENTATION. — RADIATION 

PES éLECTEUBS. 



a Lors de la révision des listes électorales, 
en avril 1S69 , nôtre cens communal M3i 
Il 15 francs; enire^ l'époque de celte réuann 
et celle ^i dut avoir lieu par soito de. la nou- 
velle loi, au mois d'août suivant, un arrêté royal 
est intectenu fiiant à SO francs BOtïe cens oom- 
munal, et conséquemm^nt nous avons dû, à la 
révision du mois d'août, rayer de cette liste 
ceux qui ne payaient pas %0 francs. 

j» Ci-devant, lorsque, pW suite du change- 
ment du cens, celui qui avait payé, Tannée 
antérieure, le cens exigé pour cette année, et 
qui payait le nouveau cens l'aâiiée suivatttd, 
continuait à 6tre électeor. 

» La xhoee étant plue «baoure- cetia année à 
cause de la douUe révision qui a du avoir lieu 
e« 1869, je viens vous prier de me faire con- 
naître : si un éleeteur qui a été porh$sur la liste, 
en avi'il, au moyen du cens de 15 francs, rayé 
en août parce que le cens étail rq^rlé fc 
20 francs, doit, aujourd'hui que Timport de ses 
contributions s*^làve^ àuesi à tO francs pour la 
présente année, être porté â$r la lisjUs À fermer 
en août 1870. » 

La loi du 30 mars 1870 a rendu 
uniformes les règles relatives à la 
computation du cens des années 
antérieures. Il faut avoir payé le 
cens en impôt foncier l'année an- 
térieure et en impôts directs quel- 
conques pendant deux années an- 
térieures à la révision pour être 
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porté sur les listes électorales 
(art. 6). II n'y a pas, à cet égard, de 
distinction à faire entre les élec- 
tion^ communales et celles pour la 
province et les Chambres {\). 

Mais ni la loi du 30 mars 1870^ 
ni la loi du 5 mai 1869 n'ont rien 
changé à ce qui se pratiquait anté- 
rieurehient concernant les com- 
munes où le cens électoral est 
modifié. 

Quand la loi dit qu'il faut payer 
le cens pendant une ou deux an- 
nées antérieures, il s'agit, bien en- 
tendu, du cens tel qu'il était fixé 
pendant cette année ou ces deux 
années antérieures. Ainsi, dans le 
cas' posé par notre correspondant, 
il y a lieu d'inscrire sur la liste 
électorale communale l'électeur 
dont il nous entretient. 



EXPROPRIATION 



COMKEISTAIRE PRATIQUE DE LA LOI DU 
27 MAI 187Ô PORTANT SIMPLIFICATION 
DES FORMALITÉS ADMINISTRATIVES EN 
CETTE MATIÈRE, SUIVI d'uN FORMULAIRE. 



Là loi dont nous allons cher- 



(i) Yorr notre Comnifentairb prétiqw de ia Itn du 
.10 mar» 4870, p. Sil5 de ce volume. 



cher à expliquer la portée et l'ap- 
plication n'a pas rencontré d'ad- 
versaires. Tout le monde a reconnu 
qu'il était grandement temps de 
simplifier les formalités relatives à 
une matière dont l'application de- 
vient de plus en plus fréquente. 
Aussi a-t-elle été élaborée sans ces 
fâcheux retards dont on voit mal- 
heureusementtant d'exemples dans 
les annales de notre parlement. 

Présenté à la Chambre des re- 
présçntants, le 18 janvier i870, 
par M. Pirmez, ministre de Tînté- 
rieur, le projet de loi fut bientôt 
examiné en sections, et la section 
centrale, par l'organe de M. An- 
spach, déposa son rapport lé 26 
avril. Il sufliît d'une séance, celle 
du 6 mai, pour le discuter et le 
voter en entier; ce vote eut lieu à 
l'unanimité. Et les choses mar- 
chèrent encore plus vite au Sénat. 
M. Hubert déposa le rapport de la 
commission de l'intérieur le 12 mai 
et, dès le lendemain, la loi était 
votée également à l'unanimité. Le 
roi l'a sanctionnée le 27 mai. 

Avant l'examen des articles,, quel- 
ques mots d'introduction ne se- 
ront pas sans utilité. 



L'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique consiste à priver quel- 
qu'un d'une propriété immobilière 
en vue de rendre service à la géné- 
ralité des citoyens. Sans cette pré- 
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rogative de la société, il suffirait 
de la résistance d'un citoyen pour 
que les travaux publics les plus in- 
dispensables fussent entravés dans 
^eur exécution. 

On n'a retrouvé dans la législa- 
tion ancienne que peu de docu- 
ments sur ce sujet. C'est à peine 
dans notre pays si on peut citer 
des mandements du prince-évêque 
de Liège et des magistrats de la 
ville de Nivelles. 



« > . 



La Constitution française de f79 1 , 
dans sa déclaration des droits de 
rhomme et du citoyen, est la pre- 
mière qui ait nettement posé le 
principe que la nécessité publique 
la plus évidente permet seule de 
priver un citoyen de sa propriété 
et sous la condition d'une juste et 
préalable indemnité. 

L'art. 19 de la Constitution du 
24 juin 1793 disposa dans le même 
sens, tandis que celle du 5 fruc- 
tidor an III (22 août 1798), en ga- 
rantissant l'inviolabilité de toutes 
les propriétés, ajoutait que celles 
dont la nécessité publique légale- 
ment justifiée exigerait ce sacrifice, 
donneraient lieu à une juste in- 
demnité. Dans ce système, l'indem- 
nité n'était plus préalable. Mais 
bientôt le code civil (art. B45) re- 
vint à ce principe essentiel qui a 
été définitivement consacré par la 
loi fondamentale du 2i avril 1815 



et par la Constitution belge : « Nul, 
dit Tart. 11, ne peut être privé de 
sa propriété que pour cause d'uti- 
lité publique dans les cas et^de la 
manière établis par la loi et moyen- 
nant une juste et préalable indem- 



nité. » 

Celte indemnité, d'après la loi 
du 16 septembre 1807, devait être 
fixée par l'administration qui, 
étant juge et partie, n'offrait pas 
aux propriétaires les conditions 
d'impartialité nécessaires. 

L'omnipotence de l'administra^ 
tion donna lieu à une réaction 
vigoureuse, qui trouva son expres- 
sion dans la loi du 8 mars 1810. 

• 

Celle-ci réserva au pouvoir judi- 
ciaire la fixation de l'indemnité. 

Elle disposa aussi que l'utilité 
publique est constatée et déclarée 
soit par le pouvoir législatif, soit 
par le pouvoir exécutif. 

Les formalités prescrites pour 
arriver à cette déclaration étaient 
lentes et compliquées et entra- 
vaient, sans profit pour la pro- 
priété, l'usage d'une prérogative 
sociale d'un emploi de plus en plus 
indispensable et fréquent. 

Modifiée par la loi du 17 avril 
183d, sous le rapport de l'interven- 
tion du pouvoir judiciaire pour le 
règlement de l'indemnité, elle st 
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Subsisté pendant soixante ans sans 
changement quant à la procédure 
administrative, bien que la com- 
plication de celle-ci fût générale- 
ment critiquée (i). 

A une enquête précédant la dé- 
claration d'utilité publique, la loi 
de 1810 avait ajouté une au^tre 
enquête qui suivait l'adoption par 
l'autorité du plan des travaux. 

La loi du 18 janvier 1870 a eu 
pour but d'abolir ces formalités 
dont Finutilité était le moindre dé- 
faut. Elle en avait de plus graves, 
et notamment ceux de faire perdre 
un temps précieux et d'occasion- 
ner des dépenses infructueuses. 
Les commissions qu'elle instituait 
nefaisaient pas de travail vraiment 
utile. Les propriétaires convoqués 
ne venaient pas le plus souvent et, 
de ce chef seul, on perdait un 
mois alors qu'il s'agissait souvent 
de travaux urgents. 

Voyons par l'examen des articles 



(i) Nous ne parlons ici que pour mémoire de la li^gis- 
laUon spéciale sur rexpropriatîon par zones qui » été 
réglée par les lois du V^ juillet 1858 et do 15 no- 
vembre 4867. Elle a pour objet d'étendre le prin- 
cipe de Texproprialion qui ne portait que bur le sol 
destiné à la voie publique ; en dehors de celle-ci , les 
propriétaires conservaient la libre disposition de leurs 
terrains et pouvaient y élever des constructions péchant 
contre toutes les règles de Fhygiène. Dans un but 
d'assainissement public, les lois de 1858 et de 1867 per- 
mettent d'exproprier la zone de terrain située eu dehors 
des alignements de la voie publique. 



comment a été opérée cette impor- 
tante simplification : 

« Art. 1er, 

» L'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique 8*opère en vertu d'une loi ou d*un 
arrôté royal * autorisant les travaux qui la 
rendent nécessaire. 

» L'arrêté royal ne peut être pris qu'après 
enquête. » 

Cet article, en rappelant le prin- 
cipe qui n'autorise l'expropriation 
qu'en vertu d'une loi ou d'un arrêté 
royal, introduit une distinction 
essentielle entre ces deux modes 
d'autorisation. Quand l'autorisa- 
tion émane de la loi, la déclaration 
d'utilité publique a été nécessaire- 
ment précédée d'une instruction 
régulière et complète, ainsi que 
d'une discussion publique dans les 
deux Chambres. 

Alors il n'est plus besoin d'en- 
quête. Mais quand les travaux pro- 
cèdent d'un arrêté royal, qu'il 
s'agisse de travaux d'intérêt gêné* 
rai ou provincial, la déclaration 
d'utilité publique doit toujours être 
précédée d'une enquête. 

« Art. s. 

» L'enquête s'ouvrira sur un projet compre- 
nant le tracé des travaux et le plan parcellaire. 
Ce plan contiendra, d'après les indications 
cadastrales, les noms de chaque pro^-rictairc. 
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» AuT. 3. 

9 Dans les communes sur le territoire des- 
quelles s'étendent les travaux, le projet sera 
déposé, pendant quinze jours, à la maison com- 
munale. 

9 Les propriétaires des immeubles compiris 
dans le périmètre des terrains^à exproprier 
seront avertis, par écrit, individuellement et à 
domicile, du dépôt du projet. L'annonce de ce 
dépôt sera^ en outre, allicbée«t publiée dans 
la forme usitée pour les publications officielles. 

P U sera justifié de T accomplissement de 
ces formalités par un cerlitioat du collège des 
boargmesfre et 4^hovîns. 

]»^ Les formalités qui précèdent sont pres- 
crites à peine de nullité. Toutefois», le défaut 
d'avertissement n'entraînera la nullité qu'à 
l'égard des propriétaires non avertis. » 

Les art. 2 et 3 règlent la procé- 
dure préliminaire à Tenquôte. 

En ce qui concerne le dépôt du 
plan des travaux à la maison com- 
munale, il ne faut pas entendre 
Tart. 3 de telle sorte que T-ensemble 
du projet des travaux d'utilité pu- 
blique doive être déposé dans 
toutes les communes. 

Il suffit d'afficher la partie du 
plan qui, dans chaque commune, 
est relative à son propre terri- 
toire. 

En effet, les irais de confection 
des plans parcellaires de Fensem- 



considérablôs. U est sans intérêt 
de faire cette dépense autant de 
fois qu'il peut y avoir de communes 
intéressées. 

Le texte des art. 2 et 3 établit 
que les niots les propriétaires doi- 
vent être enteaidus comme s'il était 

écrit : personnes imcrites au ca- 
dastre çomn^e propriétaires. C'est à 
ces personnes qu'il faut, sous peine 
de nullité, donner l'avertissement 
individuellement ejt à domicile. U 
n'était effectivement pas possible 
d'aller plus loin sanâ nuire à la 
célérité de l'instruction des af- 
faires, car il est souvent difficile 
de connaître le propriétaire d'un 
imnjeuble déterminé, s'il y a eu 
diverses aliénations successives et 
lorsque les nouveaux prppriétaii*es 
ont négligé de veiller aux muta- 
tions cadastrales. En cas de décès 
du propriétaire ou de mutations de 
propriété non inscrites au cadastre, 
la publicité donnée au projet, par 
voie d'annonce et d'affiche, sup- 
pléera au défait d'avertissement 
individuel. 

L'avertissement à donner aux 
propriétaires des immeubles com- 
pris dans le périmètre du terrain à 
exproprier est en quelque sorte la 
base de Tenquête. 

C'est sans doute pour cela que 
le projet de loi semblait imposer 



ble du travail i>euvent être très- I cet avertissement comme obUga- 
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(ion absolue et prescrite à peine 
4e nullité. 

• 

Mais rexpéricnce de la législa- 
tion antérieure a enseigné combien 
il est parfois difficile de connaître 
le propriétaire d'un immeuble dé- 
terminé et combien la vigilance la 
plus attentive peut être impuis- 
sante à éviter des nullités qui en- 
travent, sans intérêt pour per- 
sonne , Fexécutîon dès travaux 
d'utilité publique. 

C'est parce que la Chambre des 
représentants a voulu, tout en éta- 
blissant expressément la nullité ré- 
sultant du défaut d'avertissement, 
limiter en même temps la portée 
de cette disposition : la , nullité 
n^existera donc qu'à l'égard des 
propriétaires non avertis. Il n'y a 
que ceux-ci dont l^s intérêts puis- 
sent être lésés. Supposons qu'il y 
ait 20 propriétaires dont les ter- 
rains doivent être expropriés et 
que 19 aient été avertis; le 20*^ non 
prévenu pourra seul se dire lésé. 
Quant aux 19 autres, les formalités 
à leur égard seront acquises et 
bien faites. 

Au Sénat, M. le comte de Ro- 
biano a demandé comment il se- 
rait établi que tous les propriétaires 
ont été avertis. Le ministre de l'in- 
térieur, auteur du projet de loi, 
n'étant pas présent à la séance, l'un 
de ses collègues s'est contenté de 
répondre que le mode d'avertisse- 



ment était un détail d'exécution. 
Cette observatiofli était juste et le Sé- 
nat s'enest contenté. Nous pensons 
que ce qu'il y a de plus simple à faire 
Q'est d'avertir les propriétaires par 
une lettre dont nous donppns le 
: ijaodèle (formule xi° 3)- Quant à la 
preuve de l'avertissement, ijotre 
modèle indique qu'Ole résulte .de 
l'inscription de la signature du 
propriétaire averti, sur un tableau 
ad hoc. En cas de refus de récé- 
pissé de la part d'un intéressé, 
l'avertissement serait envoyé par 
lettr^a recommandée à la poste. . 

« ART. .4. 

». y 

» LetJélai de quinze jours, fixé à l'ariîcte^ 
précddoût, prendra cours à dater de l^averlis'- 
somenl donné «v^ intéressés et au pvbiic, 
coaune il esi dit ci*des$us. 

» ART. 5. 

B Les réclamalioos oa observations aux- 
quelles le projet pourra' douaer lieu: sonontre- 
ciœillies p^ le collège .de:^ baufp|(nei$ire el 
éGhcvuis. Le prooès^verJbal ouvert à cet effet 
contiendra les déciaratioiis verbales signées 
par les comparants et mentionnera les déclara- 
lions écrites annexées au procès-verbal, qui 
sera clos par le bourgmestre ou Téchevin 
délégué, à Texpiration du délai [fixé à Tar- 
ticle '6, n 

L'artixîle 5 dit comment se fera 
Fenquôte. 

C'est le collège des bourgmestre 
et échevins qui la tiendra. D'après 
le projet de loi, c'était le bourg- 
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mestre ou un échevin délégué qui, 
seul, devait recevoir les observa- 
tions. La section centrale a pensé 
que la généralité des termes de 
l'enquête, la latitude laissée aux 
propriétaires de se prononcer sur 
tout ce qui se rapporte au travail en 
question, constituaient de sérieux 
motifs pour entourer l'enquête elle- 
même de garanties plus grandes 
de sécurité et d'exactitude. 

Il est incontestable en effet que, 
dans un certain nombre de com- 
munes rurales, et sans vouloir 
attaquer le caractère et la respecta- 
bilité des fonctionnaires munici- 
paux, le secrétaire communal est 
seul en état de rédiger convenable- 
ment un procès-verbal aussi im- 
portant que celui dont il s'agit dans 
l'article 5. On pourrait craindre 
que le bourgmestre ou l'échevin 
livré à ses propres forces laissât 
involontairement l'autorité supé- 
rieure dans l'ignorance des faits 
qui pourraient modifier les résolu- 
tions à intervenir. 

D'ailleurs, il est de principe 
général que le collège eft non le 
bourgmestre seul forme le pouvoir 
exécutif de la commune, sauf ce 
qui concerne Fautorité de police 
dont il n'est point question ici. 
C'est une règle générale qu'il est 
essentiel de respecter. 

Tels sont les motifs qui ont en- 



gagé la section centrale et les 
Chambres après elle à substituer 
le collège des bourgmestre et éche- 
vins au bourgmestre ou à l'échu, 
vin délégué. 

« ART. 6. 

» S*il s*agit de travaux d'utilité commuoale 
ou provinciale, les réclamations auxquelles le 
projet aurait donné lieu seront, suivant le-cas, 
soumises à Tappréciation soit dq conseil com- 
munaly soit de la députation provinciale, qui 
donneront leur avis par une délibération mo- 
tivée, destinée à être jointe, ainsi que le procès- 
verbal de Tenquête, aux pièces qui doivent être 
communiquées à rautorilé supérieure. » 

# 

Cette disposition complète l'en- 
quête locale quand l'utilité publi- 
que n'a pas été déclarée par la 
loi. L'intérêt privé ne manquera 
d'aucune des garanties auxquelles 
tendent les formalités compli- 
quées de l'instruction administra- 
tive qu'avait organisée la loi de 
1810. 

En réglant Tappréciation par les 
conseils communaux ou provin- 
ciaux quand il s'agit de travaux 
d'utilité publique entrepris par les 
communes ou les provinces, l'arti- 
cle 6 ne déroge en rien aux règles 
établies par les lois communales 
et provinciales du 30 mars et du 
30 avril 1886. 

a ART. ?• 

» Dans le cas où les terrains à exproprier 
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ne seraient pas désignés dans la loi en vertn de 
laquelle Texproprialion s'opère, le plan parcel- 
laire des immeubles auxquels Texproprialion 
s'applique sera soumis à la même enquête, 
avant d'être arrêté par décision ministérielle. » 

De cette disposition, combinée 
avec celles qui précèdent, on peut 
conclure qu'en tout état de choses, 
quel que soit le but de l'expropria- 
tion, celle-ci n'est jamais appliquée 
à aucune propriété particulière sans 
que les parties intéressées aient 
été mises en état d'y fournir leurs 
contredits. 

tf ART. 8. 

» L'expropriation s'opère par autorité de 
justice, conformément à la loi du 17 avril 
1835. > 

Lorsque l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est autori- 
sée, le pouvoir législatif ou exécu- 
tif a terminé sa tâche ; celle du pou- 
voiF judiciaire commence. L'art. 8 
met la loi nouvelle en rapport avec 
celle du 1 7 avril 1 838 qui a réglé l'in-^ 
tervention des tribunaux en cette 
matière. 

On pourra regretter que l'occa- 
sion n'ait pas été utilisée pour 
simplifier la procédure judiciaire 
des expropriations. La doctrine a 
préconisé plusieurs améliorations 
utiles à réaliser et qui, en impri- 
mant une marche rapide à la pro- 
cédure, hâteraient la mise en pos- 
session au profit de ceux qui 



poursuivent l'expropriation. Parmi 
les réformes de cette nature, dont 
l'utilité a été signalée, citons l'abré- 
viation des délais et la suppression 
de diverses formalités qui ne font 
que retarder le règlement de l'in- 
demnité. 

Sans doute on a été arrêté par 
la crainte qu'en voulant trop ré- 
former en une fois, on ne soulevât 
des discussions prolongées qui 
tiendraient toutes les améliora- 
tions pour longtemps en suspens. 

On s'en est tenu à la réforme en 
matière administrative; c'est l'ap- 
plication législative du proverbe : 
Un tiens vaut mieux que deux tn 
l'auras. 

On verra plus loin toutefois, 
sous l'art. H, qu'il n'a pas été pos- 
sible de laisser tout à fait intacte 
la loi du 17 avril i835. Espérons 
qu'on ne tardera pas trop long- 
temps à compléter, par la refonte 
de cette dernière loi, la série des 
simplifications en matière d'expro- 
priation. 

« ART. 9. 

t> Les contrats de cession amiable, les quit- 
tances et autres actes relatifs à Tacquisition 
des immeubles pourront être passés sans frais 
à rintervention soit du gouverneur agissant 
au nom de l'État ou de la province, soit du 
bourgmestre agissant au nom de la commune. « 

Cette disposition reproduit le 
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principe et étend l'application de 
l'art. < 2 de la loi du 8 mars 1810, 
qui à eu pour but d'encourager la 
cession amiable des propriétés que 
touche la déclaration d'utilité pu- 
blique. 

Ce qu'en vertu de cette dernière 
loi le gouvernement de la province 
faisait quand il s'agissait de tra- 
vaux de l'État et de la pi*ovince, le 
bourgmestre le fera pour les tra- 
vaux communaux. 

On a cherché à démontrer, dans 
cette Revue y que les communes pou- 
vaient, même antérieurement, être 
appelées à profiter du bénéfice de 
la loi de 1810. Une plume habile 
et expérimentée a combattu les 
objections que cette interprétation 
avait rencontrées (i). Mais puisque 
cette doctrine était contestée, le lé- 
gislateur a bien fait de trancher 
définitivement la difficulté, et il l'a 
fait dans le sens indiqué par notre 
collaborateur. 

Oïl se demandé, à propos de cet 
article, si le contrat de cessidH 
amiable pour l'acquisition d'un 
immeuble, fait par le bourgmestre 
au nom de la commune, est sou- 
mis à une approbation ultérieure. 

En général, cette question doit 



(i) Voir les articles de M. Forlin, tome !«% p. 439, 
et torrte HT, p. 19S. 



être résolue négativement. En effet, 
le bourgmestre n'a pu passer con- 
trat qu'en vertu d'une délibération 
du conseil qui a ordonné l'acqui- 
sition et qui a été approuvée par 
l'autorité supérieure . 

Quant au contrat, il tombe sous 
l'application de la circulaire du 
ministre de l'intérieur du 22 août 
1865. Cette instruction a abrogé^ 
à moins qu'il n'existe des circon- 
stances exceptionnellee, celle du 4 4. 
mars 1838, aux termes de laquelle 
les contrats et actes administratifs 
de la commune devaient être sou- 
mis à l'approbation de la députa- 
fion permanente. 

La circulaire de 1863 est con- 
forme, selon nous, aux vrais Jjrin- 
cipes. L'art. 108 de la Cpftstî- 
tution n'adtnet le contrôle du 
gouvernement sur les actes com- 
munaux que dans les cas el suivant 
le mode que la loi détermihe. Of, 
la loi n'a subordonné les contrats 
dont il s'agit à aucun coiltrôlé. Ces 
actes ne constituent que rexéca- 
tion pure et simple d'une résolu- 
tion du conseil commUtiâl; dès 
lors, ils retitrent dans les attribu- 
tions du pouvoir exécutif de la 
commuile, c'est-à-dire du collège 
des bourgmestre et échevîns (art. 
90, n^ 2, de laloi communale). 

Mais, dira-t^on, ici ce h'BSt pas 
le collège qui passe l'adte, ç'ést le 
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bourgmestre. Sans doute, mais 
comme le bourgmestre agit en 
vertu d'une délégation de la loi, il 
Goncentrej^, dans ce cas, en ses 
mains, le pouvoir exécutif com- 
munal. 

Toutefois, il y a des cas où le 
contrat de cession amiable n'est 
pas parfait par la seule interven- 
tion du bourgmestre : c'est lorsque 
le conseil communal n'a pas fixé 
d'avance le prix d'acquisition, lais- 
gant au chef de l'administration 
locale le soin de négocier ce prix 
au mieux des intérêts de la com- 
mune. C'est là une de ces circon- 
stances exceptionnelles dont parle la 
circulaire de 1865, et alors il est 
nécessaire que le conseil commu- 
nal prenne, pour ratifier le prix 
convenu entre parties, une délibé- 
ration qui doit être approuvée par 
l'autorité supérieure. 

« Art: 10. 

» Les titres I et II de la loi du 8 mars 1810 
sont abrogés. Les expropriations prévues par 
les lois du {•' juillet 1858 et du 15 novembre 
1867 seront autorisées conformément à la pré- 
sente loi, sans préjudice des formalités spé- 
ciales d'instructjon applicables en matière 
d'expropriation par zones. » 

Les titres III et IV de la loi du 
8 mars 1810 avaient déjà été rap- 
portés par celle du 17 avril 1835, 
réglant l'intervention des tribu- 
naux en matière d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. Main- 



tenant il n'existe plus ma de cette 
loi. 

u 

Dans les deux Chambres, une 
discussion intéressante a eu lieu 
sur le régime de transition résul- 
tant de la loi nouvelle. ^ 



* i 



On supposait une commune 
ayant accompli sous le régime /de 
la loi de 1810 une partie des for- 
malités relatives à l'expropriation 
d'un immeuble. Au moment d'a- 
chever cette procédure, voici la loi 
de i 810 abrogée et remplacée par 
celle qui nous occupe. Que fera- 
t-on dans cette hypothèse? Fau- 
dra -t- il continuer la procédure 
administrative en vertu d'une loi 
abrogée ? 

Cette question fut résolue négati- 
vement à la Chambre par MM. De- 
fré et Tack; au Sénat par MM. De- 
lecourt, Forgeur et Hubert. M. le 
ministre de l'intérieur pencha pour 
la même opinion, sans toutefois se 
prononcer d'une manière explicite, 
ce qui fit dire spirituellement à 
M. Forgeur pour résumer le débat : 
« Il ressort de ce qui vient d'être 
dit que cela reste dans le domaine 
de la discussion. Les tribunaux 
jugeront. Nous n'avons donc gagné 
à la présence de M. le ministre de 
l'intérieur que le plaisir de le voir 
et de l'entendre. » 

L'honorable ministre a plus nét- 
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tetoent précisé la solation qUi doit 
être préférée par les commuoed 
dans une circulaire que nous 
Of oyons devoir reproduire textuel- 
lement d'&ut&nt plus qu'elle touche 
également à un autre point d'ap-^ 
plication pratique^ celui où il y a 
lieu à l'expropriation par zones. 

Voici donc cette circulaire t 



t Monsieur lo gouverneur, 

1 UarU 10 de la loi du 27 mai 1816 por- 
uni dinitiltflcatioii dès foi^alitès 'administra- 
tives en matière d'éipropfiAiion pour eeusé 
d'utilité pubttqub abrogé led titres I et U dô 
laloidaSmarslSIO^ 

» A l'occasion de celte disposition, la ques- 
tion a été soulevée de savoir si le titre II de 
cette dernière loi, qui règle les fortnalilës ad- 
miftistrattveâ à observer postéfieuremeût à la 
déclaration d'utilité publique prononcée coo^ 
formément au titre !«', pourrait encore être 
appliqué à l'égard des projets de travaux ap- 
prouvés et déclarés d'utilité publique sOus le 
r<<gimèdelÂloidel81Ô. 

» Dans la séance de la Chambre des repré- 
sentants du 6 mai, j'ai (ait connaître mon opi'- 
uion sur cette question , en même temps que 
sur celle de savoir si la nouvelle loi modifie la 
procédure en matièlre d'eiproprSation par 
zones. Voici comment je me suis exprimé : 

« La première question posée est celle de 
» savoir quel effet doit avoir la loi quant aux 
» procédures commencées. 

» Il est incontestable pour moi que lors- 
» qn'unr procédure ési commei^cée sur te p\tA 



• de la loi de 1810^ oii.^udh ionlioaerjfus 

9 le régime d|i^eelte|ioi. . } 

Mais si les parties veulent fécômi&ôneer 
h toutes les formalités d'après la kri douiréBe, 
9 dlesen ont le droit. , ' 

» La seconde question a trait à la combi- 
» uaison des lois .d'expropriation ordinaife et 
» des lois d'expropriation par zones. 







» La réponse est simple s [a (o?'S*oectipé de 
rexpropfiaiion ordâiake et lOon de Texpco*^ 
priatiou par zoines, féglée pair les lois de 
1868 et de 1867. 



t Les dispositions de ces iéxi lois sont 

• évidemment maititenues , malgré tes tnodili* 

• cations que nous apportons à la loi de 181 0; 
ù mai^ les formalités de cetu dernière loi sont» 
» même en cette matière, remplacées par les 
9 dispositions de la loi nouvelle. 

s Je crois que si toutes le^ formalHée spl» 
» ciales à Texpropriation par sooes ont été 
remplies antérieurement à la promulgation 
A de la {présente loi, il sui&rait ensuite de rem- 
9 plir les formalités de celte loi pour qu*une 
9 expropriation fût régulière. » 

» Tout en maintenant Topiuion que, pour les 
expropriations autorisées sous le régime de la 
loi de 1 SI 0, la procédure administrative peut 
être continuée conformément aux règles tra- 
cées par celte loi, j'estime cependant qu'à tons 
les points de vue les autorités communales ont 
intérêt à ne point suivre celte voie. En effet, 
les formalités administratives exigées par la 
loi nouvelle sont plus simples et plus expé- 
ditives que celles qui sont prescrites par le 
titre 11 de la loi de 1810, de manière qu'en les 
observant, même pour les projets déjà approu- 
vés, mais dont rinslruction n'e^t pas terminée^ 
on arrivera phis promptemènt au but qui est 
l'expropriation judiciairo» on même tandis 
qu'on préviendra toute tM)ntestation sur la té* 
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guiarîté de ta proe^torQ. Celte msreiie n^offre 
que le nevl inconvénient de soameUre à nne 
nouvelle approbation des projets de travaux 
qui ont déjà«reçu la sanction royale. Mais cet 
inconvâsient ne semble pas pouvoir être mis 
en balance avec les difficultés que peuvent 
engendrer les contestations qu'il s'agit de pré- 
venir. 

» Je ne puis donc que vous engager, Mon- 
sieur le gouverneur, à donner aux adminis- 
trationn communales de votre province des 
instructions dmi» le sens ^«s^beerviiliefis qw 
précédait. 

» Le ministre de Fintérieur, 

» EUDORB PiRMEZ. » 

« Abt. 11. 

c L'art. 20 de la loi du 17 avril 1836, sur 
Texpropriation pour cause d'ntiKté publique, 
est renigplacé par la disposition suivante ; 

« Le jugement par lequel il a été décidé que 
» les formalités prescrites par la loi pour con- 
> stater l'utilité publique ont été remplies sera 
» imm^iatement transcrit au bureau de la 
conai^vation des bypetëèqnes. 

C^te transcription produit, à Fégard des 
» tiers, les mêmes effets que la transcription 
» d'un .acte de cession, d 

Lors de la discussion de cet ar- 
ticle à la Chambre jdes représen- 
tants et bien que cela n'eût pas 
trait à son texte, M. Bruneau a pré- 
senté un amendement ayant pour 
but d'abréger les délais d'exper- 
tise. Il' demandait que les experts 
nonufi^s par le tribunal pour pro- 
postf les bases de l'indemnité fus- 
sent tenus de faire rapport dans 
les trois mois, sinon jirivés de leur 



taxe et remplacé^ . Après un débat 
auquel prirent pjirt le ministre de 
l'intérieur, MM. Anspach et Bru- 
neau, l'amendeinent fut retiré, 
mais les orateurs furent unanimes 
pour émettre le ^jœu de voir les tri- 
bunaux et les hoînmes qu'ils char- 
gent des expertises s'acquitter de 
leur mission avep toute fa célérité 
possible. 

L'art, i 1 a été f^oté sur 1$ propo- 
sition de la section centrale, adop- 
tée par le gouvernement, afin de 
«ettre te procéiiwe de l'expro- 
priation en haripoaie avec notre 
régime hypothécidre, qui a été mo- 
difié postérièùreiîienl à la loi de 
1838. 

« Art. 12, 

L'avis dont il est fait nentlon dan^ Tar- 
ticle.33 de la loi du t7 avril 1835 sera publié 
de la manière indiquée par Tàirt. 3 Ae la pré- 
sente loi. » 

Cette disposition est devenue né- 
cessaire par suite de l'abrogation 
du titre II de Ip loi du ^8 mars 
1810. 

Pour donner k ce commentaire 
une valeur rée^em^t prsitijgpie, 
nous le faisons suivre de forinsiles 
pour les actes auiLquels l'e^écuition 
de la loi donnera communéflaent 
lieu. 
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MODÈLE d'affiche. 



t Cammume de 



9 ENQViTB. 



9 Par délibération du , 

le conseil communal a adopté lin plan pour 
Touverture d'une rue parlant de 

et aboutissant à , 

lequel sera exécuté par voie d'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

» Ce plan est déposé à la maison commu- 
nale (bureau des travaux ou secrétariat) , où 
Ton pourra en prendre connaissance An 

au 

» Les observations dont il pourrait être 
l'objet devront être adressées , par écrit on 
verbalement, au collège des bourgmestre et 
échevins, chargé de la tenue de Tenquôte, dont 
le procès- verbal sera clôturé le^ême jour, 
à heures du malin. 

» Fait à la maison communale, le 
187 . 

» Za collège des bourgmestre ei écheDins, 

» Par le collège : 
• Le secrétaire communal, » 



AVBETISSBHENT AUX PROPRIléTAlRES RIVERAINS. 



,1e 



» Monsieur, 



»' Nous avons TheoBeur de porter à votre 
connaissance qu'une, enquête est ouverte à la 



maison communale (bureau des travaux) sur le. 
projet d'ouvrir une rue partant de 
et aboutissant à 

» Le plan est déposé au bureau des travaux^ 
où les intéressés peuvent en prendre connais- 
sance à partir du 
procbain. 

» Les observations -dont il- pourmit être 
l'objet devront être adressées, par écrit-, ou 
verbalement, au collège des bourgmestre et 
échevins, chargé de la tenue de Fenquêle, dont 
le procès-verbal sera clôturé en séance publi- 
que le même jour, à heures du matin. 

» Veuillez bien , Monsieur, accuser réception 
du présent avertissement, en apposant, avec 
la date de la remise, votre signature à «ôté de 
votre UQm inscrit sur le tableau que vous pré- 
sentera le porteur. 

» Le collège des bourgmestre et échevins^ 

Par le collège : 
9 Le secrétaire communal, o 



PROCÈS-VERBAL d'eNOUÊTE. 



c L*an mil huit cent soixante-dix 
le à heures 

s Nous, bourgmestre et échevins de la com- 
mune de ' , chargés de procéder à 
une enquête sur le projet d'ouverture d'une rue 
partant de et aboutissant à 

, dont le tracé a été adopté 
par le conseil communal en séance du 

, nous nous sommes trouvés à la 
maison communale, aux lieu et heure indiqués 
par des publications préalables, en date du 

et par des lettres 
spéciales adressées aux propriétaires riverains 
de la rue à ouvrir, où étant et ayant attendu 
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ju$qii*à (i) . mlm ^ue perflOQoo m èoil 

présenté pour faire des réclaoïAtioos iconife la 
projet dont s'agit, nous avoM clôturé le pré- 
sent procès- verbal , les jour, mois et an que 
dessus, pour servir et valoir comme il appar- 
tiendra. 

» Le collège des bourgmestre H éekevine, 

» Par le collège : 
» Le sttrétùire communal, » 






CBBTIFIGAT DB PUBLICATION. 



« Le collège des bourgmestre et éobefioe de 

certifie que te plaît adopté 
par le conseil communal, en séaiice du 

, pour Touverture d*une rue, etc., 
a été soumis â Tenquôte conformément à la loi, 
qu*elle a été annoncée par affiches placardées 
au nombre de aux endroits ordinaires 

des publications, et que les propriétaires rive- 
rains des immeubles Bur lesquels des emprises 
seront faites ont été informés par des avertisse- 
ments individuels. * 



» 



,Ie 



1870. 



« Le collège dee btmrgmeHre et ichetins, 

» Par le collège : 
» Le secrétaire communal, » 



(i) Ou bien : c l'heure flxée pour la clôture du 
pfocès-rerbal , bous stobs sueoessivement reçu les 
réclamatione ei-spcès : 

» i* {ûemiffner ici iee rédamatkms faiie$ verbale- 
ment).; 

* 
> Et 3* les réelamatioBS écrites des sieurs 

, tesffMlles ent été 
aniMKéaB au péèewA procèt-virhal. > 



néUBlÉBATlON. 



C M. le bourgmestre informe l'assemblée 
qu'en exécution de la détibératien prise par le 
conseil en séance du , le collège 

échevinal a procédé à une enquête sur le plan 
d'alignement de la rtfe à ouvrir (tWt^tt^r rem- 
placement); 

s Le procès-verbal de renqufiin qui. a été 
tejaue n'a révélé aueujie opposiUoxi ni observa* 
tion (s'il y en 41 su au cofUrnire, en fairft h 
résumé et les réfuter . ) 

» Le conseil, ayiint pris connaissance des 
pièces de rinstructton, qu*il trouve régulière et 
complète, prend la délibérMion suivante : 

» Tu Tart. 76, ii« 7, de la loi comflrànale, 
les lois des 17 avril 1938 et «7 mai 187« ; 

» Considérant que Tutilité publique est 
établie et q«'il y a Ken de (aire, au besoin, 
application des dispoeîlions de là loi, 

ÀiTéte; 

» L'ouverture de la rue teintée en rose an 
plan ci-annexé et visé, partant de 

etc., est décrétée et sera laite, s'il y a 
lieu, par voie d'expropriation. En conséquence, 
le conseil décide que la commuiie acquerra de 
gré i gré ou e^pr^iera^ » beadîo , pour 
cause d'utilité publique, conformément aux 
lois susmentionnées, les emprises néeeseaires 
à l'exécution des travaux décrétés. {Indiquer 
les voies et moyens qui seront employés pour 
l'exécution du plan, par exemple, les ressources 
d'un emprunt^ le produit fpenlud de taxes 
spéciiUes, un fonds d'aeeumulation ou de ré- 
serve, ou les revenus ordinaires prévus au 
budget de l'année,) 

• La présente délibération sera soumise k 
l'avis de la députation permanente du conseil 
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1 
* * 

M* DU PLAN. 


« Province de 


Parcelté fi* ^ ' ' ; 


r 

» Commune d 
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Prix de la vente : 



s> kCTE DE CESSION DB TERRAIN 

pour Nncorporation à la voie publique d'une parcelle de terre Hécessaire 

à l'ouverture d'une rue. 



» Aujourd'hui, le , entre 

nous^ bourgmestre, stipulant pour et au nom de la commune de 

et le conseil général ^'administration des hospices 
et secours de la ville de Bruxelles, à ce légalement autorisés, la commune de 

par les délibérations du conseil communal 
des . . } approuvées par arrêté royal en date 

du , le conseil général des hospices, par une délibération 

du , approuvée le , a été convenu ce qiii 

suit : 

» Le conseil général d'administration des hospices et secours de la ville de 
Bruxelles déclare céder et abandonner à la commune de . , 

comme par le présent acte cède et abandonne en toute propriété, pour on 
jouir dès aujourd'hui et à toujours, avec garantie de tous troubles, évic- 
tions^ hypothèques et autres empêchements quelconques, le terrain 
ci-après désigné , avec toutes les servitudes actives s'il en existe, le dit 
terrain exproprié suivant les formes voulues par la loi , pour Touverture 
d'une rue nouvelle. 

» Savoie : 

* .Un terrain situé rue de . , à proximité de la 

rue de , tenant d'un cêté à , d'un 

autre côté à , en troisième lieu, au chemin de fer 

et du quatrième côté à la rue de , d'une 

contenance de et porté au plan 

cadastral s*"** , sous les n** 

9 Le cédant déclare être propriétaire de ce terrain en vertu d'une pos- 
session publique, paisible et non interrompue de quarante et plus d'années à 
titre de propriétaire. 
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» La vente est faite, moyenDant le prix de 

, payable le 



9 Fait en double à 
parties ont signé après lecture. 



, les jour, mois et an que dessus, et les 



» Le conseil général d'administration des hospices 
et secours de la Tille de Bruxelles : 



Le bourgmestre^ 



« ,Le ^ecréfairei' 



Le président, 



n Enregistré (;ratis à 



■ 




le 187 , voL 


» ^ , case 


• 


» Le receveur f 


» Dépôt n« 

Transcrit rôle 


«r renvoi au 


DROIT 

) Traiscr. 

V 1 

M 1 

S < User. 




bureau des hypothèques à 

vol. , n» 

reçu, suivant détail ci-contre, 


.le 187 , 




• 

9 


> Le conservateur, » 


, f Traoïcr. 
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DONS ET LEGS 

au profit d'éjL^IJssements publics. 

FONDATIONS. 



JORISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. -ARRÊTÉS 

ROYAUX. 

(Suite. — V. tome H, p. 187.) 



f'alriqmM ê'églisu. -^ Sitre^m Je himfai- 
sauce. — Boepices civils. — Commums et 
séminaire diocésain, — Legs. — Bâtiment 
iéeole. --* Institution de M fabrique d'é- 
glise. — Dévolution à la commune. — Fon^ 
dation d'une mission à donner par des reli- 
gieuses. — Befus d'autorisation. 

7. Une febrîque d'église ne peut 
être autorisée à accepter un im- 
meuble destiné par le testateur à 
fusage d'un vicaire, si aucune 
place de vicaire tf existe. 

A défattt de cette destination, 
<€flle ne peut non plus être auto- 
risée à accepter cet immeuble pour 
r-employer à une décote de *filles, 
les fabriques d'église d'ayant point 
capacité pour administrer d^s do- 
tations affectées à renseignement 
primaire. 

La 4estinatlon d'une libéralité 
emporte inâCitutiG^n an profit de 
l'établissement légal préposé au 
t^srricewantagé. 



Dans ces conditions, l'immeuble 
prémentioné doit échoir à la corn* 
mune et il n'y a pas lieu de s'arrê- 
ter au refus du conseil communal 
d'accepter ce legs, ledit refus 
n'étant basé que sur le motif qu'il 
y aurait lieu de laisser les biens 
meubles et immeubles formant la 
succession du testateur aux héri- 
tiers du sang. 

Les clauses d'une libéralité qui 
porte que l'école devrait être admi- 
nistrée par des religieuses, sous 
la surveillance immédiate du curé 
de la paroisse, sont contraires à la 
loi du 23 septembre 18i2, art. 7 et 
i 0, qui confie au conseil commu- 
nal la nomination des instituteurs 
et à l'autorité locale la surveillance 
des écoles. 

Si la Constitution proclame la 
liberté des cultes et celle de leur 
libre exercice^ il n'en résulte ce- 
pendant |)as que les pairticttliers 
aient la liaGuUé illimitée de créer 
des fondations pour itoutes les .ce- 
irémonies religieuses indistincte- 
ment. 

Au moment où le décret duSO dé- 
cembre 1809 était publié, son au- 
teur venait, par un décret du 26 
septembre précédent, de défendre 
expressément les missions à l'inté- 
rieur. On ne peut dès lors admet- 
tre que le décret du 30 décembre 
ait consacré lé dreît de créer des 
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fondations pour la célébration de 
ces missions. 

Si le décret du 26 septembre, 
d'ailleurs non publié au Bulletiii 
des lois, se trouve . virtuellement 
abrogé par le principe prérappelé 
de la Constitution, il n'en établit 
pas moins le véritable esprit du 
décret du 30 décembre 1 809^ en ce 
qui concerne Fobjet des fondations 
religieuses qu'il appartient au gou- 
vernement d'autoriser. 

Il en est ainsi surtout lorsque les 
religieux chargés de faire les mis- 
sions dont il s'agit ne sont pas 
compris dans l'organisation légale 
du culte, et n'ont pas capacité pour 
recevoir des libéralités à titre de 
personnes civiles. 

Dès lors, lesdites fabriques ne 
peuvent, aux termes de l'art. 91 i 
du code civil, être autorisées à 
accepter les legs en question, at- 
tendu qu'en les recueillant et en 
les exécutant, elles serviraient de 
personnes interposées pour faire 
parvenir ces dotations à des inca- 
pables. 

(àri^lé royal du 31 décembre 1867.) 



Bureau de bienfaisance et fabrique d'église, — 

Clause facultative. 

S. L'art. 72 de la loi du 18 germi- 
nal an X n'oblige de fournir une 



habitation qu'au curé ou au des- 
servant; la législation ne reconnaît 
pas les maisons vicariales. Dès 
lors, on ne peut admettre comme 
obligatoire l'aflfectation d'une de- 
meure pour lès vicaires, au même 
titre que l'on admettrait cette affec- 
tation pour un presbytère. 

(Ài-rété royal du li février 1868.) 



Hospices civils. — Legs. — Desserte de F hos- 
pice par des religieuses, — Clauses facul- 
tatives, 

9. Aux termes des art. 6 et 7 de 
la loi du 1 6 messidor an VII, les 
commissions d'hospices civils sont 
exclusivement chargées de l'admi- 
nistration intérieure et de la nomi- 
nation et du remplacement des 
employés de ces établissements. 
En conséquence, la condition im- 
posée par le testateur concernant 
le personnel qui sera appelé à des- 
servir l'hôpital est contraire aux 
dispositions légales prérappelées» 
et doit, par suite, être réputée 
non écrite, conformément à l'ar- 
ticle 900 du code civil. 

(Arrêté royal du 18 mars 1868.) 



Legs. — Instiêutiott d'un prix quinquennal. — 
Dévolution à l'Etat. 

10. La fondation d'un prix deç- 
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tiné à Fauteur d'un ouvrage ou 
d'une invention utile à la classe 
ouvrière en général est un objet 
d'intérêt général, et ainsi, la remise 
du prix rentre dans les attributions 
de l'Ëtat chargé des intérêts géné- 
raux de la société. 

(Arrêté royal du %% mai 1868.) 



ûurMU de bimfaiêance. — Legs, — Indem- 
nité allouée aux maîtres des pauvres — 
Clause non admise. 

i i . AUX termes de l'art. 5 de la 
loi du 7 frimaire an V, les mem- 
bres des bureaux de bienfaisance 
ne peuvent recevoir aucune rétri- 
bution. En conséquence, le legs 
fait au profit des membres d'un 
bureau de bienfaisance est nul 
comme fait à des incapables de re- 
cevoir, suivant l'art. 911 du code 
civil. 

(Arrêté royal du 30 novembre 1868 ) 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNES. 



1. LISTES ÉLECTORALES. 



A, ENVOI DES LISTES AU GOMMISSAtlAT D^AERON- 
DI8SBMBNT. — B. CONTRIBUTION PBESONNELLE 
t»ATÉE PAB UN OAEDB PAITICULIEE. 



a 1« En présence des lermes du n^ 2 de 
Fart. 9 de la loi du S mai 1869, ainsi conçu : 

« Un double des listes sera retenu au secré- 
» tariat de la commune » et surtout en pré- 
sence des paroles prononcées par M. le ministre 
de rintérieur et par M. Muller, le 17 mars 1869^ 
{Annales parlementaires, pages 6i2 et 643), un 
commissaire d^arroodissement peut-il exiger 
que les administrations communales lui trans- 
mettent les listes en double expédition ? 

» Ne sufDt-il pas de lui adresser un double 
de la liste contenant les trois catégories d* élec- 
teurs, accompagné d'une copie de la. liste des 
électeurs provinciaux destinée i, la députation 
permanente? (Art. 7 de la loi du 30 avril 1 836.) 

» 2o Un gardé particulier qui habite, en sa 
dite qualité, une maison appartenant à son 
maître, peut-il, pour parfaire le cens électoral, 
se prévaloir de la contribution personnelle 
afférente à cette maison ? 

» r aurai à faire Y application de ce cas, lors de 




RÉMNI^BIS AUX QUESTIONS SOUMISES U,K D£S ÂBOffNèi. 

loi du ^ juin i832 et de la juns- 
prudence de la cour de casfiatioiï. 



âU 



la prochaine révision, dans les circonstances 
suivantes : 



» M. le baron 0..., propriétaire à D..., a 
fait construire, dans son bien, «pour assurer la 
bonne surveillance de sa chasse» une maboD 
destinée au logement du chef-garde. 

T^Le sieur D..., chef-garde actuel, figure 
au rôle de la contribution personnelle du chef 
de rhabitation de cette maison. 

» Peut-il s*en prévaloir pour réclamer son 
insoriptioB sur les listes électorales? » 

Sur la première question, nous 
répondrons que lorsque la loi dit 
que la liste électorale sera envoyée 
au commissaire de Farrondisse- 
ment,. ce fonctionnaire n'a pas le 
droit d'exiger que la liste lui soit 
transmise en double expédition. 
Un seul exemplaire doit lui être 
adressé. Quant à Tart. 7 de' la loi 
-provinciale du 30 avril 1836, il n'a 
pas été abrogé par la loi du 5 mai 
i869. Il doit donc continuer à 
s'exécuter, et on ne peut se dispen- 
ser d'envoyer à la députation per- 
manente une liste des électeurs 
provinciaux. 

Sur la deuxième question^ nous 
dirons qu'il est de principe que 
c'est à celui, propriétaire ou non, 
qui est en fait le principal occupant 
d'une maison, et qui est tenu au 
payement de la contribution per- 
sonnelle, qu'appartient le cens 
électoral. C'est ce qui résulte de la 



Gomme le chef-garde D... figure 
au rôle de la oontribation person- 
nelle à raison de ce qull habite la 
maison appartenant au baron 0...^ 
ledit chef-garde peut réclamer son 
inscription sur les listes électo- 
rales. 



n. LISTES ÉLECTOBUES. 



DOMAIIfB AUftAL. — CONTRIBUTtOBC FOnCIBRE. — 
rEaMlKft. — LOCATAIRK. -— COMPCTATION Df 
GENS. . 



« Nous lisons dans la loi communale : « Le 
tiers de la coniribulion foncière d*an domaine 
rural exploité par un fermier compte au loca* 
taire.... » 

> À... loue uio terre à B..« sur laquelle ce 
dernier paie S francs de contributions directes ; 

» À G... une parcelle de terre sur laquelle 
ce dernier paie 1 franc; 

» El à D... un terrain sur lequel on paie 
3 francs de contributions, etc. 

» De sorte que À... loue 3 parcelles sur 
lesquelles les propriétaires (i) de ces parcelles 



(i) Sans doute £iut-il lire ici ioeeiaireê? 
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fmakM total i fosmoB. D«it-oo cwiptef à A.«« 
le 1/3 de ^ + 1 + 3, sûU i (tapo», pour forioer le 
cens électoral ? Chaque parcelle peut-elle être 
coasidérée coooiua domain$ rurale cq loci^aire 
peut-il être coDsidélré comme fermier dans 
TaccepUoD commune de ce mot ? » 

L'art. 8 de la loi oommunaJ^ a 
en pour but de ftrire profltep le fer- 
miOT étimet partie de la contribu- 
tion foncière que paie la terre qui! 
a prise à bail. Grftce à cette dispo- 
sition^ les propriétés qui, sans 
elle, n'auraient aucun représentant 
an conseil communal, y sont repré- 
sentées. Par exemple, les com- 
munes, les hospices, les fabriques 
d'églises, etc., êtres moraux sans 
personnalité réelle, n'ont pas de 
droit électoral à exercer; mais 
Tart. 8 permet parfois aux fermiers 
des biens appartenant à ces insti- 
tutions, d'exercer leurs droits poli- 
tiques dans la commune: 

Quand les terres appartiennent 
à un citoyen, son fermier peut éga- 
lement profiter du tiers de la con- 
tribution foncière. Mais la loi a 
soin d'ajouter que c'est « sans di- 
minution des droits du proprié- 
taire. » 

Ainsi, dans le cas qui nous est 
posé, B... pourra profiter de 66 
centimes (1/3 de 2 francs) pour son 
cens électoral; C. . . de 33 centimes; 
D... de 1 franc. Et quant à A..., il 
se prévaudra des six francs de la 
eontribtttkm foncière acquittée sur I 



les trois parcelles dont il eat pro- 
priétaire, pour la formation de so» 
cens particulier; toute parcelle de 
terre doit être considérée comme 
un domaine rural dans le sens dQ 
la loi et le locataire de cett9 par^ 
celle doit être regardé comme fer- 
mier s'il l'exploite par lui-même ; 
il importe peu qu'il s'agisse d'un 
champ que le fermier cultive, d'onq 
terre quHl ensemence et fertilise, 
d'un bâtiment de ferme, d'une 
métairie nécessaire à l'exploitation 
agricole, etc. Il en serait autrement 
si sur cette parcelle de terre étai* 
bâtie une maison de campagne ne 
servant point directement à une 
exploitation agricole; elle ne pour- 
rait, pas plus que les jardins qui en* 
dépendent, conférer aucun droit 
au locataire du chef de la contribu-» 
tion foncière. Ainsi l'a décidé une 
instruction du ministre de l'inté- 
rieur du 25 avril 1836. 



Ui EUT CIVIL. 



DELrVRANGE DES ACTES. — REFUS DE t OFFICIES. 
— MOTIFS NON AIxaHSimtLBS. 



« Uo étranger on mime iioe persoioe doIiK 
localité se préscDte au bureau de roflicier de 
Fétat civil pour lui demander Textratt d'un 
acte de naissance 4*aiie per«aiHAe de reodroît. 



^ 
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» L'officier de Tétai civil demande quel 
usage il doit dtre fait de l'extrait réclamé. — 
Refus de faire conuaitre cet usage. 

» L'officier de Tétat civil peut-il se refuser, 
daus ce cas, à délivrer la pièce qu'on lui de- 
mande? » 

D'après Tart. 45 du code civil, 
tonte personne peut se faire délivrer, 
par les dépositaires des registres 
de Fétat civil, des extraits de ces 
registres. 

Ainsi, lorsqu'une personne re- 
quiert un extrait d'acte de l'état 
civil, l'officier à ce commis ne peut, 
sous aucun prétexte, se refuser à 
la délivrance de la pièce, pourvu 
que les droits de timbre et d'expé- 
dition lui soient payés (i) et il n'a 
pas à s'enquérir du motif pour 
lequel l'acte est demandé. 

(V. Brixhe, p. 171; Collier, p. 62, 
n^ S9.) 

c< L'état civil des hommes doit 
être public, et il y aurait de l'in- 
convénient à laisser les officiers 
civils juges des motifs sur lesquels 
pourrait être fondée la demande 
d'une expédition. » (Exposé des 
motifs de l'art. 45 du code civil.) 

Au reste, nous ne voyons guère 
l'usage abusif que l'on pourrait 
faire des expéditions ou extraits 

(0 V. arrêté royal do 94 mai 4897. 



d'actes de l'état civil qui attestent 
une chose publique. 

Il y a des cas cependant où l'of- 
ficier de l'état civil est en droit de 
s'informer de l'usage que l'on se 
propose de faire d'un extrait des 
registres dont le dépôt lui est con- 
fié : c'est lorsqu'on lui demande un 
extrait sur papier libre, à titre de 
renseignement administratif. En 
pareille occurrence, il est tenu de 
faire mention, en marge de la pièce 
qu'il délivre, du motif de l'exemp- 
tion de timbre. 

Cette observation s'applique éga- 
lement aux notes^ non signées, que 
délivrent les officiers de l'état civil 
pour l'inscription aux registres 
d'école, de la milice, etc. 

Dans ces divers cas, les parties 
requérantes sont obligées de s'ex- 
pliquer et si elles s'y refusent, il va 
de soi qu'il ne doit pas être déféré 
à leurs demandes. 



IV. ÉTA.T CIVIL. 



REDACTION DES ACTES. — BENSEIGNEIIEIVTS QU ILS 
DOIVENT CONTENU. 



9 1« Est-il nécessaire d^éooncer dans les 
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aetes de mari^^e qae le» publications ont été 
faites devatU la porte de la maison commune, 
quand od dit qu'elles onl eu lieu conformément 
à la loi? 

9 8^ Quel est le sens des mots : « de tous 
ceux qui y seront dénommés » de Tari. 3i du 
code civil ? Doit-on , en présence de ce texte, 
énoncer Tâge de Tofficier de Tétat civil, du 
notaire qui a reçu le contrat de mariage , des 
parents d'un décédé (quand ils ne sont pas dé- 
darants) ou de la mère d'un nouveau-né? Ne 
faudrait-il pas plutôt comprendre T&rt. 34 du 
code civil en ce sens qu'il y a lieu d'énoncer 
dans les actes de Tétat civil les noms, pré- 
noms, elc, de tous ceux qui y sont dénommés 
comme parties et témoins ? 

» Questions posées ensuite du rapport d'un 
parquet, critiquant la non -observation des 
points ci dessus. » 

i^ Le registre aux publications 
de mariages^ tenu en exécution de 
Tart. C3 du code civil, devant né- 
cessairement porter que TafiSckage 
des publications a été fait à la porte 
extérieure de la maison commu- 
nale, il ne nous parait pas indis- 
pensable de reproduire cette men- 
tion dans l'acte de mariage. Il suffît 
qu'il y soit indiqué que les publi- 
cations ont été faites conformément 
à la loi. 

A Paris, les actes portent que les 
publications ont été « faites et affi- 
chées en forme. » 

A Bruxelles, que les publications 
<c ont été faites en cette mile. » 

{^a teneur de Y^çte rédigé par 



notre abonné nous parait donc ir- 
réprochable; nous ne voyons pas, 
au surplus, ce que l'indication de 
la porte de la maison communale 
ajouterait à la valeur de l'acte, s'il 
a été dressé dans la forme légale. 

2<> En prenant à la lettre Tart. 34 
du code civil , on serait porté à 
croire qu'il faut énoncer dans les 
actes de l'état civil, outre les noms 
et prénoms, Fàge et la qualité de 
tous ceux qui y sont dénommés. C'est 
l'avis de M. Brixbe; mais en y ré- 
fléchissant on s'aperçoit vite que 
ces désignations sont dans certains 
cas superflues et même impossi- 
bles. 

A quoi bon, en efiét, l'âge de 
l'officier de l'état civil qui ne fait 
qu'instrumenter au nom de la loi, 
et celui du notaire dont le nom ne 
figure dans l'acte qu'à titre de ren- 
seignement? 

Dans combien de cas sera-t-il 
possible aux déclarants de faire 
connaître l'âge des parents d'un in- 
dividu décédé, alors qu'ils ignorent 
souvent le lieu même du décès? 
Si l'intérêt des parties exige que 
les actes soient parfaits, il ne faut 
pas non plus y introduire des ren- 
seignements superflus qui peuvent 
nuire à leur clarté. 

Le seul intérêt que nous trou- 
vions dans les indications complé- 
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menteireS requises par le parquet, ' 
jc'eet la mention de l'âge de la mère 
d'un noiiveau*né. Pour les en&ntB 
natupeis^ oette indication est 3uiv 
ttout pnécieuse et nous conseillons 
fortement de la âàre* 

Il fôut enfin que l'officier de 
d'état civil inscrive sur les registres, 
en présence des idécilaraDtft, les 
énonciations prescrites par k loi 
6i qui sont : le jour et l'heure où 
^s actes sont reçus; les prénoms, 
n€ms, àge^ pr^ifiBâsion et domi- 
cile dé toufi ceux qui y sont dé- 
nommés, c'esirà'dine, dans notre 
peQftée, des parties rt des témoins; 
et dans les actes de mariage le nom 
du notaire qui a reçu les conven- 
tions imattimoniales. 



Oa peut ajputer à la ipot^sîon 
les qualilcatioois nobiliaires auto- 
risées et les idistinctions honori- 
fiques comme celles de membres 
de l'ordre de Léopold, etc., quand 
il y a lieu; mais e'est tout. 

Yoici dans 4|uels termes M. &i- 
niéon s'est exprimé^ ^^iiune rap- 
porteur, (Suri'ârt. 3é du code civil : 

<x Les personnes dénommées k 
l'acte sont de «trots espèces : jhsr^ 
tieê^ q«baiid l'acte .les oonoerne di^ 
rectement, comme les épottx dans 
un acte de mariage; déclarants, 
^uand elles Yienoent detnaader la 
<x)nsfotatioa idu Sût ^'elles énon^ 



I 
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cent, comme les personnes qui ont 
assisté à un accouchement; témoins y 
quand elles assistent à la rédaction 
de l'acte pour certifier avec l'offi- 
cier l'existence de la déclaration. 
Il est également nécessaire de dé- 
terminertoutes ces personnes d'une 
manière certaine ; l'acte doit donc 
contenir sur chacune d'elles les 
énonciations individuelles que l'ar- 
tide indique. . 

» Les mêmes énonciations doi- 
vent avoir lieu à Tégard des pro- 
cureurs spécialement Fondés, quand 
les parties se font représenter . » 

Cette déclaration, qui doit nous 
servir de guide, est de tous points 
conforme à notre appréciation et 
aux explications que nous avons 
données fdus haut. 



V. BUREAU DE BIBKFàlSANGB. 



KOMINATION DU lECEVEUR. — ABSTENUON AU 
VOTE 0U BOURGMESTRE. — ABT. 91 DE LA LOI 
COMMUNALE. 



<t Notre bureau de bienfarsauce vient de 
Dommer son retseveor en renpfaieetnent ^titu- 
laire décédé. «Cette oomioatmn « élt •sènoiiae 
ensuite à l'approbation du conseil communal 
et de la députalioa pennaoénlê iu iKMiseil 



JUiaS9RUDBII£B; 
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pravineM ; mais comme le bourgmestre n*a pas 
friflfMrt au vole•,i.-;^paTce qm dans .Fart. 9} 
^ iaJoi eoiniiMHndeulest dit qa^ilin^'a qae 
voix délibérative et que, n^étanl pas «lombre 
du bureau, il o'a pas le droil d'intervenir dans 
4à qodiiaation des enaployéétdu bert au de bien- 
faisibce, -^ je désirerais eomudtrid'Vavis de la 
Bêvûe'camnii^ak à ce* sujet. i> 



■i 



Si nous comprenons bien la 
question qui nous est posée ^ il 
s'agit dç savoir si le hiouygmestre a 
eu raison, de ; s'abstenir au vote 
pour k nomiAatioB du receveur du 
bufeau de bienfaisance^ et si la loi 
lui interdisait d'y participer. 

Le contraire est vrai. 

La disposition qu'invoque notre 
correspondant établit ckirement 
le droit du bourgmestre de con- 
courir à la nomination des em- 
ployés de la bienfaisance publique. 
La présidence que lui confère la 
loi est facultative; mais, lorsqu'il 
l'exerce, son pouvoir n'est pas 
moindre que celui des membres 
effectifs du bureau. En disant qu'il 
a voix délibérative^ l'art. 91 de la 
loi communale entend dire qu'il 
prend part aux discussions et aux 
votes comme les membres. 

Au premier vote de la loi com- 
munale, on lui avait accordé, de 
plus, voix prépondérante; mais, 
au second vote, cette disposition 
exceptionnelle etqui n'avait pas de 
raison d'être, n'a pas été mainte- 



nue. Il est donc assimiilé aux autres 
membres et, dès lors, chaque fois 
qu'il juge convenable d'assister.aux 
séances du bureau, il n'a pas moins 
die droit qu'eux 'à prendre part 
aux nominations dont le bureau 
est chargé. Il- pouvait donc in^ 
contestablemënt participer à la 
nomination du receveur. C'est, 
d'ailleurs, ce qui résulte d'une dé- 
cision formelle du ministre de l'in- 
térieur du 28 juin 1849. 



•< 



JURISPRUDENCE. 



V£NTB B IMMEUBLE. — MINEUR. — H08 
PIfîES. — TUTELLE ADMINISTRATIVE. — 
SUBROOÉ-TCTEUR. 



La tutdb des enfants admis dans les hospices 
appartient aux commissions administratives 
de ces maisons, qui forment le conseil de fa* 
mille et désignent un tuteur parmi leurs mem-- 
bres. 

Cette tutelle administrative suspend les droits 
de famille tant que f orphelin reste dani 
rétablissement qui le nourrit. La loi du 1% 
juin 1816, en exigeant la présence d'uh sub • 
rogé'tuteur dans les ventes d* immeubles, ne 
vise que les Melies ordinaires et non les tu- 
telles administratives. ^ 

« Vu le Irappûrt de M. le juge de paix du 
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3* année. — 1870. 



no 
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oam^n ' de tckVtâa^ m date .du) . S8 ! t>çM)brf 
1867; 

»' Alténdif qiie, patfugeffiéiit du 21 septembre 
itttA^, érirfejgKlrt, le tribtmal de ce éége â 
autorisé la Hetot'é^ cof^fopûlémént à la loi du 19 
juin 18M, d'unis pièce dcr Mrre mae k Diiya^ 
b^tfrgr appartenaot par indÎTision aux mineurs 
Jean-Henri et Pauline Gielis, et^ft commis à 
cette En le Aolaire Dewever, de résidence a 

Bratëllesj 

. . . , ' .► 

il AtièitA ^^ië 4bfaètii' JéàM^HidAri GMNd à 

été admis aux. ho^picea de Bruxelles et^'t^ 
l'administration de cet établissement a spécia- 
lement chargé un de ses membres, le sieur 
Jean-Liévin De Bruyn, rentier, domicilié à 
Bruxelles, d'exercer la tutelle dudil orphelin ; 

» Attendu que la tutelle des enfants admis 
dans les bovidés â été bir^nts^é ^r la loi du 
SS pluviôse an XIII ; que celte loi place les 
enfants admis dans les hospices, à quelque 
litre et sous quelque dénomination que ce soit, 
860» la tutelle dés eommisdiiiift âdMinistmivi^ 
de ces naieonsi lesqnellos' forment le cimseil 
de famille et désignent un de. leurs membres 
pour exercer les fonctions de tuteur ; 

> Attendu que cette loi ne fait aucune men- 
tion des /«jetions de jBubrogé-tut«ur ; qu'aii 
contraire Tart. !«' de la loi citée, en mettant 
sur la même ligne les enfants trouvés nés de 
père et mère inconnus, et les enfants admis à 
rhospice à raison de Tindigence des parents, 
prouve que la tutelle administrative suspend 
les droits de famille tant que Forphelin reste 
dans rétablissement qui le nourrit; 

» Qoe^ d'ailleurs, les motifs qoi ont fait 
introduire la subrogée^tutelle sont eaas appli- 
cation dans la tutelle des commie^sions admi- 
nistratives; 

» Attendu (jpie ia loi du SS.^uyidlQiafiXIII 



esl postérieuraa» (Mfemëy et qu'elfe donie 
à -la tutelle des noeors admis* dans fefl élabli»- 
sepenis de sfcotfrs und (x^gmmtkm cùtnfltiÀt 



tt tontes 



{» 



H Qki'il fésdltëde tii qn*en exigeant b pré«> 
sellée des iubtôgés^tntewrs aut vêntes.dei biens 
qui intéressent des mineurs, b loi du li yâu 
1816 vise la tutelle ordinaire ; 



» Par ces motifs, 



i' 



' i LetribîindlI,ebtétf)dtrlerapiM>rtdèAl.Vkn- 
déi'Séypë», jUg^ àopfiKaAt, el dé Pntti cen^ 
fohne de M^ Willemanri^ lubstiteft . dnî ptoooh 
reiir du f^iy autorisa le lotair# Df wever^ d^ 
résidence à Bruxelles, h procéder à }a. Yeple^ 
conforméineili a la fa loi ou i^ juin 18iè et au 
jugement du îi septembre dernier, d'une par- 
celle de terre, sise & Duysbdurg, àppaitèftant 
par indivision aux mineurs Jean-Henri et Pau- 
UHë OiéM t m qb4 Ite ^l-^ënee du^ dieur 
Edovard Paîlerndsiet buvrkr bfaseiiiin domi« 
cilié fi Bruxelles^ snbfogé-liit^ils èà rolplie^- 
lin Jean-fieuri GieliSy nest pas requise; 

i Ofd^ntïe que les frais du présent jugement 
écrient compris dans les fhais de vente. » 

(Jugement du tribunal de Louvain, du IS no^ 
vembre 186?.) 
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ATTRIBUTION BES AMENDES. 



CODE PÉNAL, — AMENDES, rr— ATTEIBBTÏON. 



L'art. 33 du code pénal porte 
que les amendes seront perçues 
au profit de l'État. II s'agît des 
amendes prononcées en matière 
criminelle et correctionnelle , et 
des amendes en matière de police 
qui revenaient antérieurement aux 
communes en vertu de Tart. 466 
du code pénal de 1810. Il n'est pas 
dérogé aux Ims spéciales qui règlent 
d'une autre SKmlère l'atfarilHition 
d'une partie ,oa 4e la totalité des 
amendes qu'dles prononcent. 

Les règles à suîwe pour T^ttri- 
btttion de ces amendes ^nt été 
fixées ppr ^ine circulaire de M. le 
ministre de la justice, en date du 
7 aoAt 1869, insérée au Recueil de 
ce département, 3"^ çérie, p. Sl^ 
et suiv. Nou^ en extra vous les ex- 
plicatipns ci-après qui intéressent 
spécialâfnent les communes : 

9 n esl-a remarquer que, pour déteronner le 
SCSI des ajD^^j on doit s'attacher particu- 
lièreiDent k llTloi appliq^iée par le >0ge. Ainsi, 
pQur un dé(U runtl, si Taioeiide est prononcée 
eu vertu du £ode pénal, elle est p9.^çue au 



proit de l'Etal, tandis qn'^e rerieni à la 
commune si le Jugement est fondé sur le dé- 
cret de 1791 et que Fameuse rentre dans la 
catégorie des amendes ordinaires. 

9 D'un autre côté, les apended qui sont 
portées tant par les règlements et ordonnances 
de police des conseils cpmmf naux que par les 
règlements et ordonnaiices ie police des .con- 
seils provinciaux, apparlieni^ent à TEtat, e^ 
vertu de Tart. 38 du cçde péjial. 

» 

9 Les dispositions de; cep règlements m 

peuvent en effet , aux tei^99 Je la loi pror 

vinciale et de la loi comBiu|ale ellQS-mÔme^^ 

porter sur des points déjàTégis |>ar ^eçjoœ ou 

des règlements d'admini9lr4io'^ géaéolo, et 
elles sont abrogées de pifin droit sS, ^ans la 
suite, il -est siaixïé dans ^ette forme sur l^a 
mômes d^Jels. {kn. 7$ de la loi du 30 mars, 
et art. 85 de la loi da 30 avijl 1 836.) 

» Quant aux règlements qui jont pour but 
d'assurer le recouvrement desiihipûsitions com- 
munales ou provinciales, ils ne constituent pas 
des ordonnances de police véritables; dèslor^^ 
les amendes prévues par ees rè^ments peu- 
vent être con^dérées jcomme n'étant pas des 
pénalités proprement dites, ntais comme aya^t 
plutôt le caractère d'indemnités pécuniaires 
au profit des communes et des provinces four 
le tort que la fraude leur a fait éprouver^ » 

Un tableau des amende^ attri- 
buées est annexé à la circulaire 
ministérielle; il indique la part dé- 
volue à la commune ou à ses agents 
pour les amendes comminées par 
des lois spéciales et fournit plu- 
sieurs renseignements qu'il est 
utile aux administrations commu- 
nales de connaître; nous le pu- 
blions à la page suivante. 



ATTRIBUTION DES AMENDÉS. 
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IMPOSrriOI»: GOMffWALES.; 



IMPOSITIONS COMMUNALES. 



MODÈLES DE RÈGLEMËI4T (i) DÉTERMINANT : 

1* LE MODE D*INTKODUCTION DES ÉGOUTS 

DES PARTICULIERS DANS L*ÉGOUT PUBLIC ; 

,¥ LE DROIT b'£li3KANGHEMENT A PAYER 

A LA COMMUNE. 



« Le conseil comomnal, 

» Vu I*art. 78 de la loi communale du 
30 mars 1836 , 

> Arrête le règlement i>uivant : 

• Art. 1*'. On ne peut, sans Tautorisation 
préalable du collège des bourgmesftre et éche- 
vinsy construire , changer ni réparer à travers 
la voie publique, aucun égout ou embranche- 
ment d'égout. 

» Art. i, L' autorisation dé construire ou 
de reconstruire au long de la voie publique un 
bâtiment ou un mur de clôture, est subordon- 
née à la condition d'établir une communication 
au moyen d*un embranchement entre la pro- 
priété où ces ouvrages seront élevés, et régont 
de la commune, s'il existe, ou dès qu'il en 
existera un dans la. rue. 

» Cette condition devra être remplie, aussi- 
tôt après l'achèvement de» constructions à 
l'occasion desquelles elle aura été imposée; 



(i) Ces règlemeols , doot la pubUcation noiu» est de- 
■iflukdde par nne admioislration «ommuoale^ aent em- 
pruntés k ia commune d'E(terbeek lez-Bruxellea. Noos 
leur donnoos la préférence parce qu'ils nous paraissent 
laleUigaBffleAi oembiAés el 



I 



cependant le collège dès bourgmestre et éche* 
vins pourra accorder, pour l'établissement des 
embranchements d'égout, les dispenses qui 
seront justiGées par la disposition du sol, ou 
par l'impossibilité d'opérer dans Tégout de la 
commune Técoulement des eaux provenant 
des propriétés longeant la voie publique. 

a Les propriétaires qui établiront des em- 
branchements, supporteront toute la dépense 
résultant de leur construction et de leur intro- 
duction dans Tégout public, indépendamment 
du droit de concession à payer à la commune. 

a Art. 3. Le collège des bourgmestre et 
échevins déterminera la forme, le niveau et les 
dimensions des embranchements à intr<jdiiire 
dans les égouts de la communCr On ne pourra 
employer dans ces constructions que des bri- 
ques de première qualité et de la chaux 
hydraulique. Les radiers des embranchements 
devront dans tous les cas être construits en 
briques dites du canal. 

a Les embranchements déboucheront dans 
l'égout public aux endroits qui seront indiqués 
aux constructeurs par les agents de l'admi- 
nistration communale. Les travaux seront exé- 
cutés sous la surveillance desdits agents, qui 
feront en outre la réception des ouvrages. 

« Art. 4. Le propriétaire ou l'entrepreneur 
qui fera construire un égout ou un embranche- 
ment d'égout, à travers la voio publique, en- 
tourera de barrières l'emplacement occupé par 
les ateliers, si l'administration juge cette pré- 
caution nécessaire pour la sûreté de la circu- 
lation. 

a II établira de distance en distance par- 
dessus les trancliées des ponts de service fOur 
le passage. des piétons. Les tranchées seront 
remblayées autant que faite se pourra, à me- 
sure de l'avancement des irévj^ia de maçon- 
nerie. 



IMPOSmOffS COMMUNALES. 
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9 Art. 5w Les parties de la voie pdilique 
ob de» travaux-^ront effectués, et eeVes où il 
sera étaUi des cloisons ou barrières^ devront 
dire, éclairées, conveoableiiieiit depuis le coii« 
cher jusqu'au lever du soleil^ par les soins et 
aux frais du propriétaire ou de Tentrepreneur. 

» Art.. 6. Immédiatement après l'achever 
ment des travaux, le propriétaire ou rentre- 
preneur devra faire enlever les cloisons ou 
• barrières, et rendre à la circulation, débarras- 
sée ée toQs matériaux, gravoiset ordures, les 
emplacements occupés sur la voie publique 
par les ateliers ou dépôts. 

« ■ • * 

* 

Lea ipatériaox ou décombres qui n'au- 
raient pas été enlevés iam le temps prescrit 
pourront Tétre d'office sous l'ordre de Taulo- 
rité locale et aux frais des propriétaires ou 
entrepreneurs. 

» Les constructions seront faites conformé- 
ment aux règles de l'art et Ton ne pourra 
^employer que des matériaux de bonne qualité. 

» Art. 7. Il ne pourra être établi de pui- 
sards ou puits d'absorption; les puisards, 
aduellemeat existants, seront supprimés lors 
de la reconstruction des maisons ou des bâti- 
ments où ils seront situés; ceux dont l'état 
compromettrait la salubrité publique devront 
être supprimés immédiatement. 

> Le collège des bourgmestre et échevins 
pourra toujours faire supprimer les puisards 
dans toutes les rues où il existe un égout com- 
munal. 

» Art. 8. n est également défendu de lais- 
ser couler de l'intérieur des maisons des eaux 
ménagères ou des matières insalubres sur la 
voie publique, s'il existe un égout dans la rue. 

Art. 9. L'embranchement destiné à mettre 
la propriété en communication avec l'aqueduc. 



ne pourra desservir que la propriété indiquée 
dans Tarrôté d'autorisation; toute firaude à cet 
égard donnera ouverture à un droit de conces- 
sion égal à celui auquel la propriété était assu- 
jettie indépendamment du maximum de la péna- 
lité prévue par le présent règlement. 

» Art. 10. Les contraventions aux dispo- 
sitions du présent règlement seront constatées 
, par procès-verbaux ou rapports des agents 
chargés de la surveillance des travaux, ou par 
tous autres moyens légaux, et ce simultané- 
ment à charge des propriétaires ou locataires, 
architectes, entrepreneurs, matlres-maçons ou- 
toutes autres personnes chargées de la direction 
des travaux. 

» Ces contraventions seront punies' des 
peines de simple police, sans que néanmoins 
elles puissent être au-dessous de cinq francs. 

» Art. 11. Indépendamment des pénalités ^ 
le tribunal prononcera, le cas échéant, la sup- 
pression du corps du délit, en condamnant les 
contrevenants à rétablir, dans un délai déter- 
miné, les lieux dans leur état primitif, par la 
démolition, la destruction ou l'enlèvement des 
ouvrages constituant la contraventloa , liitout 
sans préjudice à l'autorisation qui devra être^ 
demandée chaque fois à la députation perma^ 
nente, pour que radministration puisse ae^ 
porter partie civile dans tous les cas où un 
dommage aurait été causé à la commune. 

j» Art. IS. Le présent règlement sera obli- 
gatoire à dater de la puUication qui en sera 
faite par le collège des bourgmestreetéeheriBs. . 

» Il sera imprimé et publié de la manière el 
aux lieux accoutumés. 

> Toutes dispositions contraires sont rap* 
portées, ù 
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IMPÛSmONS COMHUNALES. 



« Le conseil communal, 

» Vu Tarticte 76 de la loi communale du 
30 mars 1836, 

» Arrête : 

ù Art. 1*^'. Quiconque voudra bâtir dans les 
rues décrétées ou à décréter sur le territoire 
de la commune, n'y sera autorisé qu'à la con- 
dition de faire usage de Tégout public, s!il 
existe ou dès qu'il en existera un dans la rue, 
et d'y Introduire à ses frais un embranche- 
ment provenant de la construction à élever. 

» Art, 2. Les conditions moyennant les- 
quelles OB devra laire usage des égouts publics 
sont les suivantes ; 

s À. Paiement Qntre les orainsdu receveur 
communal de vingt francs par mètre courant de 
façade de maison, et* de quinze francs par 
mètre c^Hirant de mur de clôture à élever le 
l«iig de la voie publique. 

« i9« Ces soounes seront portées, la pre^ 
mière à vingt^ein^ francs et la seconde à vingt 
francs par mètre , lorsque la demande n'aura 
pas été faite, dans les six mois qui suivront 
rncbèvement de ré9)ttt. 
• 

» C. Payement de cinq francs, par mètre 
courant de foçadey dans le cas oii les murs de 
dôtare cinj^sas dérfgnés, et pour lesquels il 
aorait ié^ été payé, si»t quinze, soit vingt 
francs, viendraient à être transformés en mai- 
sén, ayanv façade à front de rue. 

• 

i D. Payement d'après les bases arrêtées 
da^s le présent article 9X0,% A, B, C, par les 
propriétaires des bâtiments servant à l'indus- 
trie ou au commerce, 4Ûnsi que des allées ou 
des bataillons carrés contenant une ou plusieurs 



habitations distinctes; la moilM sealement du 
' développement des façades intérieures, jaîntat 
à la longueur totale de la façade à Iront de n», 
servira de baie pour déterminer le montani 
des droits à payer. 

S Ces sommes représentent les frais géné- 
raux occasionnés à la comoraDe pour rétablis- 
sement desdits égouts. 

» Art. 3. Dans le cas où deux ou plusieurs 
musons ayant façade à front de me se troiive- 
' raient avoir un écoulement commun, la soaune 
. à payer pour faire pénétrer cet éeouleinent 
dans Tégout public sera la même que si de 
chacune de ees maisons un conduit qiécial était 
introduit dans Tégout public» 

D Art. 4.. Le propriétaire d'une maison 
située à l'angle d'une rue ne sera pas tenu à 
payer l'indemnité en raison de la longueur déve- 
loppée de ses deux façades; une seule» colle 
des façades qui présentera k plus de dévelop- 
pement, sera mesurée pour régler rkdemnité. 

» Art. 5. U sera payé, en outre, nn droit 
fixe de huit francs pour la tranchée à ourrir 
dans ]SL rue, lors de rétablissement de Tembran- 
chôment d'égouU 

» Le payement de ce droit de huit francs 
exempte les demandeurs de Tobligation de ré- 
parer la voie publique; le dommage reste toute- 
fois à leur charge. 

« Fait en séance publique, » ete. 



ASSAINlSSeaiENT DES QUARTIERS INSAbUBftES. 



ASSAINISSEMENT 



DES 



QUARTIERS INSALUBRES 



EXPROPRIATION PAR ZONES. 



^ms âvoûs donné, dans notre 
dernière livraison (pages %S et 
suivantes), le commentaire de la loi 
toute récente qui a simplifié les 
formalités relatives à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique 
et BOUS y avons joint un formu^ 
laire. 

r 

Pour compléter notre travail sur 
la matière nous donnons aujour- 
d'hui les modèles des actes que 
nécessitent les formalités spéciales 
à l'expropriation par zones. 

Celle-ci a été réglée par la loi du 
l^^ juillet 4858 modifiée par celle 
du 15 novembre 1867. 

D'après cette législation, les con- 
seils des communes auxquelles la 
loi du l^*" février 1844, sur la po- 
lice de la voirie , a été rendue ap- 
plicable et qui voudront faire un 
ensemble de travaux ayant pour 
objet d'assainir ou d'améliorer, en 
totalité ou en partie, un ancien 
quartier ou de construire un quar- 



tier nouveau devront adresser au 
gouvernement • une délibératioh 
tendante à obtenir l'autorisation 
d'exproprier tous l@s terrains dont 
l'emprise est indispdQsable. 

Cette ' délibération wto, accxkn* 
pagnée : . , 

i"" D'un plan général des travaux 
projetés, indiquant : 

À. La superficie des terffûns et 
édifices dont la cession est nécesr 
saire; 

B. Le noni dé chaque propriér 
taire; 



C. Les travaux à exécuter sur les- 
dits terrains après l'expropriation; 

D. Les parcelles de terrain des- 
tinées à être remises en vente ou à 
recevoir des constructions sur Tali- 
gnement des nouvellet^ rues om 
places. (Art. 8 de loi) («); 

2^ D'un certificat délivré par 
l'administration locale, constatât 
que le plan est resté déposé pen- 
dant un mois au secrétariat de la 
commune et que ce dépôt a été an- 
noncé par des avis publiés et affi^ 



(i) Les plans annexés aux denwntlefl â^expropriatiaa 
pour eanse d'aisainlsMmeBt doivent iadiquer U nmi- 
pfkttiQ des flfurfaces cpil, sur chaeun des terrains k remet- 
tre en vente après l'exécution des travaux de voirie^ 
seront occupées par des constructions. (Décision nlnik* 
térlellé du Ù juillet i864i) - 
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Â^AINISSEMENT DES QUARTIERS INSALGimES. 



chés suivant les tormes et aux en- 
droits accoutumés ; 

: 3** D'un procès-verbal d'enquête 
de commodo et incommoda; 

i'^D'undevisdétaillédesdépenses 
à faire aux frais de la commune 
pour l'exécution des travaux d'as- 
sainissement proposés. (Circulaire 
ministérielle du 2i décembre 1 8S9.) 

5** D'une évaluation approxima- 
tive du prix des immeubles à expro- 
prier au delà des besoins publics 
et de la valeur qu'auront, après 
l'exécution des travaux, les terrains 
destinés à être revendus au profit 
de la commune. (Ibid.) 

La demande devra être produite 
en double expédition rédigée en 
forme de délibération et indiquer 
l'utilité des travaux projetés, les 
ressources au moyen desquelles 
on pourra faire face à la dépense, 
et enfin tous autres renseignements 
nécessaires pour mettre l'autorité 
isupérieure à même de se pronon*- 
cer. 

MM; les commissaires d'arron- 
dissement, en adressant les pièces 
susmentionnées à l'administration 
provinciale, y joindront leurs pro- 
positions pour la nomination par la 
députation permanente de là com- 
mission spéciale chargée d'émettre 
un avis sur l'utilité et les plans des 



travaux projetés. Cette commission 
est composée de cinq membres, 
comprenant un membre d'une ad- 
ministration publique de bienfai- 
sance ou d'un comité de' charité, 
un médecin et un architecte ou un 
ingénieur. Elle est assistée dans la 
visite des lieux par le bourgmestre 
ou par l'échevin qui le remplace. 
(Art. 2 de la loi.) 

Il n'y a pas lieu d'accorder des 
jetons de présence aux. membreÊs 
de la commission , et. leurs fonc- 
tions doivent «être ^considérées 
comme gratuites* (Décisions mi- 
nistérielles des 27 janviçr 18S9, 
3i janvier 1864 et S avril 1862-) 



MODELES. 



AVIS DU «ÉPÔT DEd PLANS ET DE L'BNQUfiTB. 

Le collège des boorgmeslre Qt écke^ins de 
prévient ses administrés que les 
plans des travaux à entreprendre pour parvenir 
à Télargissement de la rue du et à 

Texpropriation pour cause d*as$ainissement de 
quinze propriétés avec zones en dépendantes, 
nécessaires à cet objet, seront déposés à Fad- 
ministration communale pendant le délai d*un 
mois à partir du 

L'information de commodo et incommoda 
aura lieu à la maison communale, le 
à heures du et tous les intéressés 



ASSAINISSEMENT DES QUARTIERS l5SAUJMiËS: 



SOI 



pourrout y faire valoir leurs motifs d'oppo- 
sition. 



A ,1e 

Par le collège : 
Lt secrétaire communal. 



187 



Le collège, 



CEITIFICAT CONSTATANT LE D^PÔT DES PLANS. 

Le collège des bourgmestre et èchevius de 

certiie que les plans dressés 

pouir parvenir à rèlargissemeiil de Ib rue du 

et à Texpropriation pour cause 
d'assainissement de propriétés avec zones 
en dépendante^, nécessaires à cet élargissement, 
ont été Aéçmé^ à la maison commune depuis 
le ' jusqu'au et 

qu'information de ce d^t a eu lieu par voie 
d'affiches apposées aux lieux ordinaires. 



A 



,1e 



Par le collège : 
Le secrétaire communal. 



18' 



Le collège, 



ENQUÊTE DE COMMODO ET INGOMMODO. 



L'an mil huit cent 
heures du 



,1e 



a 



Le collège des bourgmestre et échevins ; 

Vu le plan dressé pour l'expropriation pour 
cause d'assainissement de quinze propriétés 
avec zones en dépendantes, rue du , 

nécessaires à l'élargissement de cette dernière; 



Yn la loi du 1" juillet 1868, modiGée par 
celle du 15 novembre 1867 ; 

Attendu qu'il a été placardé par nos soins, 
le , à la maison communale {inii-^ 

quer le» autres Heux d* a fichage), àés affiches 
annonçant le dépôt des plans à la maison com- 
munale, à l'inspection des intéressés et portant 
avis qu'une enquête serait» ouverte sur cet çbjet 
en notre bureau, cejourd'hui à 

. heures dd , à l'eiïet de recevoir 

les oppositions que les intéressés auraient à 
faire valoir contre le plan dont il s'agit; 

Attendu fne nous avons averti par écrit, 
le 187 , les propriétaires intéressés 

mentionnés dans la liste jointe an présent ; 

Attendu que les afficlies sont restées placar- 
dées pendant un mois, aux endroits dè^ign^s ; 

Déclare l'enquête ouverte. ' 

Le sieur dépoise une piëee écrite 

tendant à pouvoir jouir du bénéfice des lois 
des 1« juillet 1858 et 15 novembre 1867, en 
conservant sa propriété pour Texéoution par 
loi du plan arrêté par l'administration commu- 
nale. 



Après lecture, a signé. 



(Signature.) 



Le sieur déclare s^opposer à 

l'application des susdites lois, pour l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, de sa 
propriété, rue du. . Il est néanmoins 

disposé à entrer en arrangement avec l'admi- 
nistration communale pour la vente de sa pro* 
priété. 



Après lecture, a signé. 



[Signature,) 
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Le sieur , se présentanl pour sa 

mère, veuve, déclare s'opposer à l'ezprppria* 
tion de sa propriété pour cause d'assainisse- 
ment, cl dans le cas où celle-ci aurait lieu, il 
entend user du bénéfice de la loi en conservant 
sa propriété et en exécutant le plan d'alignesMiit 
qui sera arrêté. 



Après lecture, a signé. 



(Signature.) 



Le sieur , avocat, fondé de pou- 

voira de , selon pricuration du 

, enregistrée à . , le , 

aux droits légaux, dépose une opposition 
écrite signée par ladite dame, sa mandante, en 
date du .11 déclare, en outre, per- 

sister dans Mite opposition, sous réserve de 
tous droits, à Texpropriation pour assainisse- 
ment dont s*agitx celle-ci étant contraire aux 
motifs mêmes des susdites lois , manquant de 
cause et ne pouvant se réaliser sous quelque 
prétexte qu'on tente d'invoquer dans Tespèce. 



Après lecture, a signé. 



[Signaiure.) 



Personne ne s'étant plus présenté et aucune 
autre vpposition ne nous ayant été remise, 
nous avons clos le présent procès-verbal, date 
que dessus. 

{Signature.) 



MODELE DE DÉLIBÉBATION A PIEHUB PiA LE 
CONSEIL COMMUNAL. 

Séance du 



Présents : MM. 

Ordre du jour : 

Exproprialion pour caiiM d^asêainiaernent de 
maitanê et terrains rue du 

Le conseil communal, 

Entendu sur cet objet le rapport suivant du 
collège des bouifmestre et écbevuis (ou de la 
section des travaux publies) : 

. « Le collège a Tbonneur de vous proposer 
de solliciter de rautoriié supérieure Texpro* 
|Nriation pour cause d*assairiissement de quîniè 
propriétés avec zones dépeildantes , ait^Ses 
rue du 

» L'utilité de cette expropriation n'est pas 
douteuse. 

» Elle a pour objet : 

• 1« De porter à 10 mètres la largeur de la 
me du , depuis son point d'inter- 

section avec la rue du jusqu'à 

celle du ; 

n i** D'arriver à Tassainissement de tout 
un quartier en faisant disparaître des baUta- 
tions malsaines ; 

« 3*" De rendre possible l'établissement d'un 
égout qui permette l'écoulement des eaux mé- 
nagères provenant de ces babitalions; 

» Ce projet d'expropriation, soumis à une 
enquête» a donné lieu, de la part des proprié- 



RÉVISION DES LISTES ELECTORALES. 



96:s 



tatres intéroBsés, am observations suivantes : 
(fc# réêumêr) 

» Le collège, après avoir pris connaissance 
de Tenquéte, est d'avis qne les motifs d'op« 
position ne sont pas fondés. En effets les pro- 
priétés qa'il s*agit d*exproprier, situées au 
centre de la oonuaune^ y sont une cause per- 
manente d'insalubrité; elle$ pèchent contre 
toutes les règles de Thygiène; elles sont mal 
bâties, manquent d'espace et d'air. Leur situa- 
tion au milieu de la commune ne diminue pas 
leur insalubrité et ne forme certes pas un 
obstacle à l'application de la bi du l^"* juillet 
1858. 

* De plus, les eaux ménagères provenant 
de ces propriétés restent stagnantes dans la 
partie de la rue du , où lesdiles 

propriétés sont situées et y forment un véri* 
table foyer d'infection. La diiSculté de l'écou- 
lement des eaux n'est pas, comme on le pré- 
tend, le résultat du changement de niveau 
exécuté par l'administration, mais provient de 
l'absence d'un égout destiné à les recevoir. 
Pour remédier à cet état de choses et atteindre 
le triple but dont il a été parlé, le collège 
croit que le moyen le plus propre est de pro- 
voquer l'expropriation pour cause d'assainis- 
sement des propriétés précitées. » 

Le conseil, 

Vu le plan ci-joint dressé pour Texpropria- 
tion pour cause d'assainissement , en vertu de 
la loi du 1*' juillet 1868» modifiée par celle du 
15 novembre 1867, de quinze propriétés avec 
zones et dépendances, rue du , 

inscrites au cadastre, section , u^ , néces- 
saires à l'élargissement de ladite roe ; 

Yu les lois et instructions sur la matière ; 

Vu le procès-verbal de l'enquête ouverte le 
, conformément aux prescriptions 
lois et instmetions; 



Considérant qu'il n'y a pas lieu, en présence 
des motifs invoqués dans le rapport du collège, 
de tenir compte des oppositions faites à l'ex- 
propriation dont il s'agit; 

Décide : 

Qu'il y a lien de solliciter de l'autorité supé- 
rieure l'expropriation pour cause d'assainis- 
sement de quinze propriétés avec zones en 
dépendantes, situées rue du ^ , con- 

formément au plan ci-joiut ; 

Charge le collège des bourgmestre et éche- 
vins de faire les diligences nécessaires pour 
provoquer ladite expropriation. 

Le bourgmeetn-prétident^ 

Par le conseil : 
Le eeerétaire communal. 



REVISION 



DIS 



LISTES ÉLECTORALES 

POUR 1870. 



AVI8 ESSENTIEL. 



L'année démise (tome II, p. 375), 
nous avions à signaler des indica- 
tions erronées données au public 
en ce qui touchait la révision des 
listes électorales. 
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Cette année-ci encore, des jour- 
naux ont publié sur le môme sujet 
un avis qui pourrait induire les 
intéressés en erreur sur l'étendue 
de leurs droits. 

Voici cet avis , qfui a paru , il y a 
quelques semaines, dans la plupart 
des organes de la presse : 

Du i" au 14 août, les administrations 
communales procéderont à la révision des 
listes électorales, lesquelles seront ensufte afli- 
chées du 1 S au 30 août, et définitivement clô- 
turées le 3 septembre. 

' Nous croyons utile de rappelej* que c'est 
pendant cette période seulement que Ton peut 
faire valoir ses droits et demander s»ob inscrip- 
tion sur la liste. Il faut pour cela se présenter 
au secrétariat de Thôtel de ville, muni des 
quittances constatant le paiement des contri- 
butions pendant les deux dernières années , et 
des avertissements pour Tannée courante. 

A la veille de chaque élection , il se pro- 
duit toujours un certain nombre de réclama- 
tions. Beaucoup de personnes viennent deman- 
der à être portées sur la liste, afin de pouvoir 
voter. Cest là cbose impossible. L'élection 
du S août se fait d'après les h'stes arrêtées le 
3 septembre 1869. C'est donc, — npus ne 
saurions assez le répéter, — au moment de la 
révision des listes qu il faut réclamer, et non à 
la veille d'une élection. 

Il résulte de cette note que c'est 
pendant la période du 15 août au 
3 septembre eeiUement que les 
citoyens ont pu demander leur in- 
scription sur la liste électorale. 

C'est une erreur. 






Il est vrai qu'à partir du 4*^ août 
les collèges des bourgmestre et 
échevins ont pu vérifier les de- 
mandes des citoyens aux fins d'in- 
scription sur les liisites électorales. 
Il est vrai encore que les listes oût 
été clôturées par ces collèges le 
3 septembre. 

■ 

Mais ce n'est pas à dire pour cela 
que ceux qui n'ont pas fait leur 
demande d'inâcription avanfclaidate 
du 3 septembre ne peuvent plus 
faire cette demande. 

. Seulement, à partir du 3 sep- 
tembre, ce n'est plus au collège des 
bourgmestre et échevins de sa com- 
mune qu'on doit s'adresser, c'est 
à la députation permanente de sa 
province, et le délai de la récla- 
mation n'expirera que le 25 sep- 
tembre. 

Ce qui trompe beaucoup de per-. 
sonnes sur la portée de leur droit, 
c'est que la législation qui a existé 
jusqu'à l'année dernière ne per- 
mettait de s'adresser à la députa- 
tion permanente qu'à ceux qui 
avaient d'abord réclamé auprès de 
l'administration communale; la loi 
du 5 mai 4869 a changé cela. Les 
administrations communales n^ont 
plus à recevoir que de simples ob- 
servations pour les éclairer dans 
leur travail de révision des listes; 
il s'agit là de démarches, en quel- 
(fue sorte officieuses, dont Tomis*^ 
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sion n'entraîne aucune déchéance; 
c'est devant la députatîoh perma- 
nente que s'ouvre la voie des récla- 
mations proprement dites. 



REPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. LISTES ÉLECTORALES. 



INSCRIPTION DES CITOTENS DIPLOMES. — ANTÉ- 
RIOBITÉ DU CENS. — JUSTIFICATION. 



A la page 217, tome III, de la Revue com- 
munale, VOUS dites que quiconque sera porteur 
d'un des diplômes, etc., peut, s'il paie le cens 
réduit, se faire porter sur les listes des élec- 
teurs provinciaux et communaux dès la révi- 
sion qui commencera au mois d'août. Je désire 
savoir s'il ne doit pas être justifié, conformé- 
ment à l'article 6, des paiements antérieurs à 
l'année de l'inscription (1870). 

L'art. 6. est d'application géné- 
rale, de sorte qu'il faut nécessaire- 
ment justifier du paiement du cens 
pendant une ou deux années anté- 
rieures. Mais nous pensons qu'il 
suffit d'avoir payé antérieurement 



le taux de contributions donnant 
droit à Félectorat d'après la loi 
du 30 mars 1870. 

Ainsi, prenons un habitant d'une 
commune d'environ 3,000 âmes 
et qui, de plus, soit porteur 
d'un diplôme dont la possession 
suppose les connaissances faisant 
l'objet d'un cours d'enseignement 
moyen de trois ans au moins; s'il 
paie iO francs d'impôt direct, il 
peut réclamer son inscription dès 
l'année courante sur la liste des 
électeurs de sa commune, à con- 
dition qu'il ait payé cette même 
somme de 10 francs pendant l'an- 
née antérieure ou les deux années 
antérieures, selon la distinction 
faite par l'art. 6. 



n. 



DU DOMICILE DU FILS OU GENDRE DÉLÉGUÉ. 



Un fils électeur par suite de la déléfi^tion 
de sa mère veuve peut-il, s'il habite une antre 
commune que sa mère, y exercer son droit 
électoral? 

D'après MM. Delebecque (n^ 196) 

et Delcour (n'* 59), la délégation 

peut se faire en faveur d'un fils ou 

34 



3« année. — 1870. 
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gendre domicilié dans une autre 
commune que celle qu'habite la 
mère. 

Cette opinion a été admise par 
nos deux cours d'appel et elle a 
reçu la consécration de la cour 
suprême. — Bruxelles, 17 juillet 
et 3 août 4869; Gand, 28 juillet 
1869; Cass., 27 août 1869, 

La jurisprudence semble donc 
fixée et il serait inopportun de s'en 
écarter. 

Le contraire a cependant été jugé 
par le motif que la mère pourrait 
ainsi alternativement déléguer l'un 
ou l'autre de ses fils, suivant qu'une 
élection a liBu, soit dans la com- 
mune, soit dans le canton ou cha- 
cun d'eux est domicilié, ce qui 
doublerait les droits électoraux de 
la veuve et serait une fraude à la 
loi. — Députation perman. Gand, 
U et 13iuinl863. 

• 

C'était aussi notre pensée. Lors- 
que nous expliquions les lois élec- 
torales naguère en vigueur, nous 
disions : « La délégation peut être 
faite par la mère veuve à celui de 
ses fils qu'elle désigne; mais il faut 
qu*il réunisse toutes les autres 
conditions exigées pour être élec- 
teur : en un mot, il nest dispensé 
que du cens. » (Tome l^% p. 116.) 

Parmi les conditions exigées se 



trouve celle du domicile à la com- 
mune ou au canton où le délégué 
exerce les droits de sa mère veuve; 
les lois communale et provinciale 
ne ' nous paraissaient pas devoir 
être autrement comprises. 



HL 



TIERS DE Ik CONTBTBUTION FONCIÈRE. — DITRÉB 
DE LA POSSESSION DU GENS. 



Aux termes de l'art. 6 de la loi de mars 
1870, les coiiiributioiis et patentes De sont 
comptées à 1 électeur que pour autant qu il a 
payé le cens en impôt foncier Tannée antérieure 
ou bien en impôts directs de quelque nature 
que ce soit, pendant chacune des deux années 
autérienres à la révision des listes électorales. 

Le tiers de la contribution foncière d'un do- 
maine rural , exploité par un fermier, compte 
au locataire, sans diminution des droits du 
propriétaire. Cette quotité peut-elle être comp- 
tée au locataire à titre de contribution foncière, 
et lui suffit-il d'avoir payé le cens électoral 
l'année antérieure seulement, pour avoir droit 
à être porté «ur la liste des électeurs commu- 
naux à raison de cette quotité? 

Cette question doit être résolue 
affirmativement. Il suflSt d'avoir 
payé le cens Tannée antérieure 
pour pouvoir se prévaloir du tiers 
de la contribution foncière. 
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IV. 



CENS KLEGTOSAL. — TIERS UE LA CONTRIBUTION 
FONCIÈRE. — POSSESSION DU CENS. — PRO- 
PRIÉns BATIE. — CONDITIONS DU BAIL. 



1. Le tiers de la conlribution foncière, à 
compter à un locataire pour parfaire le cens 
électoral, doit-tl avotr été payé pour les d(M)x 
années antérieures à la révision des listes? 

i. Ce tiers peut-il se prendre sur la pro- 
priété bâtie seulement, c'est :à-dire sur une 
maison sans terrain d'aucune espèce autre que 
celui sur lequel les bâtiments sont assis? 

3. Un locataire peut-il se prévaloir d'un bail 
non enregistré, rédigé sur papier libre ou sur 
timbre, par une personne quelconque n'exer- 
çant pas la profession de notaire? 

1 . Le premier point a été résolu 
dans la réponse qui précède; il 
suffit d'avoir payé le cens pendant 
l'année antérieure. 

2. Ce tiers ne peut se compter 
que sur les biens ruraux; pour que 
la propriété bâtie puisse entrer en 
ligne de compte, il faut donc qu'elle 
fasse partie d'un domaine rural. 
Il est clair qu'une bâtisse ne sera 
prise en considération à cet égard 
que si elle est nécessaire à une 
exploitation agricole, si c'est un 
bâtiment de ferme ou de métairie. 
Nous nous en référons, au surplus, 



à nos explications sur une ques- 
tion analogue (p. 245). 

3. La loi n'exige pas qu'un bail 
authentique soit exhibé par celui 
qui réclame le bénéfice dont il 
s'agit ici. Il est donc indifférent 
que le bail soit ou non enregistré, 
sur timbre ou sur papier libre, 
et il n'est nullement requis qu'un 
notaire Fait dressé. Disons plus : 
il n'est pas indispensable qu'il y 
ait bail écrit. « On pourra, dit 
l'instruction ministérielle du 1^"^ 
avril 1 836, opérer l'inscription tou- 
tes les fois que l'existence des baux 
sera suffisamment justifiée, soit par 
la production d'actes sous seing 
privé, soit par la seule notoriété. » 



V, 



CENS ELECTOBAL. — DURKB DE LA POSSESSION 

DU CENS. 



Il est dit dans la loi que les contributions 
sont comptées à Télectenr deux ans avant la ré- 
vision de la liste électorale; la liste étant établie 
aujourd'hui en 1870 pour 1871, faut-il que 
1 électeur ait payé 1870 et 1869 ou bien 1870, 
1869 et 4868? Voilà le point sur lequel je dé- 
sire avoir votre réponse. 

D'après notre manière de voir, est électeur 
celui qui a payé le cens en 1 870 et 1869. 

Il faut distinguer, selon qu'il 
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s'agît de l'impôt foncier, qu'il faut 
avoir payé l'année antérieure, ou 
»des autres impôts directs qui doi- 
ivent avoir été payés pendant cha- 
cune des deux années antérieures. 

Donc, pour la révision dont les 
opérations se poursuivent en ce 
'moment, il faudra que l'impôt fon- 
cier ait été payé en 1 869 et en 1870, 
et que les autres impôts aient été 
payés en 1868, 1869 et 1870. 



VI. BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



!N01IINATI0N DU RECEVBUR. — rNCOMPATIBlLITÉ 
AVEC LES FONCTIONS DE MEMBRE DE CES 
BUREAUX ET AVEC LE MANDAT DE CONSEILLER 
COMMUNAL. 



Ayanl mis eu regard Tart. 19, 6**, de la loi 
communale et rapplication raisonnée qu'en fail 
la Revue communale^ dans la livraison de février 
1868, page 55, je me suis trouvé embarrassé 
au sujet de Tapplicalion de la thèse soutenue 
par votre journal. En effet, un receveur du 
bureau de bienfaisance doit être nommé à 

y Entre autres candidatures se trouve 

celle d'un conseiller communal, en même temps 
membre de Tadministration de bienfaisance. 
D'après la Revue communale, le conseiller com- 
munal ne peut être nommé. L*art. i9, ayant 
principalement (0 en vue les bourgmestre et 
échevins (ils sont les surveillants légaux des 

(i) Non pas princlpalemefU, mais exclunvemetU. 



administrations de bienfaisance), cette prohibi- 
tion a sa raison d'être. Mais, pour un conseiller 
communal, je trouve que la question change, 
parce que l'art. 18 indique positivement les 
incompatibilités entre la qualité de conseiller 
communal et les autres fonctions qui y sont ci- 
tées. Or^ parmi ces fonctions ne figurent au- 
cunement celle des receveurs d institutions de 
charité. J'en conclus qu'il n'y a aucune incom- 
patibilité entre les fonctions de receveur d'une 
administration charitable et le mandat de con- 
seiller communal. Je me permets de vous sou- 
mettre le cas avec prière de bien vouloir donner 
votre avis sur cetie question, comme sur celle 
qui suit : 

Un membre du bureau de bienfaisance peut-il 
être receveur salarié de cette môme adminis- 
tration? 

1^^ question. — En matière dïn- 
compatibilité; tout est de stricte 
interprétation. Or, l'article 48 de 
la loi communale a déterminé 
quelles sont les fonctions qui ne 
peuvent être cumulées avec le 
mandat de conseiller communal. 
Cette disposition n'a pas parlé du 
receveur du bureau de bienfai- 
sance; il n'y a donc pas d'incom- 
patibilité. Quant au passage cité 
d'une des premières livraisons de 
la Revue, il contient évidemment 
une faute typographique; l'auteur 
de l'article a entendu parler des 
membres du collège échevinal, 
dont les fonctions sont réellement 
incompatibles avec celles de rece- 
veur du bureau de bienfaisance. 

2™« question. — Il y a également 
incompatibilité radicale entre les 
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fonctions de menàbre et celles de 
receveur du bureau de bienfai- 
sance. L'art. 5 de la loi du 7 fri- 
maire an V s'oppose à ce que le 
receveur soit nommé dans le sein 
du bureau; . cet article est ainsi 
conçu : « Lés membres de ces bu- 
reaux n'auront aucune rétribution 
et ne toucheront personnellement 
aucuns fonds; ils nommeront un 
receveur, qui fera toutes les per- 
ceptions. » 

La jurisprudence des députa- 
tions permanentes ne s'est jamais 
départie de cette règle. 



VIL INDIGENTS. 



CHARGE DE LEUR ENTRETIEN. 



Quel recours peut avoir une commune sans 
ressources, et à laquelle Tari. 6 de la loi du 
18 février 18i5 fait une obligation de subvenir 
à Tentretien d'indigents mineurs? 

Est-ce rÉlat ou la province qui doit venir 
en aide à la commune, et quelles formalités y 
aurait-il à remplir pour obtenir ce secours? 

L'entretien des indigents est une 
charge imposée aux communes 
par Fart. 131, nM 6, de la loi du 
30 mars 1836 et, en cas d'insuffi- 



sance de leurs revenus, elles doi- 
vent pourvoir à cette dépense obli- 
gatoire en créant les ressources 
nécessaires. 

L'intervention de l'État et de la 
province est purement facultative, 
et ne se produit que dans des cas 
très-exceptionnels. Il s'agit ici, bien 
entendu, des indigents autres que 
ceux retenus dans les dépôts de 
mendicité, les aveugles, les aliénés, 
les sourds et muets et les enfants 
trouvés, pour l'entretien desquels 
la participation de l'État et de la 
province est prévue par la loi. 



VlU. CONSKIL COMMUNAL. 



PUBLICITE DES SËANCEâ. -^ HUIS CLOS. 
COMMUNALE, ART. 71. 



LOI 



Est-il libre à tout citoyen d'assister, quand 
il le veut, aux séances du conseil communal et 
d'être présent aux délibérations? 

Voici le cas qui a donné lieu à la question : 

Notre commune est le domicile ile secours 
d'une veuve avec quatre enfants, qui habitent 
Tétranger, et que nous sommes obligé de rece- 
voir. La commune n'a aucune ressource et vou- 
drait se débarrasser de cette charge. Le conseil 
communal est saisi de la chose, mais il y a divi- 
sion quant à la publicité de celle affaire et 
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d'autres plus importantes. Nous voudrions 
faire assister quelques personnes intelligentes 
à la discussion qui va se produire, le pouvons- 
nous contre le gré d'une partie du conseil? Il 
s'agit d'ailleurs de choses qui intéressent tous 
les habitants. Rien de personnel ni d'attenta- 
toire aux biens ni aux mœurs de qui que ce soit. 

L'art. 71 de la loi communale 
énumèreles objets qui doivent être 
discutés en séance publique^ et 
lorsqu'il s'agit de ceux-là, il est 
évident que tous les habitants ont 
le droit d'être présents aux discus- 
sions. Il n'y a d'exception que lors- 
que des considérations d'ordre 
public et des inconvénients graves 
formeraient obstacle à la publicité 
de la séance, et encore le conseil 
devrait-il, aux deux tiers des voix, 
décider si ce danger existe. 

Dans tous les cas non prévus par 
les n**M à 6 de l'article cité, la pu- 
blicité est facultative; elle est de 
droit si elle est demandée par les 
deux tiers des membres présents. 

Cependant, la publicité est tou- 
jours interdite quand il s'agit de 
questions personnelles, et tel est 
précisément le cas particulier qu'in- 
voque notre abonné : la person- 
nalité d'individus y est en jeu et le 
comité secret doit être prononcé 
par le président du conseil. Il n'est 
pas possible de discuter devant 
le public les malheurs d'une famille 
et les moyens de lui venir en 
aide. Ces choses -là doivent rester 



secrètes, etnousajouteronsqu'elles 
sont du domaine du bureau de 
bienfaisance, et, à son défaut, du 
collège échevinal. Nous ne voyons 
pas ce que le conseil communal 
vient faire ici et, si ce n'est pour 
mettre à la disposition du collège 
un crédit non prévu au budget, 
nous trouvons son intervention 
intempestive. 



IX. COMMUNE. 



ACQUISITION n IMMEUBLE. 



Votre commentaire de la loi du S7 mai 1 870, 
page SS7, se rapporte uniquement aux acqui- 
sitions à faire pour eawe d'utilité publique. 
Votre modèle d^acte de cession Findique lui- 
même d'une manière formelle. 

Mais lorsqu'il n'est pas intervenu d'arrôté 
royal autorisant l'expropriation et décrétant 
Tutililé publique, peut-on procéder sans frais 
ainsi que vous le déclarez? 

Voici le cas : 

La commune esl autorisée à acquérir une 
propriété immobilière. L'instruction est faite et 
l'arrêté royal autorise l'acquisition à Vamiable. 

Peut-on appliquer la loi de 1870 ? h penche 
pour l'affirmative. 

La loi du 27 mai 1 870 s'applique 



RÉPONSES AUX QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABOiNNËS. 



Û7Î 



exclusivement au cas où la com- 
mune ayant un immeuble à acqué- 
rir, Futilité publique de cette 
acquisition a été constatée par une 
loi ou par un arrêté royal. 

Dans ce cas, le propriétaire de 
l'immeuble étant forcé de le vendre 
bon gré mal gré, il a fallu stipuler 
des formalités toutes spéciales ga- 
rantissant les intérêts de ce pro- 
priétaire. Les formalités de la loi 
de d 810 ont été trouvées trop com- 
pliquées et de nature à arrêter 
l'élan des travaux publics. 

Elles ont donc été simplifiées 
par la loi du 27 mai i870. Mais ces 
simplifications ne sont pas faites 
pour le cas où il n'y a pas eu décla- 
ration d'utilité publique et où il y a 
vente purement volontaire. Dans 
ce dernier cas, il faut suivre la loi 
communale, art. 76, n*» 4. 



X. EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D UTILITÉ PUBLIQUE 



ACQUISITION DE TEBRAIN APRES JUGEMENT. 
LOIS DU 8 MARS 1810 ET DU 27 MAI 1870. 



Un jagemeDt du tribunal civil ordonne Tex- 
propriation, pour cause d'utilité publique, d'un 
terrain nécessaire à Touverture d'une rue. 



Le propriétaire acquiesce à ce jugement, 
c'est-à-dire qu'il accepte Tindemnité allouée 
par le juge. 

Faut*il, dans ce cas, remplir les autres for- 
malités judiciaires pour que la commune soil 
mise en possession de l'immeuble exproprié, ou 
peut-elle se borner à suivre la procédure admi- 
nistrative tracée, pour les acquisitions à 
l'amiable, par la loi du 37 mai 1870 ? 

Il est à remarquer qi^e l'affaire a élé intro- 
duite et jugée sous le régime de la loi de 181 0. 

Dans le commentaire de la loi 
du !27 mai 1870 que nous avons 
donné dans nos précédentes livrai- 
sons, nous avons, sous l'art. 10 
(p. 233), résumé ce qui a été établi 
par la discussion législative et par 
les instructions de M. le ministre 
de l'intérieur au sujet des ajÇJaires 
d'expropriation dont la procédure 
était déjà commencée au moment 
où la loi du 27 mai dernier est 
entrée en vigueur. Il en résulte 
que la procédure ne doit pas être 
continuée en vertu de la loi abro- 
gée du 8 mars 1810, mais qu'il 
est, en droit, loisible et, en fait, 
très-avantageux aux parties de se 
conformer à la loi nouvelle. C'est 
donc ainsi qu'il convient de pro- 
céder dans le cas posé par. notre 
correspondant. 
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Plusieurs de nos abonnés nous 
engagent à traiter cette question, 
qui est toute d'actualité — et qui, 
espérons -le, cessera bientôt de 
Fétre et pour longtemps, — et nous 
demandent de donner quelques 
notions législatives de la matière. 

Ce vœu est d'autant plus légi- 
time, que la législation dont il 
s'agit est éparse dans une foule de 
lois, de décrets, d'arrêtés, de rè- 
glements qui comportent une pé- 
riode de plus de quatre-vingts ans, 
et qu'il est très -difficile soit de 
rassembler tous ces documents, 
soit de se retrouver dans un tel 
dédale sans un fil conducteur. 

Avant de donner le résumé des 
textes officiels, nous reproduisons 
les .questions que l'un de nos cor- 
respotidants nous pose : 

Quels sont les lois et arrêtés qui règlent les 
logemeDls militaires et les cantonnements? 

Le bourgmestre a-t-il le droit d'imposer 
arbitrairement autant d*hommes et de chevaux 
qu'il juge convenable? 

Sur quoi doil-il se baser? 



Une commune est-elle obligée df* recevoir 
[dus (le troupes qu'elle ne peut en loger coitve- 
nablement? 

Ces questions sont très-importantes actuel- 
lement, beaucoup de communes ayant des sol- 
dats à loger. Certains bourgmestres sont em- 
barrassés, et je suis du nombre. 

Le logement des troupes de 
FÉtat dans les casernes et chez les 
particuliers a fait spécialement 
l'objet des règlements du 30 juin 
et du 3 août 1814. 

Le premier porte à son art. 73 : 
« Dans les villes qui n'auront 
point de casernes, ou dont les 
casernes seront déjà occupées, on 
logera les troupes chez les habi- 
tants sans distinction, exception 
ni privilège. » 

Cette charge a été imposée à 
tous les citoyens, sans exception, 
par le décret de l'Assemblée natio- 
nale du 23 janvier-7 avril 1790. 
Seulement, un arrêté royal du 
l^'^ mai 1838 interdit le logement 
de militaires dans des maisons de 
débauche. Pour le reste, les admi- 
nistrations communales ne peuvent 
faire aucune distinction de per- 
sonne; quelles que soient les fonc- 
tions ou les qualités des habitants, 
ils doivent fournir le logement aux 
troupes en marche (loi du 23 mai 
1792, art. H). 

Le bourgmestre qui nous con- 
sulte sur cette question désire con- 
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naître la base quHl doit suivre pour 
repartir équitablement la charge 
attribuée à sa commune. La voici : 

I 

La loi> communale du 30 mars 
1856 donne au conseil communal 
le moyen d'assurer le service des 
logements militaires^ par une or* 
donnance de police locale, de ma- 
nière que tout habitant appelé à 
loger des troupes contribue dans 
Qette charge, à tour de rôle et dans 
une juste et équitable proportion, 
sans pouvoir jamais se soustraire à 
cette application, ainsi que le veut 
d'ailleurs l'art, il de la loi du 
23 mai 1792, portant : « que les 
municipalités dm vent veiller à ce 
que la charge des logements ne 
tombe pas toujours sur les mêmes 
individus et que chacun y soit 
éoumis à son tour. » 

Le meilleur moyen de faire une 
juste et équitable répartition, c'est 
la mise en vigueur d'un règlement 
communal et la tenue d'un registre 
des logements. Semblable règle- 
ment existe dans quelquesyunes de 
nos villes, et le gouverneur du 
Hainaut en a publié un modèle, 
611^853, pour la facilité des com- 
munes de sa province. Ce modèle 
n'étant pas facile à trouver, même 
dans le Hainaut, nous en donnons 
ci-après le texte, suivi d'un règle- 
ment arrêté le 18 juillet 1870 par lé 
conseil communal de Louvain, et 
dans lequel nos lecteurs trouveront 

3« année. — 1870. 



tout le détail des mesures d'exécu- 
tion. Nous faisons précéder ces do- 
cuments d'une intéressante instruc- 
tion du gouverneur du Hainaut, et 
d'un extrait du règlement général 
du 26 juin 1814. 

M. Cornille, auteur d'un Recueil 
sur le casernement des troupes^ etc., 
qui a paru chez Michiels frères, 
à Gand, vers 1840, croyons-nous (i), 
cite ce fait, digne de remarque, 
qu'en octobre 1835 quatre habi- 
tants de Gand, appelés par le tour 
de rôle à loger des troupes, étant 
absents de leur habitation, et n'y 
ayant laissé personne qui pût re- 
cevoir les militaires auxquels ils 
étaient tenus de fournir le loge- 
ment, l'administration locale j5t 
loger, pour leur compte, dans une 
auberge, un nombre d'hommes 
double de celui qui d'abord leur 
avait été assigné, et le tribunal de 
simple police les condamna, par 
jugement du 5 décembre 1835, au 
paiement des frais qui en étaient 
résultés et à une amende de trois 
francs, le tout en conformité de 
deux ordonnances municipales, 
en date des 14 septembre 1809 
et 1^^ juillet 1819. 

On voit qu'il ne suffit pas de dé- 
guerpir à un moment donné pour 
se soustraire aux prestations mili- 



(t) Cet excellent ouvrage ne porte pas la date de sa 
pablication. 

35 
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taires. Mais la charge que la nation 
impoi^e aux citoyens est tempérée 
par le paiement d'une indemnité. 

L'art. 3 de l'arrêté réj^lementaire 
du 5 août 1814-, pour le logement 
des troupes en marche^ fixait à sept 
sous (soixante-quatorze centimes) 
par jour l'indemnité à payer aux 
habitants chargés de loger ces 
troupes. 

Une loi du 1 2 août 1 862 a modifié 
cette disposition en portant l'in- 
demnité à un franc vingt-cinq cen- 
times par jour et par homme, dans 
le cas où celui qui loge le soldat lui 
aura fourni la nourriture déter- 
miné par Fart. 2 de Tarrété du 
prince souverain des Pays-Bas du 
5 août 1814. 

Ajoutons que les prestations pour 
le logement avec ou sans nourri- 
ture, fourrages ou moyens de trans- 
port (ces derniers tarifés par la loi 
du 14 juin 1869), fournies directe- 
ment à des corps de l'armée ou à 
des détachements, doivent être 
payées par les corps ou détache- 
ments qui les ont reçues, aimnt leur 
départ des communes où ils ont 
séjourné. 

Si, par l'effet de quelques cir- 
constances imprévues, des corps 
ou détachements cantonnés ou en 
marche se trouvent dans l'impuis- 
sance de satisfaire à cette obliga- 
tion, les autorités locales doivent 



adresser les réclamations qu'elles 
peuvent avoir à faire de ce chef 
aux conseils d'administratioQ des 
corps auxquels ils appartiennent, 
lesquels doivent, dans ce cas, faire 
parvenir, sans frais, à la commune 
intéressée, le montant des fourni- 
tures ou prestationâ qui auraient 
été effectuées. 

Voilà pour leS trois premières 
questions. 

Notre correspondant nous de- 
mande aussi si une commune est 
tenue de recevoir plus de soldats 
qu'elle ne peut en contenir. 

Il est à supposer qu'on n'as&i- 
gnera jamais à une localité plus de 
logements qu'elle n'est susceptible 
d'en fournir. Peut-on supposer qo6 
les chefs de notre armée agissent 
envers leurs concitoyens avec une 
rigueur que l'invasion de l'ennemi 
seule pourrait faire craindre ? Évi- 
demment non. 

Cependant aucune règle n'existe 
à cet égard, et il serait impossible 
d'en établir par la raison fiprt 
simple que les chefs de cQrp^ ûm 
commandants d'armée peuvent ^e 
trouver dans le cas de d^yçÂr 
camper avec une partiç de leur^ 
troupes dans une seule îocalitô. 
Le service militaire a ses exig^snces 
avec lesquelles il faut savoir comp- 
ter et, comme vient de le prescrire 
une circulaire de M. Iç roij^jjçfire de 



LOGEMEINT DES TROUPES CHEZ L'HABITANT. 



275 



Fîntéi^ieur, en date du mois d'août 
dernier, les autorités communales 
doivent recevoir les troupes sur la 
simple présentation de leur ordre 
de marche. 



INSTIUGTIOMS POUK LA ifO&MATION D DN REGLE* 
MENT POUR LE LOGEMENT ET LES PRESTATIONS 
MILITAIRES. 



N* 82. — Division C, 7063. 

Mons, le Si mai 1833. 

Le gouverneur de la province de Bainaut, aux 
odminiHrations des villes et communes. 

Messieurs , 

Des plaintes assez fréquentes mêlant adres* 
sées sur la répartition des prestations mililaires 
et spécialement des logements dans quelques 
villes ou communes de la provii.ce , et signa- 
lant , avec plus ou moins de fondement, des 
abus qui se seraient introduits et des faveurs 
qui seraient accordées dans celte répartition, 
j'ai jugé nécessaire d'appeler votre allenlion 
sur ce point, et de vous inviter, Messieurs, à 
prendre des mesures pour faire droit à ces ré- 
clamations, ou du moiu» pour ôter tout prétexte 
à la malveillance. 

Je croîs utile de vous rappeler d'abord qu'aux 
termes de Tarlicle 73 du règlement pour Texé- 
cution de larrêté-loi du ^6 juin 181i, les 
troupes doivent être logées chez les habitants 
sans distinction, exception ou privilège; cet le 
disposition est assez précise pour que nul n'en 
soit exempt, pour aucune cause quelconque. 

L'article 81 statue, il est vrai, que les par- 



ticuliers ne pourront être privés des chambres 
et du lit où ils couchent ordinairement , mais 
cet article ajoute quils ne pourront, sous ce 
prétexte, se soustraire à la charge des logements 
chacun selon sa fortune. 

Il résulte incontestablement de ces disposi- 
tions que les habitants , réduits au plus strict 
nécessaire, peuvent seuls être dispensés des 
logements militaires, qu'il y aurait lieu à ne 
point en assigner aux habitations vides et en* 
lièreraent dégarnies des objets indispensables 
au coucher des troupes et que l'on doit consi« 
dérer comme non fondée T exemption accordée 
dans quelques endroits indistinctement à tous 
ceux qui n'occupent que des appartements ou 
parties de maison ; il faut classer séparément 
les habitations distinctes dans chaque maison, 
et répartir les logements entre les habitants, 
en raison de la partie que chacun d'eux occupe. 

L'article 71 du règlement précité divifee par 
classes les quartiers ou logements militaires ; 
les articles 75 et suivants, dont copie est ci* 
jointe, règlent ce qui concerne la composition 
des quartiers. 

Afin d'assurer la re'partition des prestations 
dans une juste proportion avec les moyens res* 
pectifs des habitants et pour mettre l'autorité 
municipale à l'abri des plaintes qui pourraient 
s'élever à ce sujet, iicoiiviendraitde nommer, 
dans chaque localité, une commission composée 
de cinq ou sept membres, choisis en dehors 
de Tadminisiralion, qui serait chargée de dres- 
ser le tableau des habitants assujettis aux pres- 
tations militaires, et d'assigner à chacun d'eux 
la classe à laquelle il doit appartenir, et la pro- 
portion dans laquelle il doit y contribuer. 

En regard dô cet état nominatif, figurerait 
r indication des époques auxquelles chaque 
habitant a du loger , de la durée du logement, 
du nombre et du rang des militaires; il en 
serait de même^ pour les prestations apnt pour 
objet des fournitures* de moyens de transport. 
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Le registre, où Ton consigneiail ces reuseigue- 
meuls , sérail couslamment ouvert à Texamen 
des intéressés qui pourraient s'assurer qu'il 
n'existe ni privilège, ni surcharge à l'égard Je 
personne. 

La division des quartiers devrait seulement 
subir une modiGcation éventuelle en ce qui 
concerne les premières classes ; les communes 
rurales étant rarement dans le cas de devoir 
loger des officiers généraux ou supérieurs, il 
faudrait que, hors ce cas, les habitations ran- 
gées dans Tune de ces classes, reçussent les 
militaires en grade, et que la troupe fût répartie 
indistinctement entre les classes suivantes. 

Lorsqu'un corps ou détachement cantonné 
dans une ville ou commune n occupe pas tous 
les logements disponibles , FAdministration 
municipale doit se concerter avec Tautorité 
militaire, aGn que les quartiers soient changés, 
autant que possible, tous les quinze jours, et 
fournis alternativement par tous les habitants; 
lÀdministration veillera également avec soin 
à ce que la remise de Tindemnité allouée soit 
faite aux ayants droit, immédiatement et sans 
retenue. 

Quant aux réquisitions qui ont pour objet 
des moyens de transport , le service peut en 
être assuré et réparti par une classiGcation des 
propriétaires de chevaux , de chariots et de 
charrettes, faite d'une manière analogue à celle 
indiquée pour les logements, et laissée aux 
soins de la même commission. 

Après avoir 4>ris les mesures convenables 
pour prévenir les abus dans la répartition des 
prestations militaires, l'autorité communale 
pourrait adopter des moyens coercitifs à Tégard 
des habitants qui refuseraient de remplir les 
obligations qui leur incomberaient de ce chef; 
à défaut de pénalités spéciales comminées par 
les arrêtés-lois des 26 juin et 30 août ISli, 
qui établissent ces obligations, on pourrait 
^voir recours ù la loi du 6 mars 1818. 



Les mesures que j'ai rhoniic^ur de vous in* 
diquer , Messieurs , devront faire l'objet d'un 
règlement spécial dans chaque ville ou com- 
mune, mais pour faciliter ce travail et rendre 
plus uniformes les dispositions qui seront adop- 
tées, j'ai jugé utile de vous présenter un projet 
de règlement, auquel vous pourrez faire les 
additions que vous trouverez convenir et les 
modiGca\ions que pourrait réclamer la diffé- 
rence des localités. Je vous engage à soumettre, 
avant le 1*' juillet prochain, à l'approbation 
de la Députation des Etats , le règlement que 
vous aurez dressé conformément aux instruc- 
tions qui précèdent. 

Les viUes enverront directement an Gouver* 
uement provincial leur projet de règlement, et 
les conimunes rurales devront le faire parvenir 
par Tintermédiaire du Commissaire de district. 

Je saisis cette occasion pour vous faire con- 
naître que l'arrêté du 16 avril 1814, qui exemp- 
tait les comptables de l'Etat de tout logement 
militaire dans leur maison, et les assujettissait 
au paiement d'une indemnité à déterminer par 
le Conseil communal, se trouve abrogé par l'ar- 
ticle 73 de Tarrêté-loi du ^B juin 181i> qui 
veut que les troupes soient logées chez les habi- 
tants sans exception , disiinction , ni pritilége ; 
qu'en conséquence ces agents doivent , sous ce 
rapport, être Iraités de la môme manière que 
les autres habitants. De Putdt. 



Extrait du règlement du ^6 juin 1814. 



CuAPiTRE SEPTIÈME. — Du logement chez les 

habitants. 



73. Dans les villes privées de casernes, et 
celles où elles seraient déjà occupées, les troupes 
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devroiU être logéei» ûkez les habitants, sans 
distioctiou , préférence ni prorogatives quel- 
conques. 

74. Les logements seront divisés en huit 
classes : 



1 

4« 

8* 



re 



9 



6« 

8" 



classe, ceux des lieutenants généraux. 

des géDéraux*majors. 

des colonels. 

des lieutenants -colonels et 
majors. 

des capitaines, quartiers- 
maîtres et des chirur- 
giens -majors. 

des premiers lieutenants et 
lieutenants. 

des sous-ofliciers. 

des caporaux et soldats. 






76. Le cas prévu par VarticleCS de ce règle- 
ment échéant, le logement d'un lieutenant 
général consistera en quatre grandes chambres 
et un cabinet, tant pour Ini que pour ses adju- 
dants, une chambre meublée pour son secrélaire 
et en une cuisine, ensuite eu des chambres suffi- 
santes, garnies des lits nécessaires pour ses 
domestiques, afin d*y coucher deux à deux, 
et finalement en des écuries pour la quantité 
de chevaux attribuée a son rang. 

Celui d'un général-major consistera en trois 
grandes chambres meublées, avec un cabinet, 
pour lui et sou adjudant, une cuisine, chambres 
garnies des lits nécessaires pour le coucher de 
ses domestiques, deux à deux, et en des écuries 
suffisantes pour les chevaux accordés à son 
rang. 

Celui des colonels consistera en trois cham- 
bres nieublées, une cuisine et une chambre avec 
un lit pour son domestique, avec des écuries 
pour le nombre de chevaux selon son rang. 

Celui d'un lieutenant-colonel ou major con- 



sistera en deux chambres meublées, une cuisine^ 
une chambre avec un lit pour son domestique 
et écuries suffisantes pour le nombre de chevaux 
selon son rang. 

Il sera donné à chaque capitaine une chambre 
à un lit, et une chambre à un lit pour son 
domestique. 

Aux premiers lieutenants et lieutenants une 
chambre à un lit, et une petite place pour le 
coucher de son domestique. 

Si deux lieutenants sont billetés dans la même 
maison , il suffira de leur donner une chambre 
à deux lits; leurs domestiques devront se con^ 
tenter d'un seul lit. 

76. Si les habitants ne possédaient pas. des 
écuries suffisantes, les chevaux seront placés 
dans celles des cabarets ou des casernes qui ne 
sont pas occupées, de sorte que chaque cheval 
puisse occuper une place de trois pieds de lon- 
gueur. 

77. Les habitants qui logeront des officiers 
devront pourvoir chaque capitaine, premier 
lieutenant ou lieutenant d'une paillasse, un ma- 
telas ou un lit de plumes, un traversin, deux 
couvertures de laiue pendant Thiver et une 
pendant Tété; de draps propres tous les quinze 
jours en été, et toutes les trois semaines pen- 
dant rhiver, d'une table, trois chaises, une 
caisse fermante ou commode, un porte-man- 
teau, un pot-à-reau, une serviette, et de deux 
essuie-mains par semaine, en outre d'un autre 
lit pour son domestique, muni d'une paillasse, 
d'un matelas , traversin , couvertures et une 
paire de draps, une fois pap mois. 

78 . Les habitants devront pourvoir les sous- 
officiers, caporaux et soldats d'un endroit pour 
y coucher , pour deux personnes, et d'un Ht 
consistant en une paillasse fournie, un matelas 
ou un lit de plumes , une couverture de laine 
pendant l'été, et deux pendant l'hiver, un tra^ 
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versiii , iiiie paire de draps Uaucs pour vingt 
jours, deux chaises, ou un banc, une. table, une 
place près le feu et de la lumière. 

79. Les sous-officiers ne pourront coucher 
avec les soldats. 

80 . Lorsque les troupes devront bire cham- 
brée, les habitants, qui logent les soldats de 
chaque chambrée, lorsqu'ils sont en garnison, 
devront, à tour de rôle, souffrir Tembarras de 
la chambrée, sans cepeud&nt être obligés de 
prêter les ustensiles pour faire la cuisine; à 
moins que Tautorité locale ne puisse accorder 
des locaux à cet effet, ce qui devra se faire lors* 
qu'il y aura possibilité. 

81 . Les particuliers ne pourront jamais être 
privés des chambres et des lits dans lesquels 
ils sont habitués de se coucher; il ne leur sera 
néanmoins pas permis de se servir de ce pré- 
texte pour se soustraire à la charge du loge- 
ment, à laquelle chacun est soumis selon ses 
facultés. 

88. Lorsque les troupes devront êti^ logées 
chez les habitants, le quartier-maltre, ou ToiG- 
eier chargé des logements, sera tenu de se 
rendre à la maison commune, avant leur arri- 
vée, oii les membres de Tadministration muni- 
cipale qui sont particulièrement chargés des 
logements y se réuniront pour effectuer sans 
retard'cette distribution. 

Le quarlier*mailre.ou Tofficier chargé des 
logements, devra faire conster de la marche- 
roule; les membres de T administration de la 
commune régleront les logements avec le com- 
mandant de place et s'il n'existe {las de com- 
mandant de place, ils s'en acquitteront seuls. 

83. Les officiers qui sont envoyés en avant, 
pour avoir soin des logements, ne pourront se 
mêler aucunement de la distribution des loge- 
aieots , et ils ne jouiront d'aucune préférence 
de ce chef. 



81 . L'on aura soin de loger les soldats d'une 
même compagnie dans le même quartier de la 

ville. 

86. Dans les endroits, où les troupes devront 
tenir garnison , les logements devront se rap- 
porter à la force réelle et présente des compa- 
gnies ; les biUets dta absents devroDl être con- 
servés en paquets partiouUers , afln de pouvoir 
les donner aux officiers , sous-officiers et sol- 
dats, qui doivent arriver après que la distri- 
bution des logements aura été faite, pour qu ils 
soient logés dans les mêmes quartiers, oil se 
trouvent déjà leurs compagnies. 

« 

86. Les administrations des communes ne 
pourront jamais loger les soldats dans les mai- 
sons ou granges séparées de la ville ou de 
Tendroity à moins que deux ou trois compagnies 
y fussent logées et que tel bâtiment ne fût 
éloigné que d'un quart de lieue. 

Si néanmoins la quantité de troupes Texi- 
geaient on pourrait à cet égard Caire une ex- 
ception, mais la nécessité devrait en être 
reconnue et constatée préalablement par le 
commandant. 

87. Les magistrats devront délivrer les bil- 
lets de logement en paquets séparés pour cha- 
que compagnie, aGn que les hommes et les 
chevaux de chaque compagnie soient logés les 
uns près des autres, dans la même partie de la 
ville , et que les officiers se trouvent près de 
leurs compagnies, à l'effet de pouvoir main- 
tenir la discipline. 

Les billets comprendront au moins deus 
hommes pour chaque habitation. 

88 Un membre de Tadministration de la 
commune, après la distribution des logements, 
devra rester à la maison commune pour rectifier 
les erreurs qui pourraient s'être glissées dans 
la distribution des billets, et pour répondre aux 
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plaintes que les bourg^'ois et les autorités mili- 
taires poarraient faire. 

89. Lorsque les logements des troupes qui 
doivent tenir garnison dans un endroit auront 
été distribués, elles ne pourront être déplacées 
sinon du consentement du général ou de Toffi- 
cier commandant , et tous les quinze jours au 
plus t6t. 

Le commandant s'entendra à cet égard avec 
fautorité municipale. 

90. Les habitants qui ilésireut placer les mili- 
taires hors de leur? demeures, seront tenus de 
leur procurer un logement dans leur voisinage, 
et d'en informer TAdministration municipale 
qui en tiendra note. 

.91. Tous les militaires qui vendront des 
billets de logement seront sévèrement punis. 



PROJET DE BEGLEVBNT POUR LE SERVICE ET LA 
RÉPARTITION DES PRESTATIONS MILITAIRES. 



Le Conseil communal, 

Considérant qu'il importe d'assurer le ser- 
vice des prestations militaires, conformément 
aux disposilioné qui les régissent, et d'en opérer 
la répartition entre les habitants qui doivent y 
contribuer, dans une juste proportion avec les 
ressources de chacun d'eux ; 

Yu les arrêtés-lois des 26 juin et 3 août 
t814, ainsi que les règlements adoptés pour 
leur exécution ; 

Vu la loi du 6 mars 1818; 



Arrête : 

Art. 1"'. Une commission de cinq ou sept 
membres, choisis parmi les notables de la com- 
mune et prise en dehors de l'Administration 
locale» sera désignée par cette Administration, 
à l'efiet de dresser l'état nominatif des habi- 
tants assujettis aux prestations militaires. 

Art. S. Cet état comprendra séparément 
les personnes soumises aux logements et celles 
qui doivent contribuer à fournir des moyens de 
transport. 

Le premier tableau sera divisé en huit classes, 
conformément à Tarticle 74 du règlement du 
26 juin ISli et le second en tiois catégories, 
indiquaut les propriétaires de chevaux^ du 
chariots et de charreltes. 

■ 

Art. 3. En regard du nom de chaque habi- 
tant, seront consignés avec exactitude les épo- 
ques, le nombre et Tespèce des prestations 
militaires qui lui aurout été imposées. 

Ce i-egisire, dépo<;é au secrétariat rie l'Ad 
ministralion communale, sera constamment 
ouvert à l'examen des intéressés. 

Art. i. Lorsqu'il n'y aura pas lieu à dési- 
gner des quartiers pour des officiers supérieurs , 
les militaires en grade seront logés chez !es 
habitants rangés dans los premières classes, et 
la troupe chez ceux des classes suivantes in- 
distinctement. 

Art. 6. Les habitants qui refuseraient de 
loger les militaires , qui leur auront été assi- 
gnés, ou de satisfaire aux réquisitions de che- 
vaux, chariots ou charrettes, encourront une 
amende de. ..., indépendamment des voies de 
contrainte et d'exécution forcée, en eas d'abso- 
lue nécessité, et du paiement des dépenses au 
moyen desquelles il aura été obvié à leur refus. 

Art. 6, Tous les ans, à une époque déler* 
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miuée, la commission désignée à rarticle l**' 
procédera à un nouveau recensement des habi- 
tations, à reflet de constater les mutations 
survenues. 

Le présent règlement sera soumis à Tappro- 
bation de la Députàtion, etc. 

Fait en séance, etc. 



RBGLEMRNT SUR LES LOGEMENTS MILITAIRES. 



Le conseil communal de la ville de Louvain, 

Vu le règlement général du 30 juin 181d 
sur les bgements militaires ; 

Revu le règlement communal du 39 dé- 
cembre 1831; 

Considérant que le logement des troupes de 
passage est une charge publique à laquelle il 
n'est permis à personne de se soustraire et que 
tout habitant doit supporter à raison do ses 
facultés ; 

Considérant que, dans Tabsence de données 
positives sur lesquelles on puisse s'appuyer 
dans la répartition de cette charge, il convient 
que les habitants soient mis à même d*éclairer 
Tautorité pour rendre cette répartition aussi 
équitable que possible; 

Vu rarticle 78 de la loi du 30 mars 183G, 

Arrête : 

Art. 1 . Tout habitant d'une maison ou d'un 
quartier tenant lieu de maison, quand même il 
ue résiderait en ville qu'une partie de l'année 
et qu'il aurait son domicile dans une autre 
commune, est tenu de supporter les logements 



militaires, sauf les exceptions prévue^ par 
Farlicle 7. • 

Art. 2. Pour parvenir à une égalité propor- 
tionnelle de répartition, les habitants qui sent 
présumés pouvoir loger des militaires'sont di- 
visés en quatre classes. 

Art. 3. Le roulement entre ces qu4tre 
classes est étdili de façon que la première 
classe participe à tous les logement^ militaires, 
la seconde aux trois quarts, la troisième à la 
moitié et la quatrième à un quart. 

Art. i. La surveillance de toqt ce qui a rap- 
port aux logements militaires est confiée à une 
commission, nommée commlmon des logements 
militaires, composée de deux conseillers com- 
munaux et préî^idée par le bourgmestre ou un 
échevin qu'il délègue. Cette commission po^ur- 
ra se faire adjoindre quatre habitants pris dans 
chacuûe des quatre section.s de la Ville, à la 
désignation des bourgmestre et échevins, à 
l'effet de Téclairer dans ses opérations. 

Art. S. Le rôle général de répartition sera 
en tous temps soumis à' l'inspection des habi- 
tants. Les réclaniations auxquelles if pourrait 
donner lieu doivent être adressées, par écrit ou 
en personne, à la commission des logements 
mililaires. La commission statuera. 

Art. 6. La commission des logements mili- 
taires désignera un nombre suilisant de maisons 
réservées pour logements dos officiers; ces 
maisons devront avoir une chambre pour loge- 
ment éventuel d'un domestique ; elles devront 
aussi loger des sous- officiers et soldats lorsque 
la commission sera dans la nécessité de 
Tordonner. 

Art. 7. Sont dispensés des logements mili- 
taires, lorsque le bureau aura eu connaissance 
des motifs d'exemption avant la distribution 
des billets : 

l"* Le ménage oii Tépouse est en couche sera 
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exempt pendant un mois, en temps de ^rre, 
et pendant six semaines en temps de paix, s*il 
n'a pas fait usage de substitution pendant les 
six mois antérieurs. 

2^ L* habitation oti se trouve une personne 
mortellement malade ou atteinte de maladie 
contagieuse aussi longtemps que dure cet état, . 
ou jusqu'au dixième jour après le décès. La 
cause de Texemption sera justifiée par attesta- 
tion du médecin traitant, à reproduire tous les 
dix jours. 

' 3® Les ménages de ceux qui sont attachés à 
Tarmée et appelés à s'absenter pour le service, 
à condition d'avertir les bureaux des logements 
dans les vingt-qualre heures de l^ur départ. 

Art. 8. Les bourgmestre et échevin», les 
femme?, Glles ou veuves, habitant seules, sans 
parents ni domestiques mâles âgés de 18 ans 
révolus, ainsi que les comptables de l'État, se- 
ront toujours autorisés à loger à leurs frais, 
liors de chez eux, à charge d'indiquer à cette 
fln une maison convenable. 

Art. 9. Les substitutions de maisons sont 
autorisées sous l'approbation préabble de la 
commission des logements militaires ; celle-ci 
pourra suspendre momentanément ou retirer 
l'autorisation qu'elle aura accordée, et obliger 
les habitants à loger dans leur habitation môme, 
sans préjudice aux exceptions de l'article pré- 
cédent. 

Art. 10. Toute personne requise par l'auto- 
rité communale sera tenue de recevoir les mili- 
taires qui lui auront été assignés pour logement, 
et de leur fournir ce que les règlements sur la 
matière prescrivent de leur donner. 

Art. 11. Tout citoyen soumis au logement 
qui voudra s'absenter devra, au préalable, 
avoir fait admettre une substitution, ou devra 
laisser chez lui une personne pour héberger les 
militaires. 



Art. 12. Tout citoyen qui voudra changer 
de demeure en ville sera tenu d'en prévenir le 
bureau des logements dix jours avant son dé* 
ménagement. 

Art. 13. Les contraventions au présent rè- 
glement seront punies d'une amende de deux 
à quinze francs. 

En cas de récidive, le juge pourra appliquer 
le maximum des peines de simple police. 

Ces contraventions seront constatées par les 
procès-verbaux des commissaires et adjoints de 
police. 

Art. 14. Le présent règlement sera aiBché 
en français et en flamand. 

L'autorité communale rappelle à ses admi- 
nistrés l'article 95 du règlement général 
précité : 

« Le plus grand ordre et la plus parfaite 
harmonie devront régner entre les militaires et 
les habitants. 

ù n est défendu à tout militaire, de quelque 
rang qu'il soit, d'outrager les habitants, ou de 
les traiter d'une manière désobligeante; les 
contrevenants seront punis selon toute la ri- 
gueur des lois. 

» De leur côté, les habitants ne pourront 
pas outrager ni maltraiter les militaires. 

» Ceux qui s'en rendront coupables seront 
punis conformément aux règlements de police 
existants ou ii faire sur la matière. » 

Fait et arrêté en séance publique du conseil 
communal de la ville de Louvain, le 18 juillet 
1870. 
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JOllîSPRUDENCE ÉLECTORALE. 



ARRÊTS DES COURS d'aPPEL ET DE LA COUR 
DE CASSATION RENDUS DEPUIS LA MISE 
EN VIGUEUR DE LA LOI DU 5 MAI 1869 (l). 



(SuUe. — Y. page 122.) 



CHAPITRE |e^ 



DU MOMENT OÎ) IL FAUT RÉTNITl LIÎS CONniTlONS 
RKQUISKS POUR ÊTRK KLECTiiUR. 



258. L'acquisition d'une condi- 
tion requise pour être électeur, 
après la clôture définiti\;^devS listes, 
ne peut servir de base à une de- 
mande d'inscription. 

Ainsi, un citoyen ne peut, pour 
obtenir son inscription , se pré- 
valoir à titre successif des con- 
tributions de sa mère, décédée 
le 23 septembre de l'année cou- 
rante. — Cass., 31 janvier 1870 et 
Liège, U décembre 1869,-p. 33. - 
Voyez, sur ce principe et sur les 
exceptions qu'il comporte, ce que 



(i) L*indicatioD de la page, qui sait la date de chaque 
an'ôt, renvoie pour le texte môme de Tair^t, c*u Recueil 
de droU électoral, par Camille Scheyven, 1^70, 8* livr. 



dit M. ScheyA^en, p. i et suîv. de 
son RecueiL 

256. Une patente prise après la 
clôture définitive des listes ne peut 
compter poiirla formation du cens. 
— Bruxelles, 4 dêc. 1869, p. 30. 

2o7. Quant à Fâge requis pour 
être électeur, ne suflBt-il pas que le 
citoyen à inscrire doive atteindre 
cet âge avant l'époque fixée pour 
la mise en vigueur des nouvelles 
listes? Pour la négative : Bruxelles, 
29 décembre 1869 et 26 janvier 
1870, p, 40 et 47; pour Faffirma- 
tive, voyez p. 4 et suiv. du Recueil. 
Voyez ci-après, n* 38î>. 

288. Le changement de domi- 
cile qui n'est pas antérieur à la 
révision des listes, c'est-à-dire au 
1^*^ août, ne peut justifier ni inscrip- 
tion, ni radiation. — Bruxelles, 
22 déc. 1869, p. 39; Bruxelles, 
17 janvier et Gand, 3 février 1870, 
p. 43 et 44. Voyez aussi p. 1 et suiv. 
du Recufii; Circulaire du 27 juil- 
let 1869, p. 86. 



CHAPITRE TI. 



ItK LA NATIONALITE. 



259. Ne justifie paç suffisamment 
de sa qualité de Bçlge, à l'eflôt d'être 
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inawH sur l«a. Jwtes éleç4x)rales, 
celiii .<jnij^ étaflt n^ie* Belgifpie d'un 
père né en HoUan^*, ne pmu^e 
pas qu'il a fait la déclaration pres- 
mto par V^ttklB Si .du code civil. 
~.B»ux4dkB/38idéc. 4869,. p. 41. 

260. iQAlui qui estiUé en Belgique 
deparen^g étrangar? reste étranger 
jHi^qu'à ca qne^ dpis T^J^néje qui 
suit sa qiajorlté, il ait rç^ip^li les 
fornaalitéspRescfitps par l'art, J) ^n 
codecivîL— Bruxelles, 21 juin 1869, 
p. 40. 



CHAPITRE lU. 



nu DOlilClLK. 



86îl. Si ile choix du domicile 
réel .est facultatif, cette faculté, est 
-subordoanée à la condition du 
principal établissement* 

L'absence de déclaration ex- 
press4?, l'intention ménje de con- 
server le doïpicile d'origine ne 
suffisent donc pas pour qu'un vi- 
caire, ayant sa seule habitation 
réelle au lieu où il exerce son 
nainistçriî depuis de longues an- 
nées, doive être considéré comme 
n'ayant pas abandonné son ancien 
fipïnicile* 



1 



If'oflre de prouver qu'il a cpn- 
s^Fvé, au îieu où il ne réside plus., 
le centre de pse* relations, de. sçs 
affaires et de ses intérêts, manqup 
de préoisioB et doit être rejpfîèe. 
— Bruxelles, IS décembre 1869, 
p. 20. 

262. Un vicaire doit être consi- 
déré comme domicilié au lieu où il 
exerce son ministère; .il. n'est pas 
un fontionnaire public dans le senp 
de l'article 106 du code civil. — 
Bruxelles, 20 janvier 1870^ p.<44. 

263. Le représentant qui,j ^u lieu 
de prendre dans la capitale- une 
simple résidence temporaire pen- 
dant la durée des sessions législa- 
tives, s'y établit d'une façoq perr 
manente et exclusivtj, .y iius^le 
son ménage et sa famille, y exerce 
constamment la profession d'avo- 
cat, doit être considéré comme 
ayant, fixé à Bruxelles sçiw princir 
pal établisseïuent. 

L'inscription au tableau des avo- 
cats d'une ville ne prouve pas que 
l'in^scrit exerce principalement eg 
cette ville la profession d'aVîOcat.— 
Bruxelles, 46 janvier 1870, p. 42. 

26i. Méuje en l'absence de la 
déclaration prévue par l'art. lOA 
du code civil,' les officiers doivent 
être facilement considérés comme 
tenant leur principal établissement 
là où ils sont envoyés en garnision. 
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Spécialement, le fait d'établir 
avec sa famille sa résidence dans 
la ville de sa garnison, d'y être 
inscrit au registre de la popula- 
tion, de s'être laissé rayer des listes 
électorales de la commune de son 
ancienne garnison et d'avoir pris 
part aux élections dans la nou- 
velle, manifeste suffisamment l'in- 
tention de transférer son principal 
établissement. — Gand, 3 février 
4870, p. 43. 

268 • Les religieux ont leur prin- 
cipal établissement au lieu de leur 
résidence actuelle.— Gand, 23 mars 
4870, p. 61. 

!266. En l'absence de la déclara- 
tion expresse prévue par l'art. 104 
du code civil, la preuve de l'inten- 
tion d'un négociant de fixer dans 
une commune son principal éta- 
blissement ne peut résulter de la 
circonstance qu'il y réside dans un 
but commercial, qu'il y est imposé 
même d'une contribution person- 
nelle et d'une patente, s'il continue 
à être porté au registre de la popu- 
lation d'une autre commune comme 
y domicilié avec sa famille, s'il y 
est également imposé d'une contri- 
bution personnelle et d'une pa- 
tente, et s'il y exerce les fonctions 
d'échevin. 

L'offre de preuve des faits consti- 
tutifs d'une translation de principal 
établissement peut ne pas être ac- 



cueillie, si ces faits sont démentis 
par les documents de la cause. — 
Bruxelles, 10 nov. 1869, p. 18. 

267. Contrairement à ce que la 
loi dispose pour l'établissement en 
pays étranger sans esprit de retour, 
un établissement de commerce 
peut, par lui-même, constituer une 
preuve suffisante de la translation 
du domicile. — Haute cour des 
Pays-Bas, 10 juillet 186«, p. 76. 

268. Le fait d'être investi de la 
qualité de conseiller communal 
dans une commune de moins de 
mille habitants est inopérant pour 
établir l'existence du principal éta- 
blissement dans cette commune. 
— Bruxelles, S janvier 1870, p. 60. 

269. Un citoyen exerçant dans 
une commune les fonctions d'in- 
stituteur communal, qui ne sont 
pas irrévocables et à vie, peut être 
domicilié dansune autre commune, 
quoiqu'il n'y exerce personnelle- 
ment aucune autre profession. — 
Bruxelles, 10 nov. 1869, p. 11. 

270. Un citoyen peut avoir léga- 
lement changé de domicile par le 
fait d'une double déclaration ex- 
presse et de l'abandon complet de 
l'ancien domicile, quoique la rési- 
dence qu'il a prise chez ses parents 
dans le nouveau domicile ait été 
de courte durée, et qu'ensuite il ait 
presque constamment voyagé, tout 
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en revenant résider chez ses pa- 
rents dans l'intervalle de chacun 
de ses voyages. — Bruxelles, 23 oc- 
tobre 1860, p. 17. 

271. Le domicile ne peut être 
déclaré changé si, au fait de l'in- 
scription sur les registres de popu- 
lation dans une commune, ne se 
joint pas l'intention bien manifeste 
de prendre domicile dans cette au- 
tre commune. 

11 suflBt, dans ce cas, d'une rési- 
dence de fait conservée dans la 
commune du premier domicile. — 
Liège, 28 juillet 1869, p. 21. 

272. Un citoyen peut avoir trans- 
féré son domicile dans une com- 
mune, quoiqu'il n'y ait pas encore, 
faute d'habitation convenable, in- 
stallé son ménage et ses bureaux. 
— Gand, 31 décembre 1869, p. 45. 

273. Le fait de se laisser porter, 
sans réclamation, sur les listes élec- 
torales d'une commune peut être 
considéré comme une reconnais- 
sance suffisante du domicile en 
cette commune. — Brux., 17 jan- 
vier 1870, p. 44. 

274. L'inscription au registre de 
la population n'étant qu'une me- 
sure de police, fût-elle même re- 
quise par l'intéressé et suivie de sa 
radiation du registre de la popula- 
tion du lieu qu'il quitte, n'implique 



pas nécessairement, au vœu de 
l'art. lOi du code civil, l'intention 
de changer de domicile. — Gand, 
3 février 1870, p. 43. 

275. Le réclamant qui conteste 
à un citoyen son domicile au lieu 
où il est inscrit sur les listes élec- 
torales ne peut, sans reconnaître 
lui-même son erreur, notifier gon 
appel à ce domicile en désignant 
l'intimé dans l'exploit comme y 
domicilié. — Bruxelles, 10 novem- 
bre 1869, p. 11. 

276. Si la femme a de droit le 
domicile de son mari, le commerce 
auquel elle se livre n'en peut pas 
moins être invoqué, pour la fixation 
du principal établissement du mari . 
— Bruxelles, 10 novembre 1869, 
p. 11. 



CHAPITRE IV. 



DU CENS. 



Section !'•. — JusU/leation du cens. 

277. Sauf dans les cas exception- 
nels que le législateur a définis, 
l'inscription personnelle au rôle 
des contributions forme une con- 
dition préalable de l'inscription 
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SMr tes^ listes électorales. — Gand^ 
iS octobre 1S«9, p. 12. 

278. En Hollande, il est égalç- . 
ment de jurisprudence que le cens 
ne peut êlare Jttstiâé que par les 
modes de preuves limitativement 
prescrits, c'est4i-dire par un billet 
de contribution ou un extrait des 
r<Mes. — Haute cour des Pays-Bas,^, 
Ê«juini868, p. 75et77. 

Totitefôis, la production d'un 
billet de contribution suffit, aloi*s 
ipême que les rôles n'ont pas en- 
core été déclarés exécutoires et 
publiés.* — Haute cour des Pays- 
Bas, ^4 mai 1867, p. 75. * 

279. La patente est toute person- 
nelle; elle ne profite qu a celui qui 
se trouve nominativement inscrit 
au rôle des patentes. — Gand, 
i5 octobre 1869, p. 13. 



Ainsi, un père qui exerce une 
profession soumise à patente ne 
peut se prévaloir de la patente prise 
et payée par sa lille du chef de ce 
commerce. — Liège, 22 décembre 
1869 et 8 janvier 1870, p. 49. (Voy. 
no«3i6et3l7.) 

280. Cekii qui justifierait, par 
acte âuUientique, de sa qualité 
d'associé d'un briquetier porteur 
d'une patente, ne peut se prévaloir 
d'une part de cette patente unique- 



ment délivrée à celuirci. — Gaad^ 
31 décembre 1*869, p. 48. 

281 . Si l'article 4 de la loi éteo- 
torale ne s'oppose pas à la preuve 
que leréclamaqtestLi^ réellement 
la persoBine qu(3 le vàh désigne, 
quoique d'une maniée erronée, 
il e^ esl ^utrpment du pas où le 
rôle(^ la ç^ntH^vj^p^ persQpnelle 
jcnentionne une personne décédée 
et que le réclamant est «ORîhérUiw, 
continuant à occuper la maison 
imposée. — ftruxeîUei^ M n(?vem- 
bre Ii8l69, p. 14, 

282. Juge cependant que ÏTiéri- 
tier peut se prévaloir des contribu- 
tions restées inscrites au nom du 
défunt. — Bruxelles, 26 novembre 
18G9,p. 22. 
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i83. Des frères et des sœurs pos- 
sédant ensemble les bafses des con- 
tributions foncières, personnelles 
et de patente qu'ils paient, peuvent 
se prévaloir, au point de vue élec- 
toral, de leur part y afférente quoi- 
que les rôles de ces contributions 
portent tantôt le nom de leur mère 
décédée, tantôt celui de leur père 
décédé, avec l'addition des mots et 
enfants, tantôt le nom de l'un des 
frères avec l'addition des mots et 
consorts. — Bruxelles, 10 janvier 
1870, p. 49. 

28i. Lorsque les avertiedements 
produits pour établir le cens con- 
tiennent un nom avec l'addition 
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des mots et consorts^ celui qui jus- 
tifie avoir été compris dans cette 
désignation peut se prévaloir de sa 
part dans les contributions ainsi 
inscrites. 

Spécialement, le copropriétaire 
d'un bien doit' être considéré com- 
me suffisamment désigné par l'ex- 
pression et consorts, contenue au 
rôle des contributions foncières. — 
Gand, i 3 janvier 1870, p. 54. 

285. Les mots et consorts^ ajoutés 
au nom d'un des membres d'une 
congrégation religieuse, aux rôles 
des contributions personnelles et des 
patenteSyïïe peuvent suffire pour que 
ces contributiens soient attribuées 
à d'autres religieux du même or- 
dre, y eût-il même un acte valable 
de société entre tous. — Gand, 
23 mars 1870, p. 61. ^ 

286. Il est permis de se prévaloir 
d'extraits des rôles qui ne sont 
pas au nom du réclamant, s'il est 
constant qu'il s'agit d^une erreur 
purement matérielle; il peut spè* 
cialemjent en être ainsi, quant à 
l'insoription, sous le nom du mari 
décédé, de contributions pour les- 
quelles sa veuve a été ultérieure- 
ment cotisée. ~ Bruxelles, 19 dé- 
cembre 1869, p. 39. 



être rectifiée au point de vue élec- 
toral, la preuve de cette erreur doit 
être faite par celui qui veut s'en 
prévaloir. — Bruxelles, 23 décem- 
bre 1869, p. 50. 

288. Le citoyen qui justifie être 
usufruitier d'un bien peut se pré- 
valoir d'une contribution foncière 
ilont le rôle porte un autre prénom 
que le sien, sans que l'identité 
puisse être méconnue. — Brux.,. 
21 octobre 1869, p. 14. 

289. Celjii qui justifie par acte 
authentique de ï'acquisîtion d'un 
immeuble peut se prévaloir des 
contributions qui grèvent cet im- 
meuble, quoique, même pour Tan- 
née qui suit cette acquisition, il ne 
soit pas porté de ce chef au rôle, 
l'administration n'ayant pas encore 

. efibctué la mutation au cadçistre. 
— Gand, 3J décembre 18Çâ, p. 48. 

290. Une contribution peut être 
[ attribuée à une mère veuve, quoi*- 

que par erreur l'extrait du yôle 
porte le nom d'un de ses éls. — 
Bruxelles, 1 7 décembre 1869, p. 30. 

291 . E;$t insuffisant, pouf îufitîfier 
le cens, un certificat du r^c^iv^ur 
des contributions constatant qu'il 
a été fait une déclaration à l'effet 
d'obtenir une patente. — Bruxelles^ 
l^^'dwembre 1866, p. 3a. 



^7. Eni admettant que l'erreur 
du rôte^ des contributions dans la 
désignation» du conirib^si^e pût { 292i Les a^ertissôBieAts des re^ 
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ceveurs de contributions ne peu- 
vent, par leurs énonciations, anéan- 
tir un droit résultant des rôles. — 
Liège, 24 décembre 1869, p. 50. 



Section II. Payement antérieur du cens, 

293. Le fait d'avoir été électeur 
Tannée précédente dans son ancien 
domicile ne peut justifier, au point 
de vue du payement antérieur du 
cens, son inscription au nouveau 
domicile, si le cens qui y est requis 
est supérieur au montant des con- 
tributions, antérieurement payées . 
— Liège, 27 décembre i869, p. -47. 

294. L'art. 10 de la loi commu- 
nale, en exigeant le payement du 
cens pour l'année antérieure à celle 
dans laquelle l'élection a lieu, doit 
être compris en ce sens que la jus- 
tification de ce payement doit être 
faite pour l'année antérieure à celle 
de la révision, — Cass., 7 février 
<870, p. 38. 

295. La condition du payement 
antérieur du cens doit s'entendre 
de l'année ou des deux années an- 
térieures à celle pendant laquelle 
la révision a lieu. — Gand, 29 jan- 
vier 1870, p. 64. 

296. Lorsque le cens pour les 
Chambres n'est pas exclusivement 
composé d'impôts fonciers, il doit 



avoir été payé pour le tout pendant 
deux années antérieures. — Gand, 
29janvierl870,p.64. 

297. L'héritier qui n'a pas con- 
tinué le commerce du défunt ne 
peut, à l'effet de former son cens 
pour l'année antérieure, compter 
la patente payée par celui-ci du 
chef de ce commerce. — Bruxelles, 
15décembrel869, p. 22. 



Section IIL — De la posêeaion deê baeef 

du cens. 

% !«'. — Des contributions foncières, 

298. Le citoyen tenu, envers le 
trésor, de la contribution foncière 
du chef d'un immeuble qu'il a ache- 
té, peut se prévaloir de la contribu- 
tion ainsi pajée, prouvât-on même 
contre lui qu'il n'a acheté cet im- 
meuble que pour une congrégation 
religieuse, incapable d'acquérir, et 
ce, tant que la nullité de la vente 
n'a pas été déclarée en justice à la 
demande de la partie contractante, 
de ses héritiers ou ayants cause. — 
Cass., 31 janvier i870, p. 35. Brux., 
22 décembre 1869, p. 31. 

299. On ne peut contester la pos- 
session des bases du cens à celui 
qui paye la contribution foncière 
afférente à un immeuble dont il 
est donataire, par le motif que 
cette donation, dont la nullité n'a 
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pas été prononcée en justice^ con- 
tiendrait une substitution prohi- 
bée. 

Cette nullité n'opère pas de plein 
droit, et elle ne peut être pronon- 
cée qu'à la requête de ceux qui ont 
été parties à l'acte, soit de leulrs 
héritiers ou ayants cause, soit d'un 
tiers qui formerait ses prétentions 
à la propriété des biens donnés. — 
Cass., 28 février 1870, p. 36. — 
Contra^ Gand, 13 janvier 1870, 
p. 51. 

300. L'époux survivant peut s'at- 
tribuer, pour parfaire son cens 
électoral, non-seulement les con- 
tributions foncières qu'il paie du 
chef des biens auxquels il a droit 
comme époux commun en biens, 
mais encore celles qui sont afifé-- 
rentes aux biens dont il a l'usufruit 
conformément aux stipulations de 
son contrat de mariage. — Brux., 
12 novembre 4869, p. 16.' 

301. Lorsqu'un même chiflFre 
de contributions frappe plusieurs 
terres ayant des propriétaires dif- 
férents, le juge en matière électo- 
rale peut apprécier si la part qui 
doit, dans ce chiffre de contribu- 
tions, être attribuée au propriétaire 
de quelques-unes de ces terres ne 
dépasse certainement pas, en te- 
nantcompte de la valeur decelles-ci, 
le chiflre qui est nécessaire à ce 
dernier pour parfaire son cens élec- 



toral. — Bruxelles, 12 novembre 
1869, p. 16. 

302. Doit être rejetée comme 
manquant de précision, l'offre de 
preuve tendante à établir que celui 
qui veut se prévaloir d'une contri- 
bution foncière a vmdu son an- 
eiemie maison^ tel mois de telle {m- 
née, sans indiquer la maison qui 
aurait été vendue ni l'époque exacte 
de la vente, ni le notaire instru- 
mentant, ni même le nom de l'ache- 
teur. — Gand, 27 janv. 1870, p. 67. 



§ 8. — De$ contributions perionnellê4, 

303. La simple occupation d'un 
immeuble, en l'absence de tout 
bail, suflBt pour justifier la posses- 
sion des bases de la contribution 
personnelle. — Bruxelles, 15 dé- 
cembre 1869, p. 54. 

304. Pour jouir du bénéfice de 
l'art. 9 de la loi du 28 juin 1822, il 
faut apporter la preuve que les mai- 
sons sont louées au mois ou à la 
semaine. — Bruxelles, 19 décembre 
1869, p. 39. 

305. Une belle-sœur peut être 
considérée comme la servante de 
son beau-frère. — Gand, 29 jan- 
vier 1870, p. 64. 

306. Lorsqu'une contribution 

est établie du chef d'une domes- 

37 



3« iDnée. — 1870. 
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itique/^tque la personne ainsi dé- 
clarée, tout en s'occupant de tra- 
vaux domestiques ou de ménage, 
est principalement ouvrière de son 
' mattre dans l'industrie qu'il exerce, 
iOdi ne peut compter à celui-ci, pour 
-la formation de son cens, que la 
-contribution établie par le dernier 
-alinéa de l'art. 84 de la loi du 
1^8 juin ;i822. 

Le fait de ne pas prendre ses re- 
lias chez ses maîtres, ni d'y passer 
ia • nuit, n'enlève pas nécessaire- 
ment la qualité de domestique à 
celle qui est employée aux travaux 
du ménage. — Gand, 29 janvier 
1870, p. 54. 

307. Le fils habitant chez son 
père, et n'exerçant personnelle- 
ment aucune industrie, ne peut 
être considéré comme possédant 
les bases d'une contribution qu'il 
paie du chef d'un cheval mixte, — 
Liège, 27 novembre 1869, p. 22. 

.308. Lorsque des fils célibataires, 
sans profession et habitant chez 
leurs parents, sont inscrits aux 
rôles des contributions du chef de 
chevaux de luxe, ils peuvent être 
considérés comme possédant les 
bases du cens qu'ils paient, quoi- 
que les chevaux soient logés et 
nourris dans les écuries du père et 
, aux frais de celui-ci. — Liège, 
8janvierl870, p. 55. 



309. Lorsqu'un bail verbal est 
reconnu et exécuté, la preuve de 
la durée de ce bail est régie par 
les art. 1341 et suiv. du code civil. 

Les art. 1715 et 1716 du code 
civil, qui excluent la preuve testi- 
moniale, ne sont pas, en ce cas, 
applicables. — Gand, 9 mars. 1870, 
p. 63. 

310. La partie d'un hôpital civil, 
formant une habitaticm distincte 
du local afl:ecté au traitement des 
malades, et occupée par une con- 
grégation hospitalière v^née au 
service de ces malades, n'e^t pas 
exempte de la cojatributiçin. per- 
sonnelle, comme dépendance d'un 
établissement public de bienfai- 
sance. — Cass., 1 1 avril 1870 (i). 

îî 3. — Des patentes. 

31 1 . Il ne suflSt pas de produire 
un acte de partage pour répartir le 
cens entre les fils d'un distillateur, 
il faut en outre qu'ils exercent réel- 
lement l'industrie. — Liège, 4 août 
1869, p. 23. 

312. La loi du 21 mai 1819frappe 
d'un droit de patente quiconque 
exerce ou fait exercer en son nom 



(0 Cet arrôt, rendu on matière fiscale, n'a pas été 
publié dans le Recueil de droit électorale Voy. h^^. 
jud,j 1870, p. 498. Con/t a, dép. perni. Gand, 5 rdvrier 
4870 (fie/y. ;udf., p. 493). 
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ufl commerce^ une profession ou 
industrie. 

Il importé peu dès lors que le 
pateûté exploite lui-même sa pro* 
feaaiotl^ ou la fasse exploiter pour 
son compte par un autre. — Brux., 
8-déceinbre 1869, p. 48. 

313. Un citoyen régulièrement 
imposé du chef d'un commerce ne 
perdrait pas la possession des bases 
du censy s'il était justifié qu'il a, 
dans le cours de Tannée , cessé 
d'exercer son commerce, qu'il a 
même quitté le pays pour se sous- 
traire à l'exécution de la contrainte 
par corps prononcée contre lui. — 
Liège, 4 décembre 1869, p. 23. 

314. Le droit de patente pour 
une profession exercée au commen- 
cement est dû pour l'année entière, 
à quelque époque de l'année qu'ait 
été faite la déclaration. — Brux., 

iO Bovembre 1869, p. U . 

> 

315. La circonstance qu'une pa- 
te£tted8' débitant de tajbac n'a été 
prise que le 30 mars ne suffit pas 
poup établir que le patenté n'aurait 
pas exercé sa profession pendant 
le premier trimestre de l'année. — 
Liège, 4 décembre 1869, p. 23. 

3i6. Lorsqu'un frère exerce avec 
ses sœurs une profession qui, 
comme celle de boulanger, assu- 
jettit chaque associé à une patente 



individuelle, il peut se prévaloir 
pour le tout de la patente délivrée! 
à lui seul du chef de cette profes- 
sion. — Liège, 24 décmdbre 186ft,. 
p. 48. 

317. Celui qui paie seul une pa- 
tente de boulanger peut s-en pré-* 
valoir pour le tout , quoique habi=- 
tant avec sa sœur intéressée dans 
son industrie. — Gand, 9 mars 
1870, p. 65. (Voy. n^ 279 et suiv.) 

318. Celui qui exerce la profes- 
sion de peintre en bâtiments peut, 
quoique non patenté de ce chef, 
être considéré comme ne. possé- 
dant pas les bases d'une patente 
d'entrepreneur, si les seules entre- 
prises qu'il a faites ne coiistituent 
que l'exercice de cette professîoiii 
— Gatid, 29 janvier 1870, p; 58; 

319. La patente indéteinxiioée 
d'entrepreneur ne dispense pas^ 
d'une patente distincte de maiv 
chand à raison des fourniturea desi 
matériaux mis en œuvre. — Gand, 
9 mars 1870, p. 65. 

320. Un cultivateur qui| pendant 
plusieurs années, s'est borné à^ 
faire quelques transports de boia 
et autres matériaux pour compta 
d'autrui, ne peut être considéré 
comme possédant les bases d'une 
patente de charretier. — Gand, 

\ y mars 1870, p. 66. 
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321. L'oflre de prouver qu'un 
individu patenté comme fripier 
n^exerce pas cette profession, et 
n'est qu^un simple ouvrier de fa- 
brique, sans articulation d'aucun 
fait qui tendrait à le prouver, ne 
renferme qu'une^ allégation vague 
et indéterminée et doit être rejetée. 
— Gand, 27 janvier 1870, p. 67. 

822. Il ne doit pas suffire , pour 
établir qu'un cabaretier ne possède 
pas les bases du cens au point de 
vue de la classe dans laquelle il a 
été rangé, que d'autres cabaretiers 
de la môme localité et exerçant un 
débit supérieur soient rangés dans 
une classe inférieure. 

Il faudrait encore qu'il fût con- 
stant que ceux-ci ne sont pas coti- 
sés à un droit trop peu élevé. 

La comparaison doit, au surplus, 
se faire avec l'ensemble des pa- 
tentes des cabaretiers de la com- 
mune, et non pas avec celles de 
quelques cabaretiers isolés. — 
Gand, 27 janvier 1870, p. 65. 

323. Un maître n'est pas imposa- 
ble du chef des ouvriers qui tra- 
vaillent pour son compte, en leur 
propre demeure; par suite, le ci-r 
toyen imposé pour des ouvriers 
travaillant dans ces conditions ne 
possède pas les bases du cens . -^ 
Bruxelles, 1 6 octobre 1 869, p. 1 7 . 



324. Sous la dénomination d'ou- 
vrierSy le § l®'^ du tableau n® 1 du 
tarif A, annexé à la loi sur le droit 
de patente du 21 mai i819, n'a com- 
pris, comme l'art. 1*^*^ de la loi du 
22 juin 1849, que les travailleurs 
étranger^ à la famille, employés 
par les contribuables à la prépara- 
tion des matières ou à leur mise en 
oeuvre . 

En conséquence, dans tous les 
cas où le nombre des ouvriers em- 
ployés par un contribuable (fabri- 
cant, manufacturier, artisan. . .) doit 
être pris pour base du calcul du 
droit de patente, il y a lieu de 
tenir compte des compagnons et 
apprentis à gages ou sans gages, 
aussi bien que des chefs-ouvriers et 
ouvriers proprement dits, mais 
nullement des manoeuvres ou des 
journaliers . — Gand, 3 février 1 870, 
p. 56. 

325. Lorsque le chiflFre du traite- 
ment d'un employé, servant de 
base à la fixation d'un droit de pa- 
tente, est attesté par le directeur 
de l'établissement auquel c^t em- 
ployé est attaché, il peut y avoir 
lieu de rejeter toute demande de 
preuve contraire, lors même que 
l'exagération du chifiFre déclaré se- 
rait alléguée par la majorité du 
conseil communal. — Bruxelles, 
26 novembre 1869, p. 23. 

326. Le logement et le chauffage 
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alloués à un employé constituent 
des émolum^ts dont le chijBfre doit, 
avec celui du traitement propre- 
ment dit^ servir de base à la fixation 
du droit de patente. — Brux., i dé- 
cembre 1869, p. 24. 

327. L'exploitation des mines 
n'est pas considérée comme un 
commerce et n'est pas sujette à 
patente. 

C'est le prix de vente des char- 
bons, et non pas seulement leur 
prix de revient, qui constitue le 
produit d'une exploitation de mine, 
et qui sert de base à la fixation de 
la redevance proportionnelle dont 
la mine est grevée. 

Dès lors le bénéfice imposable, 
au point de vue de la patente due 
par une société charbonnière qui 
transforme ses charbons en coke, 
ne peut plus s'établir que par la 
dififérence entre le prix de vente de 
ces charbons et le prix de vente du 
coke. — Cass., Ï6 novembre 1869, 
p. 15. 

328. Celui qui tient une réunion 
ou société d'agrément est passible 
du droit de patente, quoique cette 
société ait un but philanthropique. 
— Cass., H avril 1870 (i). Voyez 



(0 Voyez Belç.jud., 4870, p. 514. 



art. 1^' et tableau uM 4, § 41, de la 
loi du 21 mai 1819. 



§ 4. — Des contributions payées par la 
femme mariée, 

329. L'attribution au mari des 
contributions payées par sa femme 
est une exception au principe de 
la personnalité de l'impôt; elle 
doit, pour le cens communal 
comme pour le cens général, être 
appliquée restrictivement et ne 
peut se justifier^pour les contribu- 
tions payées avant le mariage. — 
Gand, 18 novembre 1869, p. 22. 

330. L'époux marié sous le ré- 
gime de la communauté légale ne 
peut, à l'effet de parfaire son cens 
électoral pour l'année du mariage, 
compter les douzièmes de la con- 
tribution foncière grevant un pro- 
pre de sa femme pour les mois an- 
térieurs à celui du mariage, même 
si, en raison de la nature rurale du 
fonds, les fruits de ce bien ne pou- 
vaient être perçus qu'après le ma- 
riage. — Bruxelles, 22 décembre 
1869, p. 45. 

§ K. — Pe la délégation des contributions 
payées par la mère veuve, 

331 . Le droit de la mère de dé- 
léguer son cens à son gendre pour 
les élections communales s'appli- 
que au cas où elle a un fils qui paiq 
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le cens par lui-mêine. — Gand, 
22 octobre 1869, p. 19. 

332. Manque de précision et 
de pertinence Toffre de prouver 
qu'une mère qui a délégué son 
cens à son gendre, a deux fils en 
vie et qui ne sont pas électeurs, 
sans indiquer leurs prénoms, âge, 
profession, lieu de naissance ou 
d<omicile, et sans ajouter qu'ils pos- 
sèdent les qualités requises pour 
être électeurs. — Gand, 27 janvier 
1870, p. G7. 

333. La délégation peut être faite 
en faveur d'un gendre, lorsque le 
fils ne doit devenir majeur qu'au 
mois d'octobre de l'année cou- 
rante. — Bruxelles^ lOjanv. 1870, 
p. 46. Voy. n« 257. 

334. La délégation de la mère 
veuve,^ n'étant soumise à aucune 
formalité, peut être adçnise quoi- 
que revêtue d'une simple croix 
dont l'apposition est constatée par 
une personne contre la sincérité 
de laquelle aucun soupçon n'est 
élevé. — Brux., 17 décembre 1869, 
p. 30. 

â35. La délégation de la mère 
subsiste jusqu'à révocation. — 
Bruxelles, 10 janvier 1870, p. 46. 

n en eit ainsi d'une délégation 
qui {iêûdanfi plusieurs années n'a 
poiitti^t^oduild'ôilet, le fils délèga- 



taire payant persônnellèuiént lé' 
cens. — Gand, 9'mars 1870, p. 6«. 

§ 6. — Du tien de l* impôt foncier attribué 

ûu fermier, 

336. Lorsque deux frères ont 
succédé comme fermiers au titu- 
laire d'un bail et qu'il résulte des 
circonstances qu'ils continuent à 
exploiter en commun la terre 
louée, il y a lieu de diviser entre 
eux le tiers de l'impôt foncier qui 
profite au locataire. — Liège, 
4aoûtl869, p. 32. 



CHAPITRE V 



DES INCAPACITES. 



337. La condamnation à Tempri- 
iïonnement pour faux témoignage 
en matière correctionnelle Rem- 
porte interdiction temporaire des 
droits électoraux que si cette in- 
terdiction a été prononcée par te 
jugement de condamnation. — 
Gass. Fr., 5 avril 1869, p. 80. 

• 

338. L'incapacité électorale dont 
sont frappés les individus condam- 
nés pour abus de confiance doit 
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MfB appliquée aux cpnddoia^s 
pour cainpiicité de ce délit. — 



CHAPITRE VI. 



REVISION ANNOBLLB DES LISTES. — PROCEDURE. 



•SECTION l'*. — Rétision annuelU des listes (i). 

•339. Les décisions rendues sur 
les contestations relatives aux 
listes électorales ne forment pas 
chose jugée d'une révision à l'autre ; 
il en est ainsi même des décisions 
relatives aux listes revisées en avril 
1869^ au point de vue des contesta- 
tions, produites à l'occasion de la 
révision d'août 1869. — BruxQlles^ 
âSklécembre 1869, p. 45. 

340. I^orsqu'un citoyen a été ins- 
crit ^ur les listes de l'année précé- 
dente, il n'en résulte pa§ que, lors 
d'une nouvelle révision, le paye- 
^ment du cens ne puisse lui être 
contesté pour cette année. — Brux. , 
4'décembre 1869 et 20 janvier 1870, 
p. 30 et 46. 

34i. Les observations que, aux 



(i) Voy., p. 81 et suiv. du Recueil, la circulaire du 
S7 i^ïlWi 1869 et le modèle de liste y annexé. 



termes de l'art. 3 de la, loi du 3, mai 
1869, les citoyens peuvent adresser 
au collège échevinal sur, la révision 
des listes, peuv^pt l'être p^r la, voie 
la plus indirecte, même par la voie 
djc l'anonyme; elles ne constituept 
jque de simples renseignç^^ts. 
— Circulaire du 27 juillet M 369, 
p. 83. 

542. Le droit d'inspection des 
listes, doubles des rôles et autres 
pièces à l'appui, accordé par l'ar- 
ticle 10 de la loi du 5 mai 1869, 
, ponaprend le. drojit de prendre des 
notes,. sans pouvoir les apcaparier 
de manière à empêcher les autres 
électeurs d'en prendre également 
inspection, — Circulaire du 27 juil- 
let 1869, p. 85. 

343. L'exécution des décisions 
ordonnant des modifications aux 
listes électorales est un acte admi- 
nistratif au sujet duquel l'autorité 
communale relève, non pas du 
pouvoir judiciaire, mais de l'admi- 
nistration supérieure. — Tribunal 
d'Arnheim, i6 octobre 1881, p^ 78. 



Section II. — Réclamation devant la défutation 

permanente, 

34i. La réclamation contre l'o- 
mission, la radiation ou l'inscrip- 
tion d'un citoyen sur la liste élec- 
torale de telle commune, ou sur la 
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liste électorale générale de telle 
commune, doit être interprétée 
comme provoquant Texamen de la 
capacité électorale de ce citoyen, 
à tons les degrés^ c'est-à-dire au 
point de vue des élections pour les 
Chambres, pour le conseil provin- 
cial et pour le conseil communal. 
— Dissertation de M. Montigny 
(Belg. jud., 1870, p. 257-260). Voy. 
cependant Bruxelles, 22 décembre 
1869, et cass., 31 janvier 1870, 
p. 31 et 35. 

345. La réclamation devant la 
députation permanente, tendante 
à rinscription d'un électeur, doit 
être notifiée à celui-ci. — Députa- 
tion permanente d'Anvers, 19 octo- 
bre 1869, p. 59. 

346. La réclamation devant la 
députation permanente doit être 
notifiée, au plus tard, le 25 sep- 
tembre. — Bruxelles, 3 et 29 dé- 
cembre 1869, p. 26 et 40. 

347. L'art. 14 de la loi du 5 mai 
i869, prescrivant de notifier à 
l'administration communale toute 
réclamation, non visée parle bourg- 
mestre, tendante à faire porter un 
électeur sur la liste électorale, 
n'est pas limité au cas où un élec- 
teur n'ayant été inscrit ni sur la liste 
arrêtée provisoirement le 14 août, 
ni sur la liste clôturée définitive- 
ment le 3 septembre, demande, 
pour la première fois son inscrip- 



tion après la clôture de celte der- 
nière liste. Cette disposition est 
applicable à tous les cas où, pour, 
une cause quelconque, par suite 
d'omission ou par suite de radiation, 
le nom d'un électeur ne figurant 
point sur les listes définitivement 
clôturées le 3 septembre, l'inscrip- 
tion en est demandée à la dépu- 
tation permanente. 

La notification de cette réclama- 
tion à celui à la requêté duquel 
une radiation a été ordonnée par 
le collège échevinal , ne peut rem- 
placer l'affichage prescrit par la 
loi. — Gand, 27 janvier 1870, 
p. 67. 

348. Le visa par le bourgmestre 
ou la notification à l'administra- 
tion communale, prescrite pour 
toute réclamation tendante à l'ins- 
cription d'un électeur, constitue 
une formalité substantielle, sans 
l'accomplissement de laquelle la 
réclamation n'est pas recevable. — 
Bruxelles, 12 janvier 1870, p. 59. 

349. Pour apprécier si le tiers 
réclamant réunit les conditions 
prescrites par la loi pour agir, il 
faut se placer au moment, non de 
la signature, mais du dépôt de sa 
requête. — Tribunal de Maestricht, 
11 mai 1861, p. 78. 

350. Ceux qui, à raison de leurs 
fonctions, ont pris part à la révi- 
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sioû des listes ' électorales peu- 
vent-ils intervenirdpns les contes- 
tations ultérieures? V. p. 79 et 
note 2. 

3^81. La seule abstention "d'un 
électeur inscrit de répondre dans 
les dix jours à la réclamation d'un 
tiers devant la députation perma- 
nente ne peut être considérée 
comme une reconnaissance impli- 
cite de la vérité des faits allégués 
contre lui, — Bruxelles, 8 dé- 
cembre 1869, p. 32. 

33?. La loi électorale n'a dérogé 
au code de procédure civile que 
par des dispositions expresses ten- 
dantes à rendre le jugement des 
contestations plus simple, plus 
sommaire et moins coûteux. 

"Spécialement, la disposition de 
ce t^ode prescrivant les mesures à 
prendre lorsque, dans le cours 
d'une procédure, il surgit une pré- 
somption de faux à charge de per- 
sonnes encore en vie, doit être 
observée en matière électorale. — 
Haute cour des Pays-Bas, 6 mai 
1853, p. 78. 

3b3. Les enquêtes, ordonnées 
par les députations permanentes 
sont sissujetties aux règles fonda- 
mentales tracées par le code de 
procédure civile. 

Ces enquêtes*, notamment, ne 



peuvent porter que sur des &its 
précis, pertinents etxx)ncluants, et 
lorsque les députations délèguent 
le juge de paix du canton , il doit 
de ipêmc connaître les faits précis 
sur lesquels il a mission d'interro- 
ger. — Gand, H décembre 1869, 
p. 25. — Voyez, quant aux ofires 
de preuves sur faits non pertinents 
ou non précis, n"' 7, 12, 48, 67, 68 
et 78. 

354. Il peut encore être pFpduflL 
des pièces, à l'appui d'une récla- 
mation , devant la déput^tiop per- 
manente, après l'expiration ^ 
délai fixé pour cette réclamation. 

Il en doit être ainsi d'une déjér 
gation produite le 29 septembre. — 
Bruxelles, 10 janvier 1870, p. 46. 

353. Sous l'empire de l'art. 18 
de la loi communale, lorsqu'un 
conseil communal a statué sur une 
réclamation sans que la majorité 
de ses membres ait pris part à sa 
décision , il n'est point dessaisi de 
la contestation, et il peut y statuer 
par une résolution ultérieure. — 
Liège, 4 décembre 1869, p. 24. — 
Voy. ci-après, n'» 359. 

356. Le délai imposé au juge 
pour statuer en matière électorale 
n'est pas prescrit à peine de Nul- 
lité. Voy. p, 79. 

357. L'obligation imposée à la 

38 



d« année. — i8t0. 
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députation permanente de statuer 
avant le 30 novembre n'implique 
pas la non-recevabilité des récla- 
mations introduites postérieure- 
ment à cette date, par des citoyens 
qui n'ont pu, par suite de retards 
administratifs, réclamer dans les 
délais prescrits. — Décision du 
ministre de l'intérieur, 4 août 1869, 
p. 88. 

358. Pour tous les actes de son 
ministère, le^ greffier provincial 
peut être remplacé soit par un 
membre de la députation désigné 
par celle-ci, soit par un fonction- 
naire de l'administration provin- 
ciale, présenté par le gouverneur et 
agréé par la députation . — Art. 121, 
loi provinciale, modifié par la loi 
du 27 mai 1870. 



Section III. — 4pp*^l- 

359. Le juge d'appel ne peut 
statuer que par voie de confirma- 
tion ou de réformation de la déci- 
sion du premier juge, et nullement 
en l'absence d'une décision de 
celui-ci. — Trib. Maestricht, 2 mai 
1861, p. 78. — Voyez ci-dessus, 
n^ 355. 

360. L'arrêté par lequel une dé- 
putation permanente ordonne une 
enquête n'est pas une simple me- 



sure d'administration ; il est soumis 
à l'appel avant le jugement définitif. 
— Cass., 24 janvier 1870, p. 33. 

361. L'appel dirigé contre une 
décision de la députation perma- 
nente rejetant une réclamation 
comme tardivement notifiée peut 
être néanmoins accueilli, s'il est 
dirigé contre l'inscription d'un 
électeur non porté sur les listes 
lors de la révision, — Bruxelles, 
29 décembre i869, p. 40. 

362. Lorsque, malgré la récla- 
mation d'un tiers, la députation 
permanente a maintenu un citoyen 
sur la liste des électeurs , l'appel 
d'un autre tiers qui n'a pas été en 
cause devant la députation est non 
recevable, si le nom de cet électeur 
se trouvait déjà sur la listeau 
moment de la révision. — Liège, 
4 décembre 1869, p. 28. 

363. Le citoyen dont l'inscrip- 
tion sur la liste électorale a été 
refusée ou annulée par une décision 
en première instance, rendue sur 
la demande d'un tiers, a qualité 
pour frapper d'appel cette déci- 
sion. ~ Cass. Fr., 21 avril 1869, 
p. 81. 

364. Le délai de l'appel d'un 
citoyen qui n'a pas été en cause 
devant la députation permanente 
court à partir de la notification de 
la décision de ce collège à l'intimé. 
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— Bruxelles, IS décembre, 1869, 
p. 19. 

365. L'appel formé, en matière 
électorale, après le délai légal, est 
frappé d'une nullité d'ordre public 
qui doit être prononcée d'oflfice. — 
Cass. Fr., 5 avril 1869, p. 80. 

366. La règle de l'art. 1035 du 
code de procédure civile sur les 
délais de distance, est -elle appli- 
cable en matière électorale ? — Voy . 
cass. Fr., 4 mai 1869, p. 51 et 
note 2. 

367 . L'appel, pour être recevable, 
doit être notifié au tief s qui est in- 
tervenu devant la députa tion per-' 
manente. — Bruxelles, 24 novem- 
bre 1869, p. 28; 5 et 10 janvier 
1870, p. 60. 

â68. Il faut entendre par partie 
intéressée, dans le sens de l'art. 17 
de k loi communale, le tiers qui a 
réclamé, en première instance, 
l'inscription d'un électeur. 

La non-recevabilité de l'appel à 
l'égard du tiers qui a réclamé une 
inscription rend l'appel également 
non recevable contre l'électeur ins- 
crit. — Liège, 12 novembre 1869, 
P' 27. 

369. La cour d'appel peut avoir 
égard, suivant les circonstances, à 
des pièces produites devant la dé- 



putation permanente,mais qui n'ont 
été déposées au greffe de la cour 
qu'après le délai de trois jours éta- 
bli par l'art. 24, § 5, de la loi du 
5 mai 1869, et à l'ouverture des 
débats. — Liège, 23 novembre 
1869, p. 28. 

Elle pourrait même avoir égard 
à des pièces nouvelles produites 
seulement à l'audience. — Liège, 
4 décembre 1869, p. 28. 

370. Lorsque, après la décision 
de la députation permanente, des 
pièces relatives à la contestation 
ont été restituées à une partie, la 
cour saisie de l'appel doit ordonner 
à cette partie de les réintégrer. — 
Liège, 4 décembre 1869, p. 29. 

371 . La couf d'appel peut évo- 
quer, quoique la cause ne soit pas 
en état de recevoir une solution 
immédiate. — Gand, 1 1 décembre 
1869, p. 25. 

372. En matière électorale, les 
cours d'appel peuvent, à la diffé- 
rence des députations permanen- 
tes, ordonner un interrogatoire sur 
fajts et articles. — Bruxelles, 17 dé- 
cembre 1869, p. 31. 

373. En matière électorale ,. le 
juge n'est pas lié par les modes de 
preuve dictés par le législateur 
dans un intérêt purement ciVTl pour 
établir l'existence ou la durée de& 
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bàùk faits sans écrit. 
» janvier *87(), p. 60. 
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374. La réouverture des débats 
peut être ordonnée par la cour 
d'appel en matière électorale. — 
Brux., 22 décembre 1869, p. 32. 

' 375. Une cour d'appel peut, sans 
contrevenir à Fart. 4 de la loi élec- 
torale, admettre comme suffîsatn- 
ment justifiée une contribution 
dont l'existence a été constatée par 
la députation permanente comme 
résultant des pièces du dossier. — 
Gass., 4 avril lv870, p. 60. 

376. Lorsque la cour d'appel 
réforme un arrêté de dépjutation 
permanente et ordonne l'inscrip- 
tion de l'appelant en se fondant 
sur des pièces justificatives pro- 
duites seulement à l'audience de la 
cour, il n'y a pas lieu de condamnée 
Kntimé.aux dépens, qui doivent 
en ce cas être nïîs à charge de l'État. 
— Gand, 1^' décembre 1869, p. 30. 

877. Lorsqu'il a été fait des frais 
frustratoires en matière électorafe, 
notanitttënt par l'emploi de papier 
timbré pour les actes de la procé- 
dure, le juge, en condamnant aux 
dépens sans fixer le chiffre de 
ceux-ci, ne doit pas, même s'il en 
à été Requis par la partie condam- 
née, décterer que ces frais frustra- 
toires n'y Seront pas compris. — 
Cafe., 4avriH»70, p. 60, 



Section lY. — Becours eu eatituian. 

378. Les décisions rendues en 
mati^e électorale he peuvent être 
déférée^ à h cour de cassation par 
des tiers qui n'y ont pds été parties. 
— Cass. Fr.j 4 mai 4869, p. 84. 

379. Lorsque plusieurs deman- 
deurs se pourvoient, même par re- 
quête distincte, contre un même 
arrêt qui, sur ude seule -réclatna- 
tion d'un même défendeur, les a 
rayés des listes électorales, il suffît 
qu'ils déposent une seule expédi- 
tion de l'arrêt attaqué. — Gass., 
28févrierl870, p.36. ^ 

380. L'énoncé d'un moyen de 
cassation, sans indication précise 
des textes violés, satisfait à la pres- 
cription de la loi. — Haute cour 
des Pays-Bas, 44 juillet 4857, p. 78. 

384 . La cour d'appel qui, en pré- 
sence d'un acte d'appel tendant à 
la radiation d'un citoyen des listes 
des électeurs généraux de la ville 
de..., apprécie cet acte dans ses 
rapports avec les autres documents 
de la procédure, et décide, que 
l'appel doit se restreîhdi^é à une 
demande en radiàtioii dé là liste 
communale, tfe Viole àucUhe loi et 
se borne à une interprétatioù ëtt 
fait. — Cass.,31 janvier 4870, p.35. 

382. Lortque, par suite d'une 
cassation, une cau$e est renvoyée 
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devâfnt tine éour d'appel, celle-ci, 
ett Fabseilce^de la requête de Tàp-* 
pelant prescrite par l'art. 37 de la 
loi du 5 mai i869, doit prononcer 
d'office la déchéance de l'appel. — 
Bnixell., 10 et 17 novembre, Gand^ 
16 décembre 1869, p. 10 et 29. 

983. Le délai de huit jours, pres- 
crit sous peine de déchéance par 
l'art. 87 de la loi du S mai 1869, 
pour saisir la cour devant laquelle 
une Cause est renvoyée après cas- 
sation, ne doit pas être prolongé 
lorsque le huitième jour est un 
jourférié. — Bruxelles, 25 octobre 
1869, p. 10. — Voyez, quant aux 
jours fériés, haute cour des Pays- 
Bas, 3mai 186S et 5 mai i869, p. 74. 

384. Les cours d'appel ne doivent 
juger chambres réunies les affaires 
qui leur sont renvoyées après cas- 
sation, qu'en matière civile pro- 
prement dite, et non en matière 
électorale. 

Lorsque la cassation d'un arrêt 
de la cour d'appel eSt prononcée 
pour avoir été rendu chambres 
réunies, il y a lieu à renvoi à l'au- 
dience ordinaire d'une autre cour 
d'appel. 

En ce cas, les dépens de l'in- 
stance en cassation! doivent être 
mis à la chaire de l'État. — Cass., 
2 novembre 1869, p. 9. 
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BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



OHGANISATION. — SEHVICE DE LA DISTRI- 
BUTION DES SECOURS. 



Les bureaux de bienfaisance 
doivent leur établissement à la loi 
du 7 frimaire an VII (27 novem- 
bre 1798). 

Ilis sont chargés d'administrer 
les biens des fondations faites en 
faveur des pauvres, de recevoir 
les dons particuliers qui auraient 
la même destination et de distri- 
buer, autant que possible en na- 
ture, des secours à domicile aux 
indigents. 

Ils sont composés de S membres 
(non compris le bourgmestre) et 
nommés par le conseil communal 
sur deux listes doubles de candi- 
dats présentées l'une par le bureau 
lui-même, l'autre par le collège 
des bourgmestre et échevins. (Loi 
précitée, art. 3, et loi communale-, 
art. 84.) 

La durée de leurs fonctions est 
de cinq ans, mais le personnel se 
renouvelle par cinquième d'année 
en année (décret du 7 germinal an 
Xlil, 38 mars 180&^ sur le renou- 
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yellement des administrations gra- 
tuites, et charitables des pauvres 
et des hospices, art. 1 et 3). Le re- 
nouvellement se fait annuellement 
par cinquième, d'après Tordre 
établi une première fois par un 
tirage au sort; si une vacance se 
produit par suite de décès, de dé- 
mission ou parce que le titulaire 
n'aurait pas conservé son domicile 
de droit dans la commune, Iç 
membre élu à cette place vacante 
achève le terme de celui qu'il rem- 
place. Le renouvellement' annuel 
par cinquième, de son côté, suit 
son cours, indépendamment de la 
nomination qu'il a fallu faire en 
remplacement du titulaire décédé 
ou démissionnaire. (Cire, de M. le 
ministre de la justice du 25 no- 
vembre 1863.) 

Les membres sortants sont tou- 
jours rééligibles, s'ils continuent 
à réunir les conditions requises 
pour être élus. (Ibidem, art. 4.) Ces 
conditions sont : d'être belge par 
la naissance ou la naturalisation et 
d'être majeur aux termes du code 
civil, x'est-à-dire d'être âgé de 21 
ans. (Art. 84 et 7 de la loi com- 
munale.) 

Les gouverneurs de province, les 
membres dé la députation perma- 
nente et les greffiers provinciaux 
ne peuvent faire partie des bu- 
reaux de^ bienfaisance. 

Les membres du bureau ne peu- 



vent être parents ou alliés jusqu'au 
3me degré inclusivement. Cepen- 
dant, dans les communes au-des- 
sous de J ,200 habitants, la prohi- 
bition s'arrête au deuxième degré 
(art. 81, et art. 48 et 51 de la loi 
communale). 

Le bourgmestre, dans chaque 
commune, est de droit président 
du bureau de bienfaisance; il n'est 
par conséquent jamais soumis aux 
chances du renouvellement an- 
nuel. (Art. 7 du décret du 7 germi- 
nal an XIII, et circulaire ministé- 
rielle des 25 floréal an IX (15 mai 
1801) et 2 août 1800.) L'art. 91 de 
la loi communale lui permet d'as- 
sister, lorsqu'il le juge convenable, 
aux réunions du bureau et de 
prendre part à ses délibérations. 
Dans ce cas, il préside l'assemblée 
et il y a voix déiibérative, sauf en 
cas de partage, où sa voix est pré- 
pondérante. (Cire, précitée du 25 
floréal an IX.) 

Le bureau choisit un vice-prési- 
dent parmi ses membres. Il nomme 
son secrétaire et son receveur. (Loi 
du 7 frimaire an V, art. 5.) 11 peut 
également désigner un de ses 
membres qui, sous le titre d'or- 
donnateur, est chargé de la déli- 
vrance des mandats. (Décret du 7 
floréal an XIII, art. 7.) 

Les fonctions des membres du 
bureau de bienfaisance sont essen- 
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tiellement gratuites. (Loi du 7 fri- 
maire an V, art. 5.) Cependant le 
membre qui remplit les fonctions 
de secrétaire peut être remboursé 
de ses frais de bureau et, s'il n'est 
pas possible de fournir gratuite- 
ment aux besoins du service, il 
peut être accordé un traitement 
aux secrétaires quand ils sont pris 
en dehors du bureau. 

Les bureaux nomment leurs re- 
ceveurs hors de leur sein ; mais ces 
nominations n'ont d'effet qu'après 
avoir été approuvées, dans les 
villes, par le conseil communal; 
dans les communes placées sous 
les attributions du commissaire 
d'arrondissement, aussi par le con- 
seil communal et la députation 
permanente. (Arrêtés royaux des 
21 décembre 1816 et 13 janvier 
1825, non insérés au Journal offi- 
ciel.) 

Les fonctions de receveur sont 
incompatibles avec celles de bourg- 
mestre et d'échevin. (Art. 49, 6^, de 
la loi communale.) 

Le receveur doit fournir un cau- 
tionnement qui est réglé et fixé 
par l'acte de nomination. (Décret 
du 7 germinal an XIII, art. l®^) 
La fixation de la nature et du mon- 
tant du cautionnement est soumise 
à l'approbation du conseil com- 
munal et de la députation perma- 
nente, selon la distinction établie 



ci-dessus quant à la nomination. 
(Arrêté royal du 13 janvier 1825.) 

Les budgets et les comptes du 
bureau sont soumis à l'approba- 
tion du conseil communal, dans 
les villes, et à celle de la députa- 
tion permanente dans les com- 
munes rurales. (Foyez la loi com- 
munale^ art, 79.) 

Les membres du bureau peu- 
vent être révoqués par la députa- 
tion, sur la proposition du bureau 
lui-même ou du conseil communal. 
(Ibid., art. 84, 2^) 

La surveillance de ces établisse- 
ments appartient au coUég'e des 
bourgmestre et échevins, qui les 
visite, à cet effet, chaque fois qu'il 
le trouve convenable, veille à ce 
qu'ils ne s'écartent pas de la vo- 
lonté des testateurs et donateurs, 
et fait rapport au conseil des amé- 
liorations à y introduire et des 
abus qu'il y a découverts. (Ibidem, 
art. 91 .) 

C'est encore à ce collège qu'in- 
combe l'obligation de veiller: l^'à ce 
qu'il soit établi un bureau de bien- 
faisance dans chaque commune; 
2° à ce que, dans les communes 
dont la population agglomérée 
excède 2,000 habitants, le bureau 
crée des comités de charité pour 
distribuer à domicile des secours 
aux indigents. (Ibid., art. 92.) 
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Lçsbois et forêts des bureaux 
(jie .bienfaisance sont soumis au 
régime forestier établi par la loi 
du 19 décembre I8bi. 

Ce qui précède constitue Fen- 
semble de la législation et sert 
d'introduction à un bon système 
d/organisation de la bienfaisance 
dans les communes rurales, où, il 
faut bien le reconnaître, ce service 
laisse souvent à désirer, princi- 
palement parce que la mise en 
pratique de cette organisation est 
ignorée ou incomplète. 

En l'exposant dans tous ses 
détails, nous ne faisons que nous 
rendre à un désir légitime que 
plusieurs de nos abonnés nous ont 
exprimé depuis longtemps. On 
trouvera ci-après les modèles né- 
cessaires à la constitution du ser- 
vice de la bienfaisance; les com- 
munes rurales pour lesquelles 
nous avons fait spécialement ce 
travail y trouveront tous les élé- 
ments nécessaires à une organisa- 
tion complète et à un contrôle 
sérieux. 

Les divers modèles que nous 
publions peuvent leur servir à la 
fois de guide pratique dans Texé- 
cution de la loi et de manuel des 
actes administratifs. Nous recom- 
mandons leur adoption isous d'au- 
tres rapports et notamment pour 
l'exactitude des comptes, le bon 



emploi des fonds et la gestion 
régulière des deniers des pauvres, 
dont la conservation ne saurait être 
environnée de garanties trop m- 



RÈGLEMENT D*ORBRE INTÉRIEUR DU BUREAU 
DE BIENFAISiNGB (t). 



Cliapitre I«^ 

Def délibérations. 

Art. 1*\ Le bureau nomime parmi 9es mem- 
bres un président. Cette nomination est faite 
pour un an. Le titulaire peut être réélu. 

Art. S. Le bureau se réunit «le plein droit le 
premier hindi de chaque mois, a sepjl heure» 
du spir. Les séances extraordinaires sont 
fixées par le président. 

Art. 3. Pour que les délibérations du bureau 
soient valables, trois membres ^u moins doi- 
vent y assister. 



Chapitre II. 

Du secrétaire-trésorier. 

Art. 4. Le secrétaire* trésorier e&\ ehargé 
de la tenue des procès- verbaux et de toutes 
les écrituros du bureau. Il tient la complabi- 



(i) Ce règlemenl est emprunUS an biireau de bienrai- 
sance de Saint-Josse-ten-If oodc , qw l*a arrèld dans sa 
séauce d« 7 jam 4870. 
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iilé et applique les resbourccâ du bureau à 
leur deslioation. 



Chapitre III. 

DisjwsUions adminiUraliver, 

•A ri. 5, La correspondance est signée par 
le [»résident et contresignée par le secrétaire. 

Art. 6. L'indication des biens jdes pauvres 
est formée sur élat général. 

Art. 7. Les nono, prénoms, dale et lieu de 
naissance; domicile réel et de secours, profes- 
sion et état civil des indigents, ainsi que 
toutes autres indications utiles, telles que 
Tàge et le nombrede leurs enfants, sont ins- 
crits sous un numéro d'ordre dans un registre 
matricule, avec annoialion des secours distri- 
bués. 

Art. 8. Les recettes et les dépenses sont 
relatées dans un registre spécial. 

An. 9. Lorsqu'un indigent est admis aux 
secours par le bureau, il reçoit une carie per- 
sonnelle, sur laquelle sont indiquées la nature 
et la durée du ^secours accordé. Cette carte 
porte le numéro d'ordre d'inscription à la ma- 
tricule et la date de la décision du bureau. 

Art. 10. Les diverses fournitures nécessaires 
aux indigents font en général l'objet de sou- 
missions, aux conditions indiquées par le bu- 
reau. 

Art. 11. Le projet annuel du budget et le 
con^pte moral sur la situation du bureau de 
bienfaisance sont transmis à Tadminislration 
communale, chaque année, à l'époque déter- 
minée par la loi. 



Chapitre IV. 

De^ visiteurs des pauvres et des comités de charité. 

Art. 12. Le territoire de la commune est 
divisé , au point de vue de la dtstribulion des 
secours, en deut sections^ limitées par 

'Art. 13. Chaque section se conopose d'un 
nombre proportionné de visiteurs nommés par 
le collège des bourgmestre et échevins, sur la 
présentation d'une liste double de. candidats 

dressée par le bureau. 

I 

Les membres des comités doivent être pris, 
autant que possible, dans la section poiir 
laquelle ils sont nommés. 

Art. li. Les visiteurs sont chargés de la 
I distribution des secours, dans la limite du 
crédit qui leur est alloué par le bureau. 

Art. IS, Us font rapport au bureau, suivant 
une formule adoptée, au sujet des demandes 
d'admission aux secours permanents concer- 
nant leur série respective) et ils le tiennent au 
courant des changements qui se produisent 
dans la population indigente, placée sous leur 
surveillance. 

Art. 16. Tous les ans, au mois d'avril et au 
mois d'octobre, les visiteurs dressent une liste 
générale des pauvres de leur série et la trans-. 
mettent au bureau. 



Art. 17. Les visiteurs des pauvres se réunis- 
sent, par section, en comités de charité, sous 
la présidence du bureau ou d'un de ses mem- 
bres délégué à cet effet, au moins une fois par 
trimestre ; ils présentent leurs observations et 
signalent les faits propres à éclairer les délibé- 
rations du bureau. 

39 



3* année. — 187U. 
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Art. 18. 11 esl fail aunuellement une collecte 
à domicile par les soins des visiteurs et des 
personnes que 1^ })ucpaa qrqit utile de leur 
adjoindre, après avoir pris Tavis des visiteurs. 
Le bureau powvoit en outre à rétablissement 
de troncs et à Torgànisation de quêtes dans 
les lieux ei édifices publics. 



I . •• 



•IVrl. 19. Le retiouveilemonl des visiteurs 
s opère par iforis chaque année. Les sorties 
sont indiquées par la voie du sort pour les trois 
prpqûèfcs aojo^es et.. les, années suivantes par 
or4re.de nQmù)ia.U9^; Les membres lortdAts 
spnt rééligibl^s. 



I' 



Chapitre V. 

Comptabilité. — Contrôle. 



•I. 



Art. 20. Les secours publics sont de trois 
espèces : 

lo Secours permanents en argent; 

r 

8» Secours temporaires en argeiil ol en 
nature: 

3o Secours médicaux. 

Les secours temporaires dei^igiiéi> soiis le 
no 2 sont distribués en iiature, toutes les fois 
que les circonstances le permettent. 

Art. 21. Sauf les cas urgents, dont il est 
immédiatement donné coimaissance au bnreau, 
aucun indigent ne peut élre admis aux secours 
qu'ensuite d'une décision du bureau. 

Art. 82. Les secours permanents sont indi- 
qués par une carte spéciale, remise à Tinté- 



rcssé, et signée par le président et le secrétaire. 
Ils sont payés les premier et troisième mardis 
de chaque mois, par le sécrétai re-tiésorier, en 
présence d'un membre' du bureau « délégué à 
cet effet. Chaque payement est renseigné sur 
état nominatif signé par le secrétaire-trésorier 
et certifié par le membre délégué. 

Art. :23. A la fin de chaque trimestre, le 
bureau procède à la fixation du crédit des visi- 
teurs pour le trimestre suivant. 

« 

Cette fixation se fait au marc le firanc des 
ménages admis aux secours temporaires. 

Art. 2i. Le secrétaire-trésorier tient une 
note exacte du crédit trfmestriel de chaque 
visiteur et de ce qu'il lui délivre sur ce crédit. 

■ 

Art. 2S. Le visiteur dispose, de la manière 
qu il estime la meilleure, du crédit trimestriel 
qui lui est ouvert chez le secrétaire-trésorier, 
par lequel il se fait remettre les bons portés à 
ce crédit. 

Alt. 26. Le visiteur inscrit sur chaque bon 
le nom de l'indigent auquel il le remet, et y 
appose sa signature. 

Art. ±1, Sur la ))roduclion des bons, le 
secrétaire- trésorier fait aux indigents la déli- 
vr^uice des secours y indiqués, ou il y appose 
son visa, lorsque ces bons comprennent de< 
ol)jols à livrer par les fournisseurs agréés par 
le bureau. 

Art. 28. Chaque visiteur est muni d'un 
carnet, — d'un modèle uniforme, — relatant, 
d'après le registre matricule, les noms des 
indigents de son ressort, admis aux secours 
publics. 

Le visiteur ouvre à chaque ménage un 
compte où sont renseignés les secours distri- 
bués. — A l'expiration do chaque trimestre, il 
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transmel au bureau une copie substantielle de 
ce compte. 

Ârl. âO. Dans les cinq derniers jours de 
chaque trimestre, les fournisseurs remettent 
leur compte au boreau, qui délègue un de ses 
membres pour les. vérifier et en mandater le 
montant, s'il y a lieu, sur la caisse du secré- 
taire-trésorier. 

vArt. 30. Chaque mois, le président contrôle 
les opérations du secrétaire-trésorier, et chaque 
trimestre le bureau arrête la situation de la 
caisse, lorsq\i'il fixe le crédit trimestriel des 
visiteurs. 

Art. 31. Le seerétaîre-trésorier ne p^t 
tenir en caisse qu'une somme de deux eenis 
francs, outre celle qui lui est mensuellement 
nécessaire pour le jpayement des secours. 

Le restant des recettes opérées doit être 
versé immédiatement à la caisse générale 
d'épargne instituée par la loi du 16 mai 1865. 

Les retraits des sommes nécessaires au ser- 
vice sont faits à ladite caisse au moyeh d'un 
mandat signé par le secrétaire-trésorier et visé 
par le président. ' 

Art. 3S. Dans le courant du premier tri- 
mestre de chaque année, le secrétaire-trésorier 
rend un compte général de sa gestion de 
Texercice précédent. Ce compte, appuyé de 
toutes les pièces justificatives, est, après l'ap- 
probation du bureau, transmis à l'admiaistra- 
tion communale. 



Chapitre VI. 



Sertice médical. 



Art. 33. Le service médical des indigents 
est confié aux médecins habitant la commune, 



qui veulent bien accepter les conditions d'ho-^ 
noraires fixées par If bureau. 

Les indigents secourus ont le choix parmi 
CCS praticiens. 

Art. 34. A la fin de cha^iùe pimsjLr^^ 4es 
médecins en vqI^^^ au jburjB^iiun.état côiQprfh 
naiit.: ie noo^ et le domicile des ^aJjad^9^.1^î 
date -du début de la maladie., ia oatufadifi 
celle-ci, le nombre des visites faites ou des^ 
consultations données, et le résultat du trajiie- 
ment. A ce relevé triineslriel, chiaque médecin 
joindra, le cas échéant, les oisefvations parti- 
culières ou générales qu'aura pu lui suggérer 
sa pratique et qui seraient d^ nature à amé- 
liorer la jposition hygiénique de Tindigent'. 

Art. 35. Toute femme secourue peut rfecb\i- 
rir pour l'accouchement à Tun des médecins 
ou à l'une des sages-fecÀMes ^cri ènt accefitéle 
taux de la rétribution indiquée par )^*1mf^id. 

Art. 36. Dans la huitaine à dater du jour 
de l'accouchement, les sage^-feittlDe^ ^nvoiint 
par écrft au bureau l'indication^ du nom Qt,d« 
la demeure de raocouchée à qui ailes) ûM* 
donné des soins. , : ^ . 

Art. 37. Les indigents qui ont recours aux 

médecins et aux sai2;es-iemmeâ doivent êlrfe 

. . • «ji » . 

porteurs de leur carte d'identité. 

Art. 38. Tous les pharmaciens de la com- 
mune sont autorisés à délivrer les médicaments 
prescrits par le^ médecins attaches ati biikan, 
moyennant de se conformer au tarif établi par 
celui-ci. 

ils adressent au bureau , à la fin de chaque 
trimestre, leur compte accompagné des pres- 
criptions mcdioales , lesquelles doivent porter 
le nom et la demeure de l'indigent à qui elles 
ont été délivrées. 
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Chapitre VII. 

Mesures d'ordre général. 

Art.- 39. Un taUeau indiquant les noms des 
membres du bureau et des visiteurs, ainsi que 
la date de leur dernière nomination, est affiché 
dans la salle des séances. 

Art. iO. Le bureau peut retirer tout se- 
eours aux indigents qui vivent dans la débau- 
che, ou se livrent habituellement à Tivrognerie. 

Il peut agir delà même manière envers ceux 
qui se refusent à suivre les mesures d'ordre ou 
d*hygiène qui leur sont indiquées. 

Alt» 41 . Nul indigent ne reçoit des secours, 
8*il refuse de faire vacciner ses enfants et s'il 
ne justifie pas qu'il les envoie à Técole. 

Art. 4S. Des récompenses peuvent être 
accordées tous les ans aux indigents dont les 
entants sont désignés comme ayant le plus 
assidûment fréquenté les écoles. 

Art. 43. Le présent règlement sera soumis 
à Tapprobation du conseil communal, et rendu 
exécutoire immédiatement après son appro- 
bation. 

Fait et délibéré en séance, etc« 



• BUREAU DE BIENFAISANCE 

de 



Indicatepr n* 



h rappeler dans la réponse. 



Objet : Indigents. 



LETTRE D AVIS DE SECOURS. 

A Messieurs les bourgmestre et échevins. 

Messieurs, 

Conformément à l'art, li de la loi du 1 8 fé- 
vrier 1845, DQiis avons' Thonneur de vous 
informer que notre bureau de bienlàisauce 
a 

aux frais de votre commune ou a 

son domicile de secours. 

* 

Nous vous ferons parvenir uUérieuremenl, 
Messieurs, Télat des avances faites pour votre 
compte. 



Le secr'élairej 



Le président, 



BUREAU DE BIENFAISANCE 

de 



NO 



à rappeler dans la réponse. 
Objet : Indigents. 



NOTIFICATION AC GOUVERNEUR DE LA PROVINCE. 

Monsieur le gouverneur, 

Conformément à Tart. 14 de la loi du 18 fé- 
vrier 1845, nous avons Thonneur de vous faire 
connaître que nous avons admis aux secours 
publics 1 nommé 
ayant son domicile de secours à 

Nous en donnons avis à Faulorilé locale par 
lettre en date de ce jour. 



Le secrétaire, 



Le président, 



LES BUREAUX DE BIENFAISANCE. 



900 



APMINISTBATION 

du bureau de bienfaisance, 

AVIS DR SECOUBS DFS YlSlTRtRS AU BUREAt. 

A 'Messieurs les membres du bureau de 

bienfaisance. 

Le soussigné 
a r honneur d'informer Messieurs les membres 
du bureau de bienfaisance, qu'il a admis (i) 

y à la date du 
l nommé (nom, prénoms, profession, âge de 
r indigent secouru), demeurant 

Le visiteur des pauvres, 



ADMINISTRATION 

du bureau de bienfaisance de 

Indicateur a^ il rappeler dans la réponse. 
O^y^^; Indigents. 

ENVOI DF. l'état DES SECOURS (a). 

A Messieurs les bourgmestre el échevins d' 

"Messieurs, 

Comme suite à la lettre d'avis qui vous a 
été adressée 



le 



, n' 



nous 



(i) Aux distributions ordinaires ; ou bien : aux soins 
médicanx, etc. 

(ft) Le tableau reproduit à la page 31 i et qui est des- 
tiné à l'inscription des secours dus par une commune à 
un bureau de bienfaisance, complète cette formule. 



avons l'honneur de vous faire parvenir Tétat 
des secours accordés à 

indigent dénomnàé d^autre parl^ et s' élevant à 
la somme de 

que nous vous prions de faire verser sans 
retard à la caisse du receveur de la bienfai- 
sance. 

Son bureau est ouvert [indiquer le lieu, le 
jour et l'heure). 



Le secrétaire, 



Le président, 



BUREAU DE BIENFAISANCE 

de 

N® à rappeler dans la réponse. 

LETTRE DE RAPPEL. 

A Messieurs les bourgmestre el échevins d 

Messieurs, 

Par lettre en .date du 
nous avons eu l'honneur de vous faire par- 
venir un état de frais s'élevant à la somme 



de 



pour secours 



avancés à l'indigent 

qui a conservé son domicile de secours eu 

votre commune. 

Nous vous prions de vouloir bien effectuer 
ice remboursement le plus tôt possible. 



Le secrétaircj 



Le président. 
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ADMINISTRATION 

du bureau de bienfaisance de 

fi" ' * à rappeler daoB la répoQsâ. 

RléCLAMATlON AU GOUVERNEUR. 

Monsieur le gouverneur, 

Nous avobs Thonneur de porter & votre 
connaissance que la commune de 

doit à notre administration la 
somme de fr. du chef de secours 

avancés a indigent 
qui chee elle droit aux secours publics. 

Le remboursement de nos débours a été 
réclamé par lettre du 

rappelée le mais 

jusqu'à ce jour le paiement reste en souflrance. 

Vous nous obligeriez, Monsieur le gouver- 
neur, si vous vouliez ^ien donner des. instruc- 
tions pour que nous recevions satisfaction 
dans un court délai. * 



Le secrétaire. 



Le président. 



ADMINtSTRATiON 

du bureau de bienfaisùiice de 



N* 



Nota. On est prié de rappeler, dans la réponse, 1:^ date 
et le numéro de la présente lettre. 

ANNEXE. 

Demkile de sea^rs, 

RECONNAISSANCE d'uN DOMICILE DR SECOURS. 

^ Le bureau dé bienfaisance 

à Tadministration d 

Mt&ssiéurs, 

En réponse à votre lettre en date du 

, n" , nous avons Thonneur 
de vous informer que nous devons considérer 
notre commune coronie étant le domicile de 
secours d nommé 
admis 

Nous nous réservonft, toutefois, de débltner 
ultérieurementlachargederentrelien de cet 
indigent , si de nouveaux renseignements 
nous permettent d'établir que notre commune 
n'est pa3 réellemeiU celle à qui elle incombe. 



Le secrétaire. 



Le président. 
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EXPOSÉS PROVmCtADX. 



Si9 



REVUE ANALYTIQUE 



des 



I». . 



nirwis II la situatioiv adiinistrative, 



* a ' 



présentes, en 1870, 



pui' les dél)iitallonB peimanontcR 



AUX COUbElIiS PKOViltCUBX. 



L-anaîyseqtae nous avons donnée, 
dans le volume précédent, des ^x- 

pasês de la situation administrative, 
faits en i869 par les députations 
pwmAoentes, a été trop bien ac- 
cueillie par nos lecteurs pour que 
nous* ne considérions pas comme 
un devoir de reprendre cette re- 
vue pour Tannée courante. 

Dm abonnés ont même bien 
voulu, en termes très-bienveillants, 
nous reprocher d'avoir tardé à 
publier ce travail. Si nous avons 
attendu quelque temps, «'est dans 
l'idée de le rendre plus complet. 
En effet, la plupart* des Exposés 
n'étaient pas accompagnés des 
annexes ordinaires : les rapports 
de MM. les commissaires d'arron- 
dissement. Nous pensions que, 
comme il est déjà arrivé, ces rap- 
ports seraient publiés un peu plus 
tard. Nous les avons en effet reçus 
pour une province. Mais noiis 
avons en vain attendu pour d'au- 
tres; nous sommes aujourd'hui in- 



formés que, désormais, ces rap- 
ports ne seront plus publiés dans 
les provinces en question. Eh bien, 
nous le regrettons. Nous n'igpo- 

^ rons pas qtf une circulaire de M. le 
ministre de l'intérieur, celle du 
8 avril 1870, a critiqué la rédac- 
tion de quelques-uns de ces rap- 
ports, leur a. reproché de donner 
trop de place à des données sta- 

i tistîques déjà publiées ^ans des 
recueils spéciaux. Ces observa- 
tions se rapprochent de celles que 
nous avions faîtes nous-mêmes à 
propos des Exposés et des rapports 
de 1869 (voir tome II, p. 238). Mais 
ce n'est pas une raison pour ne 
pas publier ces rapports. Tel n'a 
pas été le vœu de la circulaire du 
8 avril 1870 : 

Le bul des rapports périodiques qui nous 
occupeiil,' dii^eik, élant ainsi déCni, je crois 
pouvoir m'abstenir d'entrer dans le détail de^ 
suppressions à résulter de Tadoption d'un 
cadre circonscrit dans les limites indiquées. U 
est, pour moi, 'évident que ces If avaux offri-» 
roAt d'autant plus d'iutérêt et r<^ondfe'dtit 
d'autant mieux aux intentions du légisbleiir 
que Ion s*altaobera davantage à ea élaguer, 
les matières qui ne se lient pas directement 
aux intérêts provinciaux et locaux, ainsi que 
le.*) statistiques qui font double emploi avec 
celles qui figurent dans les publications pério- 
diques du gouvernement. 

Le chef du département de 1 ul- 
térieur, en recommandant aux ré- 
dacteurs des rapports périodiques 
d'être à la fois plus intéressants et 
plus concis, a montre le prix qu'il 
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attache à leur travail. Il n'a donc 
pu entrer dans sa pensée d'en 
amener la suppression . 

. Reconnaissons-le cependant, les 
instructions ministérielles ont dû 
créer une époque de transition 
pendant laquelle oo a éprouvé 
quelque difficulté à se bien péné- 
trer des intentions du. gouverner 
ment. De là sans doute des hésita- 
tîons, des ret^y^ds et finalement des 
lacunes qui, Tannée prochaine, 
nous aimons à Tespéreç , ne se re- 
produiront pas. 



§ I*^ COMMUNES ET AD^IWISTBATlON, 
COMMUNALE. 

Avant d'entamer le chapiti*e des 
administrateurs communaux, di- 
sons qiïelques mots d'une affaire 
qui tpilcbç^ aux traditions les plus 
aii((^€QQ6s.et les plus chères dés 
commuitei^. Il s'agit de leurs noms 
mêmes auxquels il paraît être ques- 
tion de portçr atteinte pour des 
motifs dont nous n'apprécions pas 
la solidité. 

Mais laissons parler la députa- 
tion permanente du Hainaut : 

La comiDÎssion centraJe de slatislirpie, s'ai- 
dumt de^ éludes faites daus les neuf provinces 
et de ren$eigneinentâ obtenus directement des 



administrations bcales, a élaboré une nouvelle 
nomenclature provisoire des. communes du 
pays. Il ea â été fait Usage dans le relevé gé- 
néral de la population dont il est parlé ci* 
dessus ; mais dans la pensée de'la commission, 
une loi spple pourra régijer défiiihiîQiii^ «^: 
obj^t. 

Dans Tordre d'idées admis par la commis- 
sion centrale, s'il peut être utile, pour préve- 
nirdes erreurs firéquenteS) d-étaUir une dis- 
. linction, par une qualiCcation accessoire, entre 
; des communes ayant le même nom et apparie- 
. nant à des provinces différentes, telles que 
; MarhaU-la- Tour (Haiuaut), jppuc Ukiii^fgfJ^r 
de Marbais en Brabant, la. même 'raboii. 
n'existe pas pour celles qui n'ont pas d ho- 
monymes. 

L'orthographe oflloieUe des coÈioMm arw 
rêt^e précédemment a toujours été myh 
jusqu'rcj dans toutes, les {)ubli(;alion3 di»,4^«. 
parlement de rintériour; rinlervertiss^ment 

. de Tordre alphabétique rationnel, et certaines 
des innovations projetées amèneraient' une 
perturbation dans les relevés statistiques; car 
ibest des' icemamues. qu'il -aaSEÛt très-diflldile 
et môOKi iu^pq^stUe^ Je reçoinaitre squs leur 

: nouvelle .dénomiuatioi\ ; ou peut citer ^^js^ 
autres les suivantes ; • . : t 

Pferrc-ch*Wardo (Saihl-) pour Sa?ul-Plèrire- 
CapellQ. ' . . M : 

Denis - eu -Broqucroie ( Saji^l-) p9iu: isiajut- 
Denis. 

... ' • •: 

. Val-lez-Beaumoiu (Le) pour Levai «^Cliau- 
deville* 

VaMcz-Binche (Le) pour Levai • Xrabé- 

gnies. 

Wez^lez-Jollain pour Wèz*Velva?n. 
Leers'lezrBaguée pour Lccr^-et-Fost^u^ ^ 
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' ' ftnmis a do&o paru* convenable de cotraerver 
dans ces relevés Tonhographe el i^ordre alpha- 
bétique admis antérieurement. C'est ce qui a 
été fait notamment lors de rinserlion de la no- 
meuclatfire des communes et diî chiffre de leur 
population dans le Mé^norial aiminUtratif el 
dans les annexes de V Exposé, 

Eh quoi ! la commission centrale 
de statistique a-t-elle sérieuseioient 
sotagé à débaptiser nombre de 
ciomïBTines? Il faut bien le croire, 
en présence de l'extrait qui pré- 
cède^ mais nous avons peine à 
conàprendre le but de la savante 
commission. En vérité, c'est une 
chose très-grave qu'un changement 
de nom! Pouf qu'un simple ci- 
'toyeh puisse le faire, on exige l'in- 
tervention et Tautorisation du roi, 
dès formalités nombreuses et des 
délais prolongés. Et encore faut-il 
que pareil changement soif de- 
mandé par le chef de la famille et 
soit l'effet de sa libre et pleine vo- 
lonté. 

> 

Ici il s'agit d'enlever à toute une 
àgglonaération de citoyens le nom 
patronymique sous lequel elle est 
connue souvent depuis des siècles. 
La députation permanente, qui cri- 
tique.ce projet, ne s'en occupe qu'au 
point de vue de la perturbation 
qif il causerait dans les relevés 
statistiques. Ce n'est là qu'un in- 
convénient accessoire. Quelle plus 
grande perturbation encore dans 
lesintéréts, dans les habitudes de 
la population tout entière! Oh veut 



prévenir des erreurs dans les ènu- 
mérations officielles, et pour cela 
on s'expose à créer une véritable 
confusion qui peut entraîner à des 
conséquences excessiverhent fâ- 
cheuses, et que nous n'avons pas 
besoin d'indiquer à la sagacité de 
nos lecteurs. Certes chacun tient à 
son nom de famille, au nom qui a 
été porté par ses parents, par les 
parents de ses parents. Ne doit-on 
pas tenir également au nom de la 
commune où l'on est né? N'est-ce 
pas 'là une grande famille à la- 
quelle on n'est pas moins attaché 
qu'au foyer domestique ? 

On n'a pas oublié le désespoir 
de ce bon bourgeois de Paris reve- 
nant d'un long voyage et ne trou- 
vant plus ni sa maison ni sa rue, 
grâce aux démolitions et aux re- 
constructions faites avec une fié- 
vreuse activité par le fameux pré- 
fet M. Haussmann. Eh bien, quel, 
ne serait pas le chagrin et la dé- 
convenue d'un Belge qui, revenant 
du nouveau monde, par exemple, 
et voulant revoir son village, y 
rapporter les fruits de son aventu- 
reux labeur, ne saurait plus le re- 
trouver parce qu'il aurait plu àime 
commission de savants de conver- 
tir Levai -Trahégnies en Val-lez- 
Binche(Le). Disons-le, cetteétrange 
conception nous reporte aux sou- 
venirs de 4793 : à cette époque, la 
Convention nationale, de terrible 
mémoire, voulant punir Lyon de 
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sa résistance au régime de la Ter- 
reur, décréta que la ville rebelle 
perdrait son nom et prendrait 
celui de Commvne affranchie. L'in- 
dignation fut grande dans la se- 
conde ville 4.e France, mais il 
fallut bien se soumettre : le canon 
et la guillotine étaient là pour faire 
.taire les récalcitrants. Seulement 
la chose dura peu et bientôt Fan- 
tique cité reprit avec joie le nom 
historique de Lyon. 

Loin de noup Tidée de comparer 
aux hommes de 93 les honorables 
membres de la commission cen- 
trale de statistique qUi' ne sont 
mus par aucune idée révolution- 
naire^ mais obéissent k des convic- 
tions scientifiques qui^ même 
quand elles s'égarent, sont très- 
respectables, D'ailleurs, ils ne s'at- 
taquent pas, paralt-il, aux grandes 
villes^ mais seulement à de petites 
communes. Toutefois, les intérêts 
et les susceptibilités du moindre 
village n'ont pas droit à moins d'é- 
gards que ceux des plus popu- 
leuses cités. Aussi sommes-nous 
persuadés que si la bizarre idée 
dont nous parlons pouvait se réali- 
ser, elle ne durerait pas longtemps 
et tomb^ait bientôt sous d'una- 
nimes protestations. Cependant 
nous croyons également qu'une 
loi serait nécessaire pour changer 
les noms de communes et nous 
sommes bien convaincus que le 
gouvernefnent et les Chambres ne 



se prôteoront pas à l'âxéeutioii d'un 
projet peu justifiable * théorique* 
ment et pratiquement- 
Lé personnel des administra- 
tions communales semble en gé- 
néral s'améliorer d'année en an- 
née; du moins ne trouve^K^n plus, 
dans les Exposés de la plupart des 
provinces» ces plaintes qu'on y ren- 
cQntrait périodiquement wx Vin- 
suffisance du collège des bourg- 
mestre et échevins, surtout 4abs 
les petites communes, Félioitons- 
nous de voir, soua ripfiuence d^ 
nos institutions, la vie communale 
arriver progressivement ^ up dA- 
grô de perfectionnement 'do9t on 
se croyait bien éloijgné il. y a peu 
d'années encore. Ce symptôi^e fa- 
vorable prouve que le régime de 
la liberté ^est encore la meilleure 
école politique. 

Nous empruntons au rapport de 
M. le commissaire de l'arrondisse- 
ment de TurnhQut des reflétons 
fort intéressantes sur cette marche 
progressive des administrations 
communales : 

Quand on envisage Iq service CQihttunal 
dans 9on ensemble ; que 1 on ooaiidèro i'un 
(Bîl impHrii^l lea nombreuses difliculiés iitdi^ 
sèques et exirinsè<)ues qvi entravenl pffsqvf 
à chaque pas U loarche de ratfqiinîttraMoii ; 
que Ton ^e reporte quelques années en arrière 
et que l*on compare le passé an présent, on 
peut affirmer, sans hésiter, que de i^fand» 
pto^rèi oat été réalisés bous le rapport do la 
régularilé et de ]a céléfUé do l>P9MHioi:diS 
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•fifior; aioét qm'att jivkil^dé irtê dds prineipei 
i!(kfàiU4^ d'imptrlialH^^qi domnl présider 
^ la ^sUoo tut^lairû A( patepifill^ des adfai; 
nis^rateors con^mupaux, 

- Léïù de méi-oépendaDi de prétendre que 
tout est au uiieiix dans l'tdninUtriktîoa dai 
communes. L'imperfection de T homme se ré- 
vèle ici comme en toutes choses, en même 
temps que se manifeste partout sa perfectibilité 
indéGnie. Le nier serait méconnaître la nature 
humaine. Encore faut-il, pour rester dans le 
vrai, faire la part de chacun et reconnaître 
que les ifli^erftcrioiis aduinietretives dont on 
se plaint ]iarfois ne doivent pas être imputées 
aux administrateurs seulement, mais aussi aux 
administrés em-mSmes. Il ne suffît point de 
concevoir des projets de réforme, leur niérile 
fftt-il incontestable. II importe de les faire 
agréer par la majorité du conseil communal 
qui, h son tour, doit tenir oomple du vœu du 
(pf pa^élecloral nyréMalait an premier degré 

Si cette communauté ne compte parmi ses 
membres qu*un petit nombre de personnes 
qoi, par ktrs éludes, lear rang social, leur 
#M de fortune'» éprouvent de» besoins iotei* 
lectuelsou momux que les classes les plus 
nombreuses ne sauraient apprécier et qu'elles 
considèrent comme des innovations dange- 
frases ou tout au moins comme des superfluiiés 
tdmeuses, Tadminislrateor le plus zélé, le plus 
édairéy aura beau slngénier à satisfaire les 
intérêts divers, il riequera de! succomber Ji la 
tâche, désavoué par les uns comme un inno- 
vateur imprudent, sinon suspect; condamné 
par les autres au nom du progrès et de la 
, civilisation ; abandonné de tous et n'ayant plus 
d*autre appui que le sentiment du devoir ac- 
•ompti^ dans te passé; le témoignage de sa 
conscience, dans le présent ; sa foi ioébranla^ 
ble aux principes de justice et de conciliation, 
dans Tavenir. 

•.Si OM co|i3i4éMieM sont jvstes en tbèse 



g^éràle, elles lie paraissent partiouTièrement 
applîodt>le» aux grandes commuées rurales qui 
ne comptent qu'une faible population ayant 
des aspirations urbaines, au milieu de masses 
agricoles qui ne songent qu'à améliorer leurs 
guérets. Dans un pareil état de chdses, les 
questions d'édilité, de culte et d'enseignement 
public présentent dans la pratique des difH- 
cultes toujours ardues et souvent insurmén* 
tables, lorsque des rivalités de hameaux vten* 
nent compliquer la situation. 

Placé dans un milieu aussi perplexe, Tadmi-» 
nistrateur le plus intelligent, le plus zélé, le 
plus dévoué, est exposé à voir ses actes mal 
appréciés, méconnus ou ^dénaturés. C'est ce 
qui arrive fréquemment lorsque l'intérêt poln 
tique ou soi-disant tel se môle aux questions 
d'administration et les transforme en ques* 
tions de parti. Il n'entre point dans mon inr 
lention de coatester la libre expansion des 
opinions politiques. Je veux seulement constat 
ter en passant que l'intérêt administratif, qui 
doit être celui de la communauté tout entière, 
est souvent eu opposition avec les aspirations 
des partis; et qu'en cet état de choses, la 
tâche admin(strative,'déjà pénible en elle-même, 
devient si difficile, qu il ne faut guère s'éton- 
ner s il arrive parfois que» las de lutter pour 
résister aux courants qui le: pressent, Tadmi* 
nistrateur finit par se laisser entraînera 

Malgré le progrès constaté dans 
le travail et le service des adminis- 
trateurs des communes, ils conti- 
nuent à trouver des censeurs sé- 
vères, et les plaintes à leur charge 
ne manquent pas. Cela ne nous 
étonne point; il y a longtemps que 
le fabuliste Ta dit : 

Est bien fou du cerveau 
Qui prétend contenter tout le monde et son père* 

Voici ce que pense la députation 
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permanente de la province du 
Hainaut à propos de ces réclama- 
tions : 

Diverses plaintes oiU encore été faites à 
charge des collèges échevioaux ou de l'un ou 
Tauire des membres de ces collèges. 

Comme toujours , la plupart de ces plaintes 
présentent beaucoup d'exagération ou ne sont 
pas fondées. Elles émanent parfois d'ujie 
source anonyme ou sont revêtues d'une signa- 
ture apocryphe. 

Malgré le peu de confiance que Ton doit 
accorder à des réclamations de ce genre, elles 
ont néanmoins reçu toutes rinslructioti d'u- 
sage; et, chaque fois que l'occasion s'est pré- 
sentée, les adminiâlrateurs communaux ont élé 
invités à se conformer rigoureusement aux dis- 
positions de la loi et aux règles administra-- 
tives qui fixent leurs attributions d'une manière 
positive. 

On voit que la députation per- 
manente du Hainaut ne croit pas 
qu'il convient de jeter au panier 
les plaintes anonymes. Nous esti* 
mons qu'elle a raison, et Kopinion 
•contraire professée par des admi- 
nistrateurs distingués nous senible 
devoir être combattue. 

On n'a pas toujours la force né- 
cessaire pour combattre à visage 
découvert les abus et les injus- 
tices; quiconque a vécu dans une 
petite localité sait combien les ran- 
cunes y sont vives et dangereuses 
contre ceux qui se plaignent des 
autorités en fonctions. Il faut donc 
compter avec les nécessités de po- 



sition et instruire^ les dénonda* 
tions anonymes comme celles qui 
portent une signature^ car les unes 
et les autres peuvent fournir des 
renseignements précieux à recueil- 
lir dans rintërét générale 
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La Revue communale n'a cessé de 
dire que, sans Tamélioration du 
sort des secrétaires communaux et 
sans la garantie de leur dignité 
et de leur indépendance, la gestion 
des intérêts communaux laisserait 
toujours énormément à désirer. 

4 

Nous constatons avec une véri- 
table 8ati^(4ion que telle est 
aussi la manière de voir de la plu- 
part des députations permanentes 
et que ces collèges, ainsi que les 
commlssjairesd'arrondissementy ne 
laissent passer aucune occasion de 
témoigner leur sympathie aux se* 
crétaires des communes. 

Ces témoignages sont très-pré- 
deux pour la cause de ces fonction- 
naires et méritent d'être recueillis 
avec soin. 

Nous ne négli|[erons pas cette 
tâche et nous commençons par ci-* 
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ter ce que dit la dotation perma* 
àtfnte du Hainaut : 



En 1860, les traitements des secrétaires 
communaux s*élevaient à 162,919 fr. 8i c, 
soit, eu moyenne, environ 380 francs par secré- 
taire. 

En 1869, les traitements s'élèvent à> 
861,180 franco, soit, en moyenne, près de 
600 francs par secrétaire. 

Le nombre de ces agents dont le traitement 
est inférieur à 200 francs n'était plus, en 1869, 
que de 31 ; il s'élevait encore à tO en 1 868. 

Conformément à la loi du 30 mars 1861, le 
subside de la province de Hainaut, en faveur 
de la caisse centrale de prévioyance des secré^ 
taires communaux, a été fixé a 2,561 fr. 96 c. 
ponr Tannée 1869» à raison de 1 p. c. du- 
fnontaat des traitements, ei en portant à 
jMO francs ceux qui n'atteignent pas ce chiffre* 

Dans sa session de 1869, le conseil provin- 
cial a été saisi d'une nouvelle requête par la- 
quelle les secrétaires comtnunaux du canton de 
Fnsnes demandaient que le traitement de ces 
employés fui fixé i.|pMportioMellemeiil au 
- cUffre de la popidaliou des communes,, siû^ 
vant une éobelle déterminée , ei que le conseil 
élidl le vcMi que le gouvernement aUou&t sur 
k§ fondr de Tfitat une indemnité équitable en 
faveur des secrétaires oommnnaax pour les 
tmvaiix ordipairta et exlitordinaires qu^ii 
exige d'eux dan» Fintérlt général. 

. L'aasemblée, dans sa séance du li juillet, 
a recommandé à la députation permanente, 
qUî lia aégige rien' pour améHorei' la position 
dasf^r^res oômmunaux, de coolinner son 
œayre et de T achever avec le concours des 
ada^^iitratiops locales. 

• 

Mrnéuvelles dtti^nces ont donc été faites 
im{Nft$ déé: tmMêé scMUmnales, et n^ud 



avons en la satisfaction de constater que bon 
nombre de communes, à Toccasion des budgets 
de 1870, ont encore modifié favorablement, et 
d'une manière assez sensible, les traitements de 
leurs secrétaires. Nous en donnerons Ténumé- 
ration dans le prochain exposé. 

Tout porte à croire, d'après les augmenta* 
tious votées depuis quelques années, que toutf 
les secrétaires jouiront bientôt d'un traitement 
plus en rapport avec leurs fonctions et les ser- 
vices qu'ils rendent à la chose publique. 

Nous croyons qu'en écrivant ces 
dernières lignes 1^ députation per- 
manente du Hainaut s'est fait des 
illusions ; lés circulaires des diffé- 
rents ministres de l'intérieur qui 
se sont succédé au pouvoir depuis 
une quinzaine d'années n'ont cessé 
dé recommander l'augmentation 
du ti^aitémefat des secrétaires com- 
munaux. Les conseils provinciaux 
et leurs députations permanentes 
n'ont épargné, de leur côté, au- 
cune . exhortation, et cependant 
combien ne reste-t-U pas encore à 
faire ? 

■ La députation de la Flandre 
orientale nous le laisse entrevoir : 

Bien que la rémunération de la plupart de^ 
secrétaires communaux ait*été majorée depuis 
quelques années, dit-elle, il existe enoofe, en 
c^tle province, vingi-neuf de ces agents qui 
ne touchent pas le minimum fixé par la loi, 
c'est-à-dire 300 francs. Pouf leur attribuer ce 
traitement, il faudrait en plus la somme dé 
1J6S francs. 

Notons, qu'en disant que le mi- 
nimum des traitements est fixé pai^ 
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la loi à 200 fraûcsy la députation 
nous semble aller un peu loin. La 
loi communale ne fixe aucun mi- 
nimum, maïs abandonne tout aux 
conseils communaux sous le con- 
trôle des députations permanentes. 
Il est vrai que la loi qui a constitué 
la caisse de retraite des secrétaires 
communaux a imposa aux com- 
munes une retenue sur la base d'un 
traitement minimum de 200 francs, 
mais ce n'est pas là une disposition 
impérative quant k la fixation du 
traitement. La meilleure preuve 
que la loi ne commande rien à cet 
égard, c^est le fait même que cite la 
députation, ce fait affligeant qui dé* 
montre combien d'autorités coink 
munales méconnaissent encore leis 
services du pjus utile de leura 
agents. 

En agissant sûnsi, elles peii^ent 
de vue, non-seulement les règles 
^e la justice idistributive^ mais l'in- 
térêt de l'administration. Nous ne 
saurions mieux faire que de n^ettre 
sous les yeux des autorités qui 
méritent ce reproche les réflexions 
du commissaire des arrondisse- 
ments de Hasaelt-Maeseyck : 

J'ai plaidé depuis longtemps k caiis« deb 
iecréMres eommunaux et si je pense toujours 
que leur position devrait être relovée au ni^ 
vea« des éervice» qu'ils rendent, c>st (jue, 
tudépendamment de rintérêt dont ils sont na« 
turellement dignes dans mon ressort comme 
partout ailleurs, des nécessités croissantes 
s*impoêenl sfitns cesse à lenr. zèle eêmme à 
ter iouUigenee. Je «éta-eii fait qu'ui aiioien 



depuis une dizaine d'anii^ea:.s^leiyi^iH|.<^i( 
voulait reprendre aujourd'hui ses fonctions, se 
trouverait en présence d'un monda dtfcboies 
nouvelles i apprendre. 

Comme conséquence de cette situation; je 
remarque que quelques-uns des plus réôents 
titulaires qui ont abordé les airaii;cs «ans no- 
tions préalables de pratique administrative, s^ 
forment difficilement et sont forcés, pour sortir 
d'embarras, soit de me demander fréquemment 
conseil, sojt 4e consulte^ Tei^pârience d'un 
collègue. ^ 

Qui sait si la position des secrétaires comi> 
munaux devenant convenable, et offrant Téqui- 
valeol de certains avantages, n'^engagefait 
pas quelques familles à faire éleveir et iosthiire 
un fils pour ut) poste de Tespèce, comme noud 
en voyons qui vouent un enbnt k Tétat ecclé- 
siastique? Le recrutisment dd personnef ad 
moyen de pareiti éléments aurait une infliretice 
sensible et excellente sur la tnarche générale 
de Tadministration des communes ; mais ppur 
y arriver, à moins d'une mesure à prendre par 
le gouvernement, que -de chemin eqcore à 
parcourir 1 



J'obtiens, p«f ci pnrjày'ini vote qtn 
une aagDMttlation ; bien im «oMittiiea, de* 
puisées demjèto ann^s, éfit> il «si Vrtt> 
accordé au IbnotioniMrive qui leqr Mt si etile 
un sQpplëmcnl qoi complète des irailtneiti 
de IBO, %W <m SM tmitê, mni» ilar»*oii 
s'eflitinie au terne des sacrtâees, Mun^beuig^ 
mestre qui ënarge de OO eu '89 fràiee an 
budget, croit son subordonné largement nanti 

parmveéomme déut ou trois fôis'stiîléHetIre. 

« 

Cette améliûratiQn de.]^>aitioay 
quelqaes-uns ^ croient ^ Msarée 
par rapplîcatîon de • la lôî ' dtt 
15 mai 1870 qui, par raugthentâ- 

tiQD de l'iiopAtsur le^ea^x^^jâe, 
a acoru lu foadi» coaimimaliet miê 
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ât noiivi^lei} ressources à là dispo- 

^Mion des communes. 

♦ 

Telle est Toplmon du commis- 
saire ji'arroQ^issement de Malines, 
et oelui d'A^ver» la partage égale- 
ment; on pourra le voir dans l'ex^ 
trait suivant qui rend un •juste 
hommage çni jrôje essentiel que 'Je. 
fiecrétairç reutplit dansi h corn-; 
panne: 



• M 



: *I1 BeM guère poBM^Ie^on le oomppeÉd^ de 
paf ter dm peraonnel edntnisCraiif. aaoe é*eccn-< 
per 4e& seçrélaUes comavupaax, fpticiiooeairea 
dont laposiiioD éveille d'$iQlàDt plus de sympa- 
thies, qu'on comprend mieux, chaque, jour, que 
ièe lois leur assignent dans notre rouk^e admi- 
miya^tf atie imporU'Hse <}ue eoiii foin de leur 
ipD^iDialtre les 'légialalioea étraitgèrad. ' E» 
Fjf4|fi^e, noULmip^ot; lea aeeréuiroti de mairinf 
çie «ODt q^p de aipplp^ çmp|oyéar paq^i par. 
le' înairé et révocables par lui, sans aucun ca- 
ractére officiel et ne possédant le droit de signer 
ànÂin^' pièce. Ed Belgique, au contraire^ ce 
sdit des'â^té ret êMs de hn^om pubfiquBS,^ 
dont la signature contribue à deotter la[CHH)» 
auibentique aux actes administratifs; ils ne 
r^Mvent'qne t!e la majorité du conseil, et 
jemsseirt ^ar (ïonëéquent d'une position indé« 
pendante et^'re^pectée. San<9 compter q^, dans 
plusieurs lofàlités', ces fonctionnaires consti*^ 
tuent la cheville. ojivri^e .de l'administration 
locale, on doit recoj)naUre que, dans toutes, 
ils sont^ à cause du rôle important qui leur est 
febuv Je KVi4Q4u ei^n^il jooomiitval ett'bontne 
de confiance du collège. . ' . ^ • 

-. i Dans dBS'ANiMèrea années, (es eecrëtdfes 
eottiDÉiiaiii: obt ve<loèiHî i à ntfrerses reprises,' 
ail 4«fai:-Meme deeebrp» censtiittéB, -ie pré*. 
ëàfOi idmoignagèe d'intérêt; etilyft^pielquee' 
joarfewileiBOnt, ihr'è«l p« se 4Sonvalncre que 
ta .fovvérMBsefik e^lKWttpè iètit^meiil> d'u«# 



meilleure et plus équitable rémunération des 

services qu'ils rendefat à la chose publiqtie. Je 

m'en félicite d^autaut plus qu*on compte danç 

cette classe de fonctionnaires, à part quelques 

I agents négligents, ou absorbés par une foule 

: de travaux étrangers à Tadministration, des 

hommes véritablement zélés et capable^, dont 

- quelques-uns jouissent d^rni traitement insulB- 

sant pour' pourvoir d'aune 'tnaniére convenable 

à leur subsistance et à Tentretien de leur 

famille. 



LenodedeTémunéralion prëco&M, à reflM 

de faifèdroit à leur légHimé réolqmatioo, élant 

de tous . les systiioiei imtgtiiés le plue eoii* 

forme, aux bis exitUmtes, t eeevre, sans tumiiv 

doule^rapprobalion Hnanime de touiee lee pei^ 

sonnet oompétontea, et je Mie pensuadé tf» 

les conseils communaux, répondant k Tappef 

da gouvernement, nliéeîieront pas à leuroon'* 

sacrer une partie des ^nouvelles reeeovroeflf 

provenant du fonds communal. 

' .• . ■ , ' ..> 

Le but désiré» et si. longtemps poursuivi. 

sera donc atteint, sans qu'il faille toucher i 
Tune des dispositions essentielles de la loi 
orgftni<j^ue du 30 mars 1836..£n effpt^. par 
rattributionj au profit des âecrétaireS|, d'unfL 
partie du fonds communal, doni déjà le produis 
annuel permet à tant de communes de iHr^ 
face, sans emprunt, aux dépenses résultant de 
Fexécution des travaux publics, le gouverne- 
ment résout la question relativeà l'amélioration 
de leur position, tout en conservant l^ur carac- 
tère distinctlf de fonctionnaires essentiellemenf 
communaux, caractère dont quelques-uns pa- 
raissent déposés à se dépouiller, bien à tort 
selon moi, en vue d'obtenir des Chambres, par 
une lot spéciale dérogàtive à Tari. 109 dé I4 
lot communale, là fixation d*un rnihimum de 
tValteiodenl'. ^ ' 



Cepéndanft, afin de Mïirdre (hiettteuée et 
proitt^ement efficace la côitablnaison qui per^* 
mêttm ëe tebr alloeer des émolonieifte jtroper» 
tionnée à 'Timportance de fêtt^ tMVâlis,' m 
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a6o aussi de mettre facilement les adminislra- 
tîoDs locales à même de répondre aux soilici- 
talions du gouvernement, il importe, |e pense, 
de prendre les mesures complémentaires sui- 
vantes : 

PremiéremeuL, rapporlei* en faveur de Ceux 
des secrétaires cpmmunaux qui u'ejerceni aii« 
eun cumul ou ne remplissent pas certains em- 
plois étrangers à Tadmimstration, iart. i de 
i^arrêl^ du ii septembre 1865 de la députa- 
tion permanente , aux termes duquel les trai- 
lemeuts des secrétaires nouvellemeni noinmés 
et de ceux qui, par surcroît de population, 
passent à une classe supérieure ne pourront 

ttre fixés, quau minimum les 

augmentalioas n*ôtre accordées qu'aprè* deux 

aanées de jouissance du môme traitement 

et chaque augmentation n'être que de 50, 7S 
ou 1 francs à la fois, suivant la classe à laquelle 
appartient- la commune. 

Cette disposition est évidemment de nature 
à paralyser, dans des cas donnés, les meil- 
leures intentions des communes. 

Secondement, recommander aux adminis- 
trationë communales d'appeler les secrétaires, 
^e préférence à tous autres, aux fonctions de 
receveur du bureau de bieii(aîsauce, parce 
qu'à cause de leurs rapports quotidiens, ils con- 
naissent les besoins des indigents et sont les 
mieux à même de ménager le patrimoine des 
pauvres, tout en trouvant, dans la gestion des 
deniers de rélablif^sement charitable, une rému- 
nération équitable. 

Troisièmement enGn^ verser, pendant un laps 
ae temps donné, telle part du fonds dans la 
caisse centrale de prévoyance des secrétaires 
, communaux, fondée en 1861, caisse encore 
iosulBsammeDt alimentée, et qui d*ici à long- 
temps ne disposera pa» des ressources néces- 
saires pour pouvoir allouer des pensions de 
mj^raite oooirenaUes. 



. Le gouverpemeni possédafti la ^diraatîta éb 
la caisse centrale, rien ne sera plus facile cpie 
de distraire annuellement, au profit de cette 
institution, une somme sulHsante pour la met- 
tre promptement a même d'assurer, en peu de 
temps, une retraite honorable à cent qui seront 
contraints, par Tige ou les tnfirmités, de se 
déifnettre de leurs fonctionSi 

- Quefque extraordinaire que*ça paraisse, un 
fait est certain : c'est qu'il est -généralement 
plus aisé, dans les communes rurales, de trou- 
ver un bon secrétaire qu'un bon cdmpCaUe. 

La députatioQ permanente de la 
province de Namur ne se contente 
pas de faire des recommandations, 
dont une longue expérience a trop 
souvent démontré la stérilité : elle 
n'hésite pas à employer les moyens 
indirects dont elle dispose pour 
peser sur les conseils communaux. 
On le verra par la circulaire icju'elle 
a adressée aux administrations 
, communales et que Yoici avec les 
réflexions, préliminaires qui Tac^ 
compagnent : 

Les traitements des secrétaires communaax, 
qui s'élevaient, en 1869, à 93,153 francs, onl 
été portés, pour 1870, à 96,173 francs; ce 
qui donne une augmentation de S,719 francs, 

La moyenne des traitements actuels des se- 
crétaires communaux est donc de ff. 875-66. 

En 1809» elle était de fr. M7-77, el, en 
1861, de fr. 161-56. 

Dana sa séance du 12 î«Ulel 1SS9 el eu* 
suite dune requête qui lui «vati été adtesaée 
par r Associa4i0D des seeréUîreB oomiMintt» de 
la province, le conseil ptovincial nous ataii 
chargés d'engager ka amÂoritéa eemawaaiaa à 
angflieniler lea iiaileneikU d« cet foMtîoa*» 
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Micw.^el.'iV»! élnis le tohl que le gonrerne^ 
«MPI swseapii et ramélipralkm «de leur posi^- 
iioii. 

Le 3ft du même mois, M. le gouverneur a 
transmis cette résolution et cette requête à 
M. le ministre de l'intérieur, en le priant do 
vouloir ij'occuper bientôt de la réalisation du 
vœu du conseil provincial, et, le 80 avril der- 
nier, nous avons adressé à MM. les chefs des 
administrations communales de la province 
une circulaire conçue en ces termes : 

A Messieurs, 

» Dans notre' circulaire du V* septembre 
1868, insérée au Mémorial admnislratif^ sous 
le no 79t9, noue nous exprimions de la ma* 
DÎère suivante : 



« Nous saisissons cette occasion i^our vous 

n prier de nouveau, messieurs, de proposer 

» aoiL conseils communaux de porter les Irai* 

n tements des secrétaires de vos communes à 

• uu taux' suffisamment rémunérateur. Pour 

» gvider ces collèges dans les résolutions qti' ils 

» devront prendre à ce sujet, en rédigeant 

» leurs budgets de 1866 , nous avons adopté 

9 les chiffres suivants comme devant former le 

ù minimum de ces traitements, ainsi que cela 

9 s'est fait dans la province d'Anvers : 

. t SOO francs pour les . communes ayant 
9 moins de 600 habitants. Comme vous venez 
» de le voir, ce minimum est implicitement 
9 indiqué par la loi du 30 mars 1861 . 

» 878fr. pMescom^de BOOà 1,000 habif. 



n 


375 


id. 


1,000 à 1 «500 id. 


* 


178 


ié. 


l,S00kS.000 id. 


B 


3S0 


id. > 


2,000 à 3,000 id. 


» 


600 


id. 


3,000 à 4,000 id. 


» 


700 


id. 


j,000à 5,000 id. 


Ù 


800 


id. 


5,000 à 6,000 id. 


» 


1,000 


id. 


6,000à 9,000 id. 


» 


l.SOO 


id. 


d« plus d6 0,000^ id. 



» Nous espérons, nte^sieurs, qu'en présence 
i de la besogne considérable et compliquée 
» qui incombe aux secrétaires communaux, 
» les conseils communaux comprendront Té- 
» quité de cette mesure et s'empresseront de 
» se rendis à notre invitation. Nous devons, 
» du reste, vous prévenir, messieurs, que nous 
ï y attachons une telle inyporlance, que, dans 
» les budgets des communes qui ne s'y con- 
» formeraient pas, nous ne pourrions admet- 
» Ire aucune atignientation de crédit pour 
» jfto7if de présence aux conseillera communaux^ 
» dépenses de simple agrémenê, telles que eélé- 
» bratioH de fêles communales et autres, sub- 
» sides aux sociétés d'harmonie, aux sociétés 
f> de jeunes g fns^ etc. t 

» Noîjs nous plaiàous à reconnaître; mes- 
sieurs, que ces instructions ont ctë suivies dans 
un certain nombre de bcalilés. C'est ainsi que 
les traitements des secrétaires communaux, 
qui ne s'élevaient alors qu'à 71,259 francs 
pour toute la province, atteignent aujourd'hui 
un total de 96,174 francs, soit une augmenta- 
,tion de 21,813 francs pour les cinq dernières 
années. 

» Cette augmentation e?l assez considérable, 
sans doute; mais, quelle que soit son impor- 
tance, on doit reconnaître que les traitements 
de ces fonctionnaires sont encore iosuOisanis 
dans beaucoup de localités, et qu'il est vive- 
ment à désirer que celles-ci suivent Texemple 
qui leur a été donné par les autres, en se con- 
formant immédiatement aux instructions que 
nous venons de transcrire. 

» xNous n'insisterons pa«, messieurs, sur leé 
services que ces fonctionnaires rendent aux 
communes et aux particuliers; ces services, 
vous êtes à môme de les apprécier mieux que 
personne; cependant, nous ne pouvons résister 
au désir de reproduire ici un passage dû rap- 
port que la deuxième commission du conseil 
provincial a adressé, le 9' juillet 1869, â cette 
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«»eiablé«» ^l daas toquel cm «ervices sont ra- 
pidemeiii et exaelmeni énumérés. 

« Les secrétaires comxnuaaui, dit cette corn- 

» mission, remplisijçnt les foootions les plus 

» importantes ; plac^ près des autorités côm- 

muoales, d'eux dépeudi eorèglQgéoérale, la 

V marche prompte et régulière de Tadmisis- 

» tratioD, soit qu*iis provoquent, soit qu'ils se 

» bornent à formuler les résolutions des con* 

9 seils communaux et des collèges écjiavinaux, 

A soit que, rédigeant les act^s de Tétat civil, 

» ils se trouvent investis d'une charge dans 

» Texercice de laquelle l'ignorance, la oégli- 

» gence.ou le mauvais vouloir pourraient don- 

ù ner lieu aux plus grands^ abi^s et aux couse- 

» quences les plus fâcheuses. Véritables 

» chevilles ouvrières, ces mille et un détails 

> dont se complique Taccomplissement de 
» leurs devoirs exigent des connaissances 
» variées et une habitude de l'adminislration 
» longues à acquérir. Qui ne sait qu'ils sont 
appelés à rendre les plus grands services, 
quand, par devoir ou par obligeance, ils se 

> hâtent de communiquer aux administrés les 
renseignements qu'ils ne pourraient se pro-* 
» curer ailleurs qu'à Taide de frais et de dépla- 
» céments souvent onéreux ? o 

» C'est à la suite de <^es considérations que, 
sur la proposition de cette commission, le con- 
seil provincial nous a chargés de continuer à 
engager les autorités communales à améliorer 
la position de ces utiles et modestes fonction- 
naires. 

9 Nous venons aujourd'hui, messieurs, nous 
acquitter de cette mission, en Vous priant d in- 
viter le. conseil communal à examiner, dans 
Tune de ses prochaines séances , s'il y a lieu 
d'augmenter le traitement du secrétaire, et en 
nous référant, quant au minimum de eetraite#> 
ment, aux chiffres oi^dessus reproduits de 
ootré circuUire du 1*^ septembre t866. 

9 Les délibérations de ceux de ces collèges 
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On voit par ks eitattoD$ qni pré^ 
cèdent combien la situation des 
secrétaires communaux inspire de 
sollicitude aux autorités de toute 
catégorie; mais, malgré les meH^ 
leures iateatioiis^ on n'emploie 
paS; à notre avis, les vrais moyens 
d'améliorer leur sort. 

Sans doute, il est plusieurs pro- 
vinces où des progrès ont été réa- 
lisés relativement à ce qui existait 
il y a quelques années. Mais Famé- 
lioration n'est pas générale; disons 
plus, elle n'est encore qu'excep- 
tionnelle et il est suffisamment 
démontré aujourd'hui qu'on . ne 
peut compter sur l'initiative des 
administrations communales. 

Depuis la mise à exécution de 
la loi du IK mai 1870 sur les 
boissons distillées, le fonds com- 
munal a notablement augmenté 
partout. Il a été bien convenu, dès 
la présentation de cette loi, comme 
lors de sa discussion, que cet ac- 
croissement de ressources servirait 
à augmenter les traitements des 
secrétaires coiaaiunaux4 
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Ministred, représenlants, séna- 
teurs ODt été d'accord là-dç83U8, 
car c'est une des rares questions 
sur lesquelles, dans notre pays, 
les partis sont unanimes. 



Â Funisson de ce qui avait été 
dit en plein parlement, plusieurs 
conseils provinciaux, les députa- 
tions permanentes, les commissai- 
res d'arrondissements sont venus 
engageif les communes à donner 
suite à ces déclarations aussi solen- 
nelles que catégoriques. 

Eh bien, rien n'y a fait. Des 
lettres yenues; de diverses provin- 
ces nous informent qu'en arrêtant 
les budgets pour l'aùnée 1871 la 
généralité des conseils commu- 
naux n'a tenu aucun compte du 
vœu du législateur. 

Pourquoi? 

Parce que le grand souci de la 
plupart des administrations com- 
munales c'est de réduire les im- 
positions locales à cet effet de 
diminuer les «dépenses. Rien de 
plus légitime que ce souci tant 
qu'on ne nuit pas à la marche ré- 
gulière du service public, qui ne 
peut être assurée qu'en rémuné- 
rant convenablement les fonction- 
naires. 

Mais la situation de ceux-ci est 
généralement de peu de poids 
dans les communes; on fait bon 



marché de leur personnalité, poufs 
vu que les contribuables soient 
satisfaits. 

* L'augmentation du fonds t;om- 
munal Servira, soyons-en convain- 
cus, à la réduction des impositions 
locales, et nous doutons que l'auto^- 
rite supérieure puisse, quel que 
soit son droit de contrôle, s'oppo- 
ser à cette tendance gén^le. 

Il ne faut donc pas se le dissir 
muler, ce qui çst nécessaire au^ 
jourd'hui comme naguère, après 
comme avant la loi du 1 6 mai 1870, 
c'est que le minimum des traiter 
ments des secrétaires communaux 
soit fixé par la loi proportionnelle- 
ment au nombre des habitants des 



communes. 



{A continuer,) 
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QUESTIONS SOUMISES PAR DKS 4B0NNÉS. 



I. POPULATION. 



TRMUG DRS BEGISTRES 



Une question assez grave vient d'ôlre sou- 
levée par le commissaire de police de la v^He' 

deX Il pf^iend que le s6oréiftire oommanitl 

4/i 



' 3* année. -- 187Ô. 
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Allt tenir en ordre le registre de populaliott et 
ûûre toutes les déiDarohes nécessaires pour 
obtenir les renseignements. Je me suis plié à 
ces exigences depuis ma nomination, mais 
voyant qae,.dans toutes les villes du royaume, 
ce sont les commissaires de police qui déli- 
vrent les extraits, je viens vous prier de bien 
Vouloir me faire connaître si je dois réellemeni 
continuer à tenir ledit registre. 

. Le. tenue des registres de popu- 
lation est une dépendance de Tétat 
civil, et Fofficier qui est chargé de 
ce service doit seul avoir la popu- 
lation dans ses attributions. 

. M. le ministre de l'intérieur l'a 
hii-^môme ordonné par une instruc- 
tion du 97 décembre i866 où il est 
dit notamment (ri* 1 ) que l'officier 
de l'état civil est particulièrement 
chargé de faire observer exacte- 
ment tout ce qui concerne la tenue 
de ces registres, lesquels doivent 
être, préalablement à toute inscrip- 
tion, cotés et parafés par lui (n* 45). 

L'arrêté royal du 3 i octobre 1 866 
avait arrêté le principe de ces dis- 
positions ministérielles. 

Maintenant, à quel employé de 
la commune l'officier de l'état civil 
peut-il s'adresser pour être aidé 
dans sa besogne? 

La loi communale nous fournit 
la réponse à cette question. D'après 
l'art. 93, l'officier de l'état civil 
peut avoir sous ses ordres, et sui- 
vant les besoins du service, un ou 



plusieurs employés salariés par la 
commune. Et comme il a été re- 
connu que le secrétaire communal 
n'est pas obligé de faire la beso- 
gne de l'état civil, qui incombe 
spécialement à celui qui remplit 
les fonctions d'officier, il s'ensuit 
tout naturellement qu'il n'a abso- 
lument pas à s'occuper des écri- 
tures de la population. 

Prenons la chose à un autre point 
de vue. L'inscription au registre 
de population est une mesuré de 
police, et, à ce titre encore, le se- 
crétaire peut, s'il le veut, décliner 
son intervention, puisque la police 
est du ressort particulier du 
bourgmestre. 

De quelque côté que l'on envi* 
sage la question, le secrétaire corn* 
munal ne doit pas s'occuper des 
affaires du bureau de la popula- 
tion; celui-ci doit être annexé à 
l'état civil, et nous venons de voir 
que le secrétaire peut rester étran- 
ger à ce service. 



n. LIVRETS D'OUVRIERS. 



Dl^LIVtAVCB DBS LTWETS. 






Les livrets d'ouvriers doivent-ris être déli- 
vrés par le bourgmestre ou par le comimss&ire 
de police? 
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La solution de cette question est 
indiquée par rarrêté royal du 1 no- 
vembre 184S. Cette disposition 
porte 9 à son art. 2, que les 
livrets d'ouvriers seront cotés et 
paraphés par le bourgmestre ou 
réchevin qu'il aura délégué. 

Dans la pratique cette déléga- 
tion s'étend quelquefois à un sim- 
ple employé de l'administration 
communale., Ce n'est pas conforme 
au vœu de Farrôté. royal cité, mais 
l'irrégularité ne nous semble pas 
devoir tirer à conséquence. 



ICI. POPULATION. 



BBCBUSEUfeNT GliUBRAL. — INPBVNITB DES AOHNTS 
EECINSEUBS. - PART CONTRIBUTIVE DE l'ÉTAT 
ET DE LA COMMUNE. 



Ouelques communes ne paient pas le sa- 
laire mérité des agents du recensement général 
dQ 18S6, sous le prétexte qu* elles bc savent 
pas sur quoi leurs préteotions soot basées; 
malbeureusement la disposîlion qui a'prescrit 
ce travail a été mal comprise par les aulorilés 
locales ; seriez-vous assez bon pour indiquer : 

]o Quel est le taux à supporter par l'État en 
cette circonstance? 

8" id. par la commune ? 

Il a été attribué aux communes 
par le gouvernement, comme part 



contributive de l'État dans la dé- 
pense qui leur a été imposée en 
exécution de la loi du 2 juin i8tl6, 
savoir : 

Jkpouillemfiu de h mêlrice g^itutmh. - - 

!• Confection du bulletin H, un 
centime par bifUetin. 

Opération du recensement : 

â"" Confection des buUetûukA^ B 
et C (population et culjbire nèuiiies)^. 
un centime par parcelle et deia 
centimes par babitant. 

3"" Dépouillement général des 
bulletins Â, B et C à raison de trois 
centimes par habitant. 

Ces allocations ont été fixées par 
circulaires de M. le ministre de 
Tintérieur des 28 août et 29 no- . 
vembre 1866 et 19 décembre 1867: 
elles ont été exactement liquidées . 
aux communes qui ont fpurqi le 
travail statistique de la population 
et de l'agriculture.; 

Plus tard, au mois d'août 1 869, 
le gouvernement, reconnaissant les 
diflBcultés imprévues qu'a présen- 
tées le recensement agricole, a 
élevé de SO p. c. par patcelle, l'in- 
demnité affectée par la circulaire 
du 29 novembre 1866, à cette par- 
tie de la tâche imposée aux adoU- 
nistrations communales. 

L'indemnité totale mise à la dis- 
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position des communes a donc été 
de trois centimes par parcelle et de 
cinq centimes par persomie recefisée. 

Les frais qu'occasionnent les re- 
censements généraux ont été mis 
à chafge des communes par la loi 
dir2 juin 1856; celles-ci ont donc 
été obligées de s'adjoindre le per- 
sonnel nécessaire et de le rému- 
nérer. Seulement, TÉtat est venu 
eiî aide aux communes au moyen 
de subsides destinés à indemniser 
les agents recenseurs. En fixant sa 
part d'intervention, le goîiverne- 
ment a lui-même reconnu rinsuflBl- 
. sance des crédits mis à la dispo- 
sition des communes- et il a 
recommandé aux administrations 
communales d'y suppléer. 

C'est ce que la plupart d'entre 
elles ont fait en accordant à leurs 
emJ)loyé8 un supplément de sa^ 
laire variant selon l'importance et 
les ressources des communes; en 
général, ce supplément a été porté 
à la moitié de la somme accordée 
par l'État, et ce n'était que juste. 



IV. BUREAUX DE BIENFAISANCE 



rRlîSKNTATION DE CANDIDATS AUX PLACES VACAN- 
TES. — VOTE DES MEMBRES. — MAJORITÉ 
ABSOLVE. — LIED DES RÉCMONS. 



Je VOUS remercia de Tobligeaiice que vous 



avez eue de donner, dans Tune des dernières 
livraisons de la Ktvw eomm^nah^ une solu- 
tion aux questions que j ai eu Thouneur de 
vous soumettre. Veuillez me permettre de vous 

consulter de nouveau. 

• 

L'article &i, §3, de b loi communaledil que 
lu nomination dos uxembres du bureau debieu- 
fa'rsance a lieu sur deux listes doubles de can- 
didats présentées Tune par, radministration 
de cet établissement, l'autre par le co)l«ge. 

Comme aucun membre ne peut coucourir à 
sa pro|)re réélection, le membre sortant du bu- 
reau de bienTaisanoe peut-il voter pour que son 
nom soit porté sur la liste dressée par ce même 
bureau ? 

Exemple : Le bourgmestre et les membres 

. du bureau sont assembrés pour procéder à la 

formation de- la liste dont il est parlé à Tarli- 

de 8i. Cette liste doit-elle être arrêtée par 

six men.bres ou par cinq seulement.? 

En Tabsence de toute disposi- 
tion formelle relative au mode de 
votation pour la présentation des 
candidats aux places vacantes dans 
le personnel des administrations 
de la bienfaisance, on ne peut 
créer de prohibition non prévue 
par le législateur, et nulle loi ne 
défend à l'intéressé de concourir à 
sa propre élection. Si, telle est la 
rigueur des principes, ce n'est pas 
à dire pour cela qu'il ne soit pas 
plus conforme à la délicatesse de 
voir le membre appartenant à la 
série sortante s'abstenir de prendre 
part aux opérations du renouvelle- 
ment, et même se retirer de la 
salle des délibérations pour ne pas 
gêner la liberté du vote. 
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£n ce. qui concerne la composi- 
tion du bureau, comme il ne 
compte dans son sein que cinq 
membres effectifs, il suflBt de trois 
d'entre eux pour constituer une 
réunion en nombre légal et un 
vote régulier. 

Lorsqu'il y a une salle pour les réunions 
du conseil, le bureau de bienfaisance peul-il 
tenir ses séances dans un cabaret? 

Les bureaux de bienfaisance ont 
des locaux affectés à leur service, 
selon, les ressources et les besoins 
de chacun d'eux. Dans les commu* 
nés rurales où ce service n'a 
qu'une importance relative, ils ont 
ordinairement leur siège à la mai- 
son communale, où l'autorité lo- 
cale met une salle à leur disposi- 
tion. Mais le lieu où ils délibèrent 
importe peu, pourvu qu'il soit 
situé sur le territoire de la com- 
mune où ils exercent leur mission 
charitable ; que ce soit à ïa maison 
communale ou dans un cabaret, 
les résolutions n'en sont pas moins 
valables si elles ont été prises 
dans les formes légales. 



V. BUREAPX DE BIENFAISANCE. 



ABSTENTION D UN MEMBRE AUX SKANCES DU 
BUREAU. — SIGNATURE DES PIEGES DE COMP- 
TABILITÉ. 

Un membre du bureau de bienfaisauce 



peut*il s' abstenir d*assisler aux sénnces peo- 

(lant plusieurs mois ? 

Les membres du bureau de 
bienfaisance remplisisent une mis- 
sion charitable qu'ils ne doivent 
pas négliger de parti pris. Le man- 
dat honorable de visiteur des pau- 
vres ou de distributeur de secours 
est en quelque sorte d'ordre pu- 
blic et ne peut pas être abandonné 
avec ridée d'enrayer le service de 
la bienfaisance. 

Si le membre du bureau dont 
on nous parle n'a pas de raisons 
légitimes pour s'abstenir d'assister 
aux séances, il doit être invité à ' 
donner sa démission; s'il s'y re- 
fuse, on peut provoquer sa desti- 
tution. L'art. 84, n^ 2, de la loi 
communale confère ce droit à la 
députation permanente, lorsqu'elle 
est sollicitée d'en user par le bu- 
reau de bienfaisance ou le conseil 
communal. 

Peul-il refuser de signer les pièces qui lui 
sont présentées par l'administration du bureac 
ou par le receveur ? 

Il est raisonnablement impos- 
sible de forcer un membre du 
bureau de bienfaisance à apposer 
sa signature sur une pièce de 
comptabilité, surtout s'il ne l'ap- 
prouve pas. On ne peut rien faire 
contre le mauvais vouloir, et cha- 
cun envisage les choses à sa ma- 
nière; mais cela n'empêche pas 
qu'une dépense régulièrement or- 
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daniiancée ne soit validée en 
compte. Dans ce cas, le refus d'un 
nxembre de concourir à Fordon- 
nancement de cette dépense imr 
porte peu. 

■Remarquons, au surplus, qu'il 
n'est pas âbs(5lument nécessaire 
que tous les membres du bureau ' 
signent les mandats de paiement. 
Si la somme ordonnancée à été 
prévue au budget de la bienfai- 
sance, si elle a été préalablement 
votée, par le bureau, il suffit que le 
mandat porte la signature du pré- 
sident et du secrétaire. Générale- 
ment, les mandats sont encore 
revêtus de la signature du membre 
ordonnateur ou distributeur, et 
nous approuvons fort cette me- 
sure: elle est une garantie de 
bonne gestion et il est certaine- 
ment préférable que les membres 
concourent tous au contrôle des 
dépenses. 

Ce sont là des questions de mé- 
nage qui doivent se vider en fa- 
mille et d'un accord commun. 
C'est le meilleur conseil que nous 
puissions donner à l'abonné qui 
nous fait l'honneur de nous con- 
sulter. 

ËnSn, pour prévenir les conflits, 
il est. sage d'adopter un r-èglement 
comme celui dont nous donnons 
le modèle à la p. 304 de ce volume 
de la Revue. Là^ tout est prévu et 
arrêté; les contestations deviennent 



pour ainsi dire impossibles; la 
surveillance est constante et le 
contrôle sérieux. 



VI. ÉTAT CIVIL. 



DES ENONGIATIONS DANS LES ACTES DE MARIAGES, 



L'art, ii du co4e civil est ûosî cooçu : 

« Art. ii. Les procurations et les astres 
pièces qui doiveat demeurer aoAexéeft aux 
ae^a de l'état civil serool d^oséeii apièa 
qu'elles auront été paraphées par Ja persomie 
qui les aura produites et par TofEcier de Tétat 
civil, au greiTe du tribunal, avec le double des 
registres dont le dépôt doit avoir lieu audit 
grefie. » 

En présence de cet article, j'emploie dans 
les actes de mariage la formule suivante : 

« hebben wij« aa voorteBÎDj; der 

hiervoren vermelde stukkeu, weLke gekorttee* 
kend zijn, ingevolge artikel vier en \eei'tig van 
bel burgerlijk wetboek, om aan deze akt 
gevoegd te blijven d 

Dans son rapport sur la tenue de nos r^is« 
.1res de l'état civil de 1869, le parquet de notre 
arrondissement dit : 

a Les actes de mariage mentionnent qae 
les pièces annexées ont été paraphées. Us 
devraient énoncer qu'elles ont été paraphées 
par rofficier de Tétat civil et, si elles savent 
signer, par les personnes qui les ont pro« 
duites. (Â.rt. ii code civil.) * 

k la réception de ce rapport, j'ai consulté 
divers auteurs que j'avais sous la main, notam- 
ment : la Reme communab, tome I*, page 79 ; 
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le Manuel dês offMen de FéM citil de 
H, Brixhe, édition de 1854, p. 283; e( le 
Formulaire de M. Wyvekens, page .296. Aux 
endroits cités, j'ai trouvé des formules d'actes 
de mariage et dans aucune je n'ai trouvé la 
mention du paraphe des pièces ; je crois pou- 
voir en conclure que cette mention n'est, pas 
nécessaire. Toutefois, dans le formulaire des 
aètes de l'état civil, annexé à la circulaire de 
la députation permanente du conseil provincial 
de la Flandre orientale, en date du 1 i février 
1852, Mémorial administratif, W" 31, le mo- 
dèle n^' 19 finit par la phrase : en zijn al de 
bovengemelde overgelegde stukken door ons 
geparapheerd , om aan deze akt gehecht te 
blijven. 

Il me serait agréable de savoir jusqu'à quel 
point la critique du parquet est fondée. 

Nous n'avons ici qu'un mot à 
répondre : 

L'art. 76 du code civil énonce 
les indications que les actes de 
mariage doivent contenir et il n'y 
est pas question de celle dont nous 
entretient notre abonné* 

Ces actes sont complets lors- 
qu'ils renferment ce que la loi 
prescrit; tout ce qui s'y trouve 
en plus est surabondant et^ à no- 
tre avis, le parquet ne peut rien 
ordonner qui ne soit déjà ordonné 
par la loi. 

Telle est la rigueur du droit et 
il suffit de suivre les prescriptions 
de l'article ii du code civil, sans 
qu'il soit nécessaire de mentionner 
qu'on les a suivies , puisque la loi 
n'exige pas cette mention. 



Vn. ÉTAT CIVIL, 



DIVOBCB. — ACTB A DRESSEE PAt l'oFÏICIE* ^E 
L^ETAT CIVIL. — PIECES A FOURNIR PAfl %A 
PARTIE DEMANDERESSE. — DÉLAIS A OBSERVER 
ET FORMALITES A REMPLIR* 

L'acte de divorce inscrit au registre de 
l'étal civil doit-il être porté au r^ertoiredu 
secrétaire? • •' 

Les actes de procédure qui sont 
présentés à Tofficier de Fétat civil 
sont enregistrés à la diligence des 
parties-;, ils ne doivent pas par con- 
séquent être . portés au répertoire 
dont la tenue ne comporte que le§ 
actes de Taçlministration qomBDu,- 
nale. , . 

-Cet acte doit-il ôlre enregistré sur là 
minute ? « - » 

L'acte dressé par * l'officier de 
l'état civil ne doit pas être enre- 
gistré; il n'y a que l'expéditipiï 
qu'il en délivre^ si on la demande, 
qui est susceptible d'être enregis- 
trée au droit fixe de 33 francs.. 

Copie doit-elle en être envoyée à \' officier 
de Tétat civil de la commune où le mai'iàge d 
eu lieu? 

\Non. La mention d'un divorce en 
marge de l'acte de n^ariage n'étai^l; 
pas requise par le code civil^J'offi* 
cier qui a prononcé le divorce n'a 
aucune autre formalité à remplir 
qu'à l'insérer dans son propi^e^re^ 
gisire* 
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EdGd , quelles sont les formai! lés à remplir 
par ToIGcier de Tétai civil qui a reçu Tacte? 

En substance, la mission de 
l'officier de l'état civil consiste en 
ceci : 

L'officier de l'état civil se con- 
vaincra^ par l'examen des pièces 
de la procédure, que le divorce a 
été prononcé par jugement et qu'il 
n'y a eu ni appel interjeté ni re- 
cours en cassation. Dans l'un ou 
l'autre de ces cas, la partie deman- 
deresse doit fournir une expédi- 
tion de l'arrêt. 

« 

Après l'expiration des délais de 
recours qui sont de trois mois à 
dater de la signification du juge- 
ment au défendeur, ce jugement 
est coulé en force de chose jugée 
et l'officier de l'état civil peut 
passer outre. 

Voici rénumératîon des pièces 
qu'il est en droit d'exiger de la 
partie requérante : 

A. L'expédition du jugement si* 
gnée par le greffier et revêtue du 
sceau de la justice ; 

La partie qui requiert le divorce 
lui présentera requête à cette fin et 
il l'appointera en fixant jour et 
heure. 

Préalablement à son ordon- 
nance, l'officier s'assurera de la 
régularité des pièces de la procé- 



dure qui lui sont soumises et il 
aura soin de vérifier si les parties 
se sont conformées aux disposi- 
tions essentielles du code civil qui 
portent : 

An. iî6 j. En vertu de tout jugement rendu 
en dernier ressort ou passé en force de chose 
jugée, qui autorisera le divorce, Tépoux qui 
Taura obtenu sera obligé de se présenter dans 
le délai de deujL mois devant 1 officier de I elat 
civil, l'aulre partie duemenl appelée, pour faire 
prononcer le divorce;. 

Art. S65. €es deux mois ne commenceront 
à courir, à l'égard des jugements de première 
instance, qu'après Texpiration du délai d'appel; 
à l'égard des arrêts rendus par défaut en cause 
d'appel, qu'après l'expiration du délai d'oppo- 
sition; et à regard des jugements contradic- 
toires en dernier ressort, qu'après l'expiration 
du délai du pourvoi en cassation. 

« • 

Il importe encore de ne pas per- ' 
dre de vue la disposition ci-après : 

Art. ^66. L'époux demandeur qui aura 
laissé passer le délai de deux mois ci-dessus 
déterminé, sans appeler l'autre époux devant 
l'officier de l'état civil, sera déchu du béné- 
fice du jugement qu'il avait crbtenu, et ne 
pourra reprendre son action en divorce, sinon 
pour cause nouvelle, auquel cas il pourra néan- 
moins faire valoir les anciennes causes, C. â9i. 

B. L'assignation prescrite par 
Fart. 264 du code civil, constatant 
que la partie ^adverse a été mise 
en demeure d'assister à la pronon- 
ciation du divorce. 

Un moyen certain pour l'offider 
de l'état civil de ne jamais se trom- 
per et de couvrir sa responsa- 
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îîiltt'ë, est de réclamer des parties : 

. : M Up ^ôrtificat émaiié de i'^vw^ 
^HÂ «( occujpé ;dan& Tafiaire, coo^tar 
4aaft'q«bei lajdigemetit n'a été £ra|>pé 
ni d'appel ni ;d'Opposi(ion ; , 

. 2^? U« certificat analogue délivré 
jiVf:^ greffier dû tribunal de pre- 
mièrjp instance, et extrait du regis- 
tre ' ^enii au '^refife en . conformité 
4é§ art. îè3 et S-iO du code de pro- 
cédure civile.' 

i •-''•-* - ' ' • • i 

* Toutes côB pièbee, parafphéefi 
ipar 4a* partie • requérante et ï^fBà^ 
•dW' âe 4'^étârt; <?ivik doivent ^éfcr^ 
:àn*ii»ées au'Pe^stre ^r leq^^ 
'i'aete.Ôe ditîowe'iaura été inscrit; 
puis ^ili ë8% ' prboédé piftbliquei)i0nlt 
à la lecture de Tac te, en présence 
de quatre témoins majeurs, tant 
le» l'atosénce qu'en 'présence* "de la 
ip«tki»ctftéé. Ici séte^taine la ml*- 
«iafi dé -roffieier publié. 



• • « . 



t • . 



• « • » 



PARENTE. ET ALLIANCE. — PROHlilTION DB SléCER. 

. Jeap.^<^uâe. Marie; nièoe d^ ii^iarre, oeloi-AÎ 
ayant épp^fé la.soQur .du^ pèrp da .Marie, Par 
celle alliance, Jean est devenu le neveu de 
Pierre el ils ne peuvent ensemble faire partie 
7un même conscril communal! dans lés commn- 
iies d'une (^optilalion dé' H0O 'habitante 
(art. 61 del&JoieomuuQflie). 

• • • 

ï.a fetame de Kèr f e meurt . là parenté esl-élle 
censée dissoute jpair «etle ipbri? Jean (bH Pierre 
peuvent -ils alors siéger ensemble au conseil 
communal? Est-ce le casiprévu par le § 4 
de Tart. 51 ? 

Notre corré^ortdàîit se trompe. 
Le mariage de Jean avec Marie 
n'avait pas fait de Jean le neveu de 
Piefrre. Seulement la Y^mme dé 
Pierre était la nièce de la femme de 
Jean, et ces deux femmes étaient 
parentes, entre elles,, au tromème 
degré (i), comme le prouve un cQup 
d'oeil Jeté sur le petit tableau gé- 
néalogique que voici : 



»• • • 




*(\y Elkfe éont en eifti pftrantos coDatérak». Et, <r-6n ; 

.^giie coliali^e,.4itfV«n. 7$8jd«code.eivil^^degrés .1 

se. comptent par. les géaérations, depuis Tan des parents j| 

'jusqaes et son eompris fantenr commun, et depuis be- 



Jiiieij\isqa'à L'autre parent^ Amsi deux frères sont au 
deuxième degré ; Vomie et le neveu tonC au troisième 
degré, etc, > La tante et la nièce sont donc également 
au troisième degré. 
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Or Fart. M de la loi commu- 
nale^ après avoir dit que les mem- 
bres du conseil ne peuvent être 
parents ou alliés jusqu'au troisième 
degré, ajoute : « Il en sera de même 
pour ceux dont les femmes se- 
^^v^CTil parentes entre elles jus- 
qu'au deuxième degré. » Entreiean 
et Pierre il ne s'est formé ni pa^ 
rente ni alliance^ et tous deux ont 
pu siéger ensemble au conseil 
aussi bien du vivant de la femme 
de Pierre qu'après sa mort. 



IX. BUREAUX DE BIBNFAlSàNŒ. 



PAKiA«lî DI-:8 BIENS. — 1»KG1S10N DK8 COMMIS' 

S\IRE3.-^ APPKL. 



Un Imnieuii est éi^igé en commune dislincle. 
Le bureau dé bienfaisance de la nouvelle com- 
mune procède au partage des immeubles avec 
le bureau de bienfaisance de la commune 
mère. 

Ce partage se fait par les membres des deux 
bureaux. Les bourgmestres de la commune 
mère et de la nouvelle commune y prennent 
^)art comme membres de droit et signent Tacte 
qui est rédigé par deux commissaires nommés 
ad hoc par la députation. Mais ce partage 
n'est pas soumis à Tavis du conseil communal 
de la commune mère qui proteste énergique- 
mpnl contre sa validité; i( est directement 
Approuvé par la députntion, sans aucune inter- 
vention du conseil communal. L'absence de 
Tavis à donner par le conseil communal consti- 
tue-t-elle une nullité De ce partage? 



Si la relation de l'honoral^le 
bourgmestre qui nous consulte ne 
contient aucune omission^ nous 
constatons qu'on n'a pas sum, 
dans cette aflaire^ la marche tracée 
par la loi communale. 

Be la combinaison de Fart. 76 
avec l'art. ISl de cette loi^ il ré- 
sulte qu'au cas où un hameau ou 
autre fraction de commune est 
érigé en commune ^ et qu'il faut 
pourvoir au partage dès biens ap- 
partenant au biireau de bienfai- 
sance^ les délibérations de ceuiH^i 
sont soumises aux conseils com- 
munaux et que ceux^K^i règlent œ 
partage de commun accord, sous 
l'approbation de la députution per- 
manente. 

Ainsi, l'intervention du conseil 
de la commune mère et du conseil 
de la nouvelle commune est exigée 
par la loi. C'est lorsqu'il y a dis- 
sentiment entre les deux conseils 
communaux qu'il y a lieu de faire 
régler le différend par trois (et non 
deux) commissaires nommés par 
la députation et sous son approba- 
tion. 

Si les conseils communaux n'ont 
pas été consultés de prime abord, 
il y a eu omission d'une formalité 
substantielle et la décision pour- 
rait être annulée par le roi- Mais 
comme le délai d'annulation des 
décisions illégales des députâtions 
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pennanente» est excessivement 
bref et silbordonné "au recours 
préalable du gouverneur de la 
province, ce n'est pas cette voie 
qui peut être suivie, mais celle du 
recours au roi ouverte par l'art, i 51 . 
C'est au conseil communal qui se 
trouve lésé qu'il appartient de for- 
mer ce recours, pour lequel il n'y 
a pas de terme fatal. Le même 
article ajoute que, s'il s'élève des 
contestations relatives aux droits 
régtiltant de titres ou de la posses- 
sion^ les communes seront ren- 
voyées devant les tribunaux. 



/■w 



^ ■ii««i>« ■»t»i<^« 



EXPROPRIATION 

PWm GAVJfB D'UTILITÉ POBUQUB« 



COMMENTAIRE DE LA LOI DU S7 ¥AI (870. 



(Suiftr.) 



L'application de toute loi nou- 
velle donné naissance à des diffi- 
cultés d'exécution qui sont pour le 
plus grand nombre une cause 
d'embarras fréquents. Nos lecteurs 
ont pu remarquer que la Revue né 
recule pas devatat l'étude sérieuse 
des nouvelles dispositions législa- 



tives que ses abonnés sont dans le 
cas de mettre en pratique, et 
qu'elle s'efforce de les* guider dans 
l'application qu'ils ont à en faire. 
Toutes les lois récentes, d''un inté- 
rêt majeur, ont été discutées et 
expliquées dans la Revue immédia- 
tement après leur promulgation 
et, parmi celles-ci, qu'il nous soit 
permis de citer spécialement la 
loi du 27 mai i870 sur V Expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 
Le commentaire de cette loi qui 
^gure à la page 225, tome 111, nous 
a valu de nombreux témoignages 
de satisfaction, qui nous font 
bien augurer des services que 
notre étude a rendus aux adminis- 
trations communales. Nous com- 
plétons aujourd'hui cette étude par 
quelques renseignements secon-* 
daires, il est vrai, mais qu'il est 
utile de ne pas perdre de vue dans 
l'intérêt de la régularité adminis- 
trative. 

Avant de passer l'acte d'acquisi- 
tion, le bourgmestre aura soin 
d'exiger du vendeur un certificat 
de charges, c'est-à-dire un certifi- 
cat délivré par le conservateur des 
hypothèques constatant (jue l'im- 
meuble à acquérir est quitte et 
libre de toutes charges. Si ce cer- 
tificat ne peut être produit avant 
la passation de l'acte, le § final de 
celui-ci (p. 239) devra stipuler que 
- le prix d'achat sera payable siir la 
I production dudit certificat. 



M» 
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L'acte est présenié en doubte* 
e^^péditiou au conservateur; Tune 
d'elles est déstinéa aux archives de 
la commune, l'autre au proprié- 
taire vendeur. Le bourgmestre 
peut aussi se borner à faire une. 
minute; dans ce cas, il remet à 
l'intéressé une expédition, con- 
forme à l'original. . . 

L'acte de quittance, comme tou- 
tes les pîèôes de Tinstruction ad- 
ministrative, est fait sUr papier 
libre, ou, ce qui vaut . mieux en- 
core, le collège échevinal fait un 
mandat de paiement timbré et 
dans la forme ordinaire, pour être 
annexé au compte communal. 

Nous recommandons de faire 
dans l'acte d'achat la délimitation 
exacte du l»en à acquérir par la 
commune et de mentionner les 
autorisatioûs en vertu desquelles 
le bourg;mei^re agit. Notre formule 
indique, au surplus, que cesinâica-> 
tiens doivent être fournies, et l'on 
comprend leur importance : elle 
est capitale. 

Il nous re)&te à faire deux petites 
rectifications qui 9e rapportent à 
uotre formulaire. Une omission 
s'est glissée dans le modèle 
d'AvertiMemeat aux propriér 
tairas riverains (page 237). Ce 
modèle porte que « ce plan est dé- 
posé nu bureau des travaux, où les 
intéressés peuvent en prendra coui 
naissance à partir du . > . , . 



Pfochéoiny » il faut y aj^ter f^ j^^ 
qu'au » c'est-à-dire qjj^ravertiaiMh 
ment- deat ment^ionnor la. di^ft de 
L'ouverture et celle de . la. dK^toe 
de l'içpquétfe, 

• La • secondé rectification' porte 
sur lateneùi* de la délibération du 
conseil communal (page 238), que 
nous proposons de modifier in fine 
comme suit;' ' 

. n Kn t^fèséqumcè^ le /oomni fOlU* 
cUel'a^vtOriliaUop d^wquériri aicy, 
le reste co0une là imodèle , 

Ces termes sont sans •grande 
importance, mais ainsi conçue, la 
rédaction répond mieux au vœu de 
la législation spéciale en matière 
d'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique. 

» ■ • . 

Nous profitons de cette occasion 

pour fcompléler notre fortanHafre 
par le modèle d'un tableau sur le- 
quel les propriétaires doivent 
apposer leurs signatures. On sait 
qu'en cas de refus il doit leur être 
adressé une lettre recommandée 
à la poste (page 229). 

Nous avons lieu d'espérer que 
les explications qui précèdent fe- 
ront l>ien accueiJlUe$ par nos abont 
nés et surtout par les bourgmes- 
tres: et 1^ secrétaires . dont UQUâ 
cçoyons avoirfacilité la t^cbe dWB 
une matière aride qui engage sé- 
rieusement l^s intérêts des com<- 
naunes, ,, 
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TABUBAH ies propriétaires à exproj^er |>otir cause 
futilité 'ptiîblique , pour Tàuverture fune rw partant 
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JURISPRUDENCE. 



JURISPRUDENCE, 



POLICE DB8 GONSTRUGTlOlfB. 



doLLéâE DES BOURGMESTRE KT ÉGIIEVINS. — VOIRIE 
COMMUNALE. — BATISSES. — APPROBATION 
DES PLANS. — REGLEMENT COMMUNAL. — 
CLÔTURES. — CONTRAVENTION. — DÉMOLITION. 
— DlilCISION EN FAIT. 



Les arrUéi des coUégeê éckevinausc relatifs 
aux atUorisationê de bâtir le long de la petite 
voirie ne sont poi assujettie à lapprùbatiou 
4e la députation permanente. 

• 

' Le droit du collège des bourgmestre et éehe»^ 
mns de prescrire les alignements de la grande et 
de la petite vtfirie n'est pas subordonné à l'exif- 
eenee préalable d*vn plan général d'alignement 

Le pouvoir d'approuver les plans de bâtisses 
4 élever par les pariieuliers le long de la voie 
publique imjdique pour le collège celui d'en 
éodifier les plans, 

J^ devoir, pour F autorité communale, d'as- 
êurer par des règlements la salubrité de la 
dommune et la sécurité des habitants comporte 
le droit d'ordonner que les terrains attenants à 
Al voie publique soient clôturés et de désigner 
la dimension et les formes de ces clôtures. 

Il entre dans les pouvoirs souverains du juge 
du fond de décider si l'intérêt publie exige que 
des constructions faites en contravention à un 
règlement de police communale soient ou non 
démolies. 

Le procureur du roi de Mons 



ayant interjeté appel du jugement 
du tribunal de simple police, du 
22 décembre 1869, publié suprà, 
p. 140, le tribunal correctionnel en 
prononça Finfirmation , le 26 avril 
4B70, dans les termes suivants : 

Le tribunal, 

Attendu que le fait cle la prévention à charge 
du sieur Decat est établi par rinslniclion; 

Attendu que la question de savoir si Tappli* 
cation du règlement communal de la ville de 
Mons, du 8 juillet 1865, sur les bâtisses, a été 
justement faite par Tarrôté du collège échevinal 
de MoDs du 8 avril 1 869, agissant en vertu dea 
pouvoirs lui conférés par Tari. 28,'§ S, dudit 
règlement, est exclusivement de la compétence 
de Tautorité administrative; que le sieur Decat, 
s*il croit avoir à se plaindre de cet arrêté, en 
tant qu'il ferait une fausse application du 
règlement, a son recours près de la députation 
'permanente et, s'il y a lieu, près du gouverne- 
ment, pour le faire réformer, $*il s'y croit fondé 
(art. 90, ïï^ 8, de la loi communale); 

Attendu qo'atix termes de cet article, le re- 
cours aux tribunaux contre des décisions .de 
cette espèce n'est ouvert aux intéressés qiie s'il 
s'agit de questions de propriété; 

Attendu qu'il est sans importance en la 
cause que, pour motiver la résolution de pour- 
suites, l'administration communale ait inv^ué 
l'aspect disgracieux de la clôture construite 
par le sieur Decat ou toute autre considération ; 
qu'il est incontestable qu'aucune question de 
propriété n'est soulevée dans l'arrêté du col- 
lège du 8 avril 1869 ; que, dès lors, le pouvoir 
judiciaire ne pourrait intervenir^dans cette 
question sans sortir de ses attributions et sans 
contrevenir à la séparation des pouvoirs tracée 
par la constitution ; ' 

Attendu qoe le seul point à décider dans la 
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pré^eote cause et qui puisse être soumis à 
TappLécialiofi du tribunal, aux termes des 
arl. 78 et 107 de la' loi communale, est donc 
de savoir si la disposition du règlement com* 
munal de Mous du 8 juillet 1865, qui a servi 
ié ta0e à rarrôtéiiréoiUt esl UMgaie, aînm que 
le f f^lflid k. sieuc ïhi^i ; 

Allesdu que les- art. a^ de la loi du li.aoât 
1789 et 3 du litre XI de la loi des ld-S4 août 
1790, DOB abrogées, précisent ce qu'il faut 
entendre par polieermÂûîcipate du communale 
et. émimèrent les i»b|eih de police conflés à (a 
vigilance et h ràalorité des corps fniinici|Mjux ; 

« • ■ 

Aîlendu que la loi cominuoale , par ses 
art. 1o et 78, ci la cônslitulion belge, art. 1-08, . 
% S, confient aux conseils communaux le pou- 
voir de faire des règlements, d'administradon 
intérieure et les ordonnances de police muni- 
cipale, à la seule, condition qu'ils ne soient 
contraires ni aux lois ni aux reglen^enls d'ad- 
ministralion générale ou provinciale; 

Attendu qher du rapprochement de ces dis- 
posilioDS il résulte que les conseils communaux 
ont le pouvoir dé réglementer ce qui concerne 
les clôtures des terrains attenants à la voirie, 
dans Fintérét de la sécurité et de la salubrité 
publique; qu*ils ont, dès lors, le droh, pour 
atteindre le but qu'ils se proposent el accom- 
plir leur mission, de déterminer la nature des- 
dftes clôtures, ainsi qiie les éléments dont elles 
doivent se composer, conditions essentielles 
pour en assurer Teificacité; 

Attendu que les considérations qui précèdent 
suflisent pour démontrer que le conseil com- 
munal de Mons n'a fait qu'user d'un droit qne 
la loi lui confère en portant la disposition com- 
prise en Fart. 23, § l^, du règlement du 8 juil- 
let 1866, et qu'il était aussi en droit de délé- 
guer, comme il Ta fait dans le § S du même 
article, au collège des bourgmestre et échevins 
le pouvoir de déterminer la hauteur.des diverses 



.parties des plôturei^ des terrains çoRtigas k 1^ 
voie publique, conformément à Tart. 9Q., ï^^ 8, 
de^ la loi communale ; 

Attendu qne ces dtspOdîttoas dttdit reglèéoent 
sont donc conformes à la constitution et aux 
lois en vigueur en Belgique; que Tarrété du' 
collège des bourgmestre et échevins du 8 avril 
1819, n ayant jusqu'ores lélé réfâfmé par 
Tantorilé administrative compétehlej doil p^r 
conséquent recevoir son exéi^îfiotl; «H que le 
sieur Dccat, po»r ne pas s'y êti'e'conftJrmé, eét 
passible des pdnes et obfigé aux' réparations 
édictées par leë art. 61 et 6S dudit règlement; 

Attendu que le premier juge, en ayant décidé 
outrt^ment, a fait tioe fausse application des 
lois et dit r^lement dont s*agit) et qu'il y a 
lieu, par conséquent, de réformes le jugement, 
dont appel ; 

Par ces motifs, reoeva»t l'appel du niiiislire 
publie et y faisant droit, dit avoir été mal jugé, 
bien appelé; renvoie ËmUe Boyaux de la pré- 
vention ; met à néant le jugemetit du Iribunàl 
de simple police de Mons du ii décembre 1 869, 
qui a acquitté Iules De^t, el, faisant applica- 
tion des art, SI , tS , 6t dn règtement com- 
munal sur les lotisses de la ville âe Mons 
du 8 juillet 1865; 38, 16, i7 du code pénal; 
62 et 176 du code d'instruction criminelle, 
condamne Jutes Decâl à nne amende de S ft-âncs 
et par corps aux frais des deux instances; le 
condamne, en outre, à démolir les ouvrages 
exécutés contrairement aux dispositions de 
Tarrêté du collège des bourgmestre et échevins 
de la ville de Mons du 8 avril 1869, et ce dans 
les deux mois de la date dû présent jugement, 
et, pour son déffut de l'avoir lait dans ledit 
llélai, dit que le collège éckevinal est autorisé 
à exécuter les travaux ci-dessus prescrits aux 
frais du contrevenant; ordonne qu'à défaut de 
paiement de Tameude dans le délai de deux 
mois à partir de la date du présent jugement, 
celle-ci pourra être remplacée par un empri- 
sonnement de deux jours; fixe à huit jourç la 
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ÀiRlâ^RCfraNCe. 



'htfrtk ^ là tottVraitit;e p)ar corpus eh cas âe non- 
jpailimeDt Abs frUfe. ' 



' • i 



Jpteoat »e pourvut en cassation. ! 



I • •• 



/ 



Allât. 



I 



....;Lî|.««^Mr, -^ sur k^/^efwei» my^n : iriol^- j 
TtH>ft4^ l-dr^* 7Gittt? 3> de la loi .coçnnu^^ale, 
•en -ce fue. \p iplAA .général 4'aUgo^meoi de la- . 
ly^Du^^o.Kiiu^yi à^froalde b^ip^Ue &s Uoiiye • 
4a bâtisse du dema^ideur, u-a pas élé soumis à 
Vavi» deJad4pu(aiiou'permfmente du conseil 1 
provincial cl à Tapprobalion du roi : | 

.Yii i'arl.;83 du règlemeal cominuiial du ' 
8 juilloi f86S conœmaotk ks b&tisàes defe - 
viitte de Mi0iia; . .^^ 

• • • 

Considérant que le collège des bourgmestre 
«iitehevinb ido la! ritte ide. Mofts-i^ l« 8. avril 
1B69, autorisé 'k dëman^Bur » clôliirer, nous 
des eènAltioiis ri|ié«ifiéeky «n^lerraiè contignià 

Ii)aiitaae<Ae'Niky;< : . i / ! 

I • • • 

• ' ; , I ' .. 

. Vmsiàfi(m% fue 1^ demiMldeiir a ^é cou- 
. damiii P<9ffr aj^oir 4«^^ 4e soiq))a9#emai|i de la ' 
^lintlequi'feriDO^BOtittenraif^, de 30 çeDl'mMfiSs^ 

lMi<4e8«fiade ^la bauMur fixéepar le <soll^gp ; : 

■ ' .'il 

r 

Coiisidérant que l'arrêté des bourgmestre . 
ei échevinadu 8 avrd 1$69 ne se rapporte à! 
aucun des objets compris au «<> 7. de Tart. 76 
de la loi communale; 

' Qu il D*est question, dans lespèce, que 
d'une autorisation de bâlir expres'^ément dé- - 
' férée, parîart. 90, n^ 8, 4^ la loi du 30 mars 
1839. au collège échevinal, et dont la validité 
n*es^ pas subordonnée à Vapprobation de la 
députation permanente ou du roi ; 

Considérant; d^aftleurs, qu'aux termes du 
-même an. 90, n»?, le cortège des bourgmes- 
itk*^ (fcliétihs' prescrit les alfgnemtnts Ab la 
^iran'de él de la petite voirie, dans tous les cas, 



t|(!i*il 'f ait du non del phns^én^raiïx 'appnAK 
vés psff Tautbrrté supérieure; ioii^ h séote ré- 
serve de se conformera ces plahs, lorsqu'il to 
existe; 

' Queées iaii^^ineiita doBfté0 |Mr te -MAdge 

ne sont pas soumis à ra^pvoballéa d»'re4, m 

qu'ils ne doivent ôtre approuvés par la dépo- 

tadionrpehiiaDeita 4a aa<«e'qin^^t Matifà la 

«grande rdirie; ./ ■ î. :•> 

. Qu;il s'eoauU qws Jl'afrété ifx S^vril lU» 
n'e^i pa^ nul à déliiui d>ppn)baliiaiit'<9V<q9ie 
le premier mo^t^ maii(pie de |)ase ; . ,. , 



Sur le second moyen : .violation et fausse in- 
terprétation de Tart. 90, no 8, de la. loi com- 
munale, violation de Vart. 107 de la consti- 
tution : , 

■ Considérant que l'art. W, n* 8, delà loi 
communale chhrge le collège des îotlrgineéftre 
et échevins de fapprobation des plaa$ de 
bâtisses;' 

' Considérant qiro 'lo pouiroir' d'approuver 
mpiiqueceiuîdeii«>difier4epiaD ifea bftUaieiils 
à'oonstruîrefar h» pahiciiMrs; 

i> , • . 

Qu'il j] aj^;»rti6Dl .pas aMx ifibuDaux de 
Juger de 'liUilité des mesares prises par . las 
corps municipaux, daas le cercle de leui» altri- 
butioQS lègues; jqu'îis doiveni aeuiemeiU, 
qiand an règlemeaVimpose des restrioUmB à 
la propriété, en npoasser TappUcation a il «ai 
contraire à la loi ; 

Que le jugement dénoncé consacre ces prin- 
cipes et que, partant, le second moyen nest 
pas justifié; 

Sur le tf^sième rnoyen : violattoa de l'ar- 
ticle SOdu décret du 11 décembre 1789, de 
Fart. 3, titre X[, de la loi de^'16-?i août 
1790, de lart. 116 du décret dcîs 19-4% juil- 
let 1791 et des art. 78 et 7« de la loi com- 
munale du 30 mfars 1 8?6 : 
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Considérant que Tart. 76 de la loi du 
30 mars 1830 porte : « Le conseil règle tout 
ee qni est d'intérêt communal ; • 

Que rintérêt communal, défini par le décret 
du îi décembre 1789, art. 60, et par Fart. 3, 
titre XI, de la loi des 1^-21 août 1790, com- 
prend ce qui concerne la propreté, la salu- 
brité, la sûreté dans les rues et lieux publics; 

Considérant que le pouvoir d'assurer, par 
des règlements, la salubrité de la commune et 
la sécurité des habitants, emporte le droit 
d'ordonner" que les terrains attenants A la 
voirie soient clôturés, celui de veiller à ce que 
les clôture^ répondent à leur destination, et 
par conséquent le droit d'en déterminer le« 
dimensions et lés (ormes ; 

Que Fart. S3 du règlement de la ville de 
lUons, comme l'arrêté pris par le collège, le 8 
avril 1869, en exécution de cet article, ne sor- 
tent donc pas des attributions déléguée^à l'au- 
torité communale, et qu'il en résulte que le 
troisième moyen de cassation n'est pas fondé ; 

Sur le quairihut moyen : violation de l'arti- 
cle 10 de la loi du !«' février 18ii : 

Considérant que l'article invoqué permet aux 
tribunaux d'ordonner ou de ne pas ordonner, 
suivant qu'elle leur paraît ou non réclamée 
par l'intérêt public, la démolition des travaux 
illégalement exécutés, mais que leur décision 
sur ce poiot esl souveraine, puisqu'elle repose 
sur une appréciation des faits dont le contrôle 
échappe « la cour de cassation ; 

Considérant, au surplus, que la procédure 
est régulière ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du %9 juin 1870, cour de cassation, S** ch.; 
MM. Paquet, prés. ; de Rongé, cons. rapp. ; 
Qoquette, av. gén. 



Observations. — Sur ravantrôer- 
nière solution de la notice^ voir 
conf. Cassât., 21 décembre 1868 
et 20 novembre 1869 (Pasicrme^ 
1869, 1,141; 1870, 1,26). 
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■BCCVEUft GOmiUNAL. — COMPTE. *-*- lÉGLkHBlf t. 
— PAIEMENT DU PRINCIPAL. — INTÉIÉTS. — 
CAUTION, — niOITS POLITIQUES. — DI01T8 
CIVILS. — COMPIEtBNCB ADMVI18TBATIVB. — 
COMPiTBNGB JUNGIAIRE. 



A dei droite poHtiquiê fOur o^U la demandé 
en paiement d'un reliquat de compte inteMe par 
uneeommune contre eon receveur. 

Il en est ainei^ lore même gu$, au lieu titre 
dirigée contre le receveur en foneti4m$ ou révO' 
quéf la demande n'eet plue pour euime que cm- 
treeee héritière ou repréeeniante. 

En coneiquence. il n appartient pas au pou^ 
voir judiciaire de eonnattre de eemblablee eon^ 
testatione, les diepoeitione de V arrêté du i iker- 
midor an X et du décret du il fécrier 18ll« 
confirmées par ravie du coneeil d'Etat du 
a mare 1813^ ayant attribué compétence à 
V autorité administrative pour y etatuer. 

L'incompétence dee tribunaux, dans ces cae, 
doit au besoin être suppléée d'offke. 

L'autorité administrative^ juge de Faction, 
Fest de toute exception oppoeéepur le défen- 
deur, par exemple de celte de prescription de 
Faction. 

44 
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uni pçwr 4^fi» 4v droil^ çiy\U ',Ula 4e^ 
mande de la commune tendante à faire con- 
damner le receveur ou ses héritiers aux inté- 
rêts de retard dans le paiement d'un reliquat 
de eomptê;. — î" la demande diHjêê contre h 
caution du receveur comtnunaL 

Les tribunaux sont donc seuls compétents 
pour l'une et Vautre de ces demandes. Scu/e- 
ment ces demandes sont bic el nunc non rece- 
vables, aussi longtemps que l'autorité adminis- 
trative n*a pas définitivement réglé le compte du 
receveur et, s'il y à Heu, déterminé le quantum 
du reliquat, 

(Bottoké^TiB €olli0 «fî Tirteaftii •. la oomiiue 

de SUden.) 

ARBÊT. 

La cour, — attendu que Taction intentée, 
le S7 décembre 1867, devant le tribunal de 
première instance d Ypres, par la commune 
intimée, à Charles Bouoké eiaui époux Laie- 
mail tMid : a, à faire condamner ! 1o ledit 
Boucké, c'est à>dire, depui); le décès decehii-^ 
ci, sa veuve, appelante, qui a repris Tinstance» 
tant en nom personnel que comme mère et 
tutrice de ses cinq enfants mineurs, à payer la 
somme de fr. 6,fT8i-69, restée due par le dé- 
funt à raison- de sa gestion comme receveur 
communal à Sladen, depuis le 18 juillet 1861 
jusqu'au jourdc>ari?vocation, le tijuillet1864, 
ladite somme augmentée des intérêts courus 
et à courir el constituant, k celto dernière 
date, rencaisse queBoj)cké aurait dû remellre 
à son successeur intérimaire Bernard Sibilie; 
2* les appelants, époux Laleraan, à payer soli- 
dairement, avec la veuve et les ertfants Boucké, 
la somme de j,500 francs, à imputer sur celle 
susdite, ce capital étant celui jusqu'à concur- 
rence duquel les époux Laleman ont par acle 
du notaire Deleghère^ de résidence à .^laden, 
reçu le 3i avril 1861, et dûment enregistré, 
giu^anti la gestiou. du feu recevet^r Bqucké, et 
spécialement consenti, sur des biens leur ap- 



parteuftui, une liyyotbî'^ve dont Vio3cripti$n 
a eu lieu le ^3 du mêoie mois, à ki'requfile de 
l'échevin De (jrave; b, à faire autoriser Itt 
commune intimée , pour le cas oii les époux 
Laleman resteraient en défaut d exéeuler Ja 
condamnation endéans les vrngt-qu^tre heures 
de la signification de la. décision à intervenir, 
à faire procéder à son profit, par m notaire 
de son choix et jusqu'à concurrence de la 
somme Je i«600 francs, et des frais et dépens 
du procès, à ta vente des immeubles hypothé- 
qués ; 

Attendu qiie les appelants ont dénié que 
Boucké fût resté débiteur envers rintimée, et 
ont soutenu que, s'il existe, depuis 1* époque 
susdite, un déficit dans la caisse de la com- 
mune, ce qui n'est pas établi, la responsabi- 
lité doit en êlre supportée par Bernard Sibilie, 
c'est-à*dire, depuis le décès de celui-ci, par 
sa veuve et ses enfants mineurs [appelés en 
garantie devant le premier juge par la partie 
Boucké, mais non maintenues en cause en de- 
gré d'appel) ; que les époux Laleman spéciale- 
meiit, prétendant ne pas s'être obligés person- 
nellement comme cautions, ont argumenté, 
d'autre part, de la nullité de Thypothcquepar 
eux cousenlie, nullité fondée sur ce que Pacte 
du 2 avril 1 861, pour avoir été reçu par un no- 
taire y intéressé, à raison de sa qualité de 
bourgmeSilre de la commune^ est lui-même nul, 
au moins comme acte authentique^ et subsi- 
diairement sur ce que ladite hypothèque n*a 
. pas été autheotiquement acceptée par la com- 
mune; qu'enfin, devant la cour, les appelants 
ont excipéde l'incompétence du pouvoir judi- 
ciaire pour connaître de la contestation et 
subsiJiairement de la prescription de Taction, 
celle-ci étant fondée en défipitive, pouir ce gui 
concerne Boucké, sur T imputation ^ue ce der- 
nier aurait, après la vérification de sa caisse et 
la cessation de.ses fonctions le 14 j«iU«t 184i, 
soustrait les deniers de la commune; 

Attendu qu'on ne peut méconnaître, quelle 
qu'ait été d'ailleurs la nature des imputations 
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.dirigées par rintimée, dans le cours de la pro- 
Gédure^coiUrf» feo Charles Boucké, que la. de- 
mande de la commune a pour objet la liquida- 
tion de la comptabilité de ce receveur et pour • 
luth oondaihnation des appelants au paiement . 
Ûc tool OQ partie de h somme doni il sena ' 
reconnu que le défunt était reliqniHaiPe au jour 
desaréivociaîoi»; 

Attendu .que les droits qui dérivent pour 
une commune de la gestion de ses deniers con- ^ 
tre Tagent qui en a eu le maniement ne sont 
pas des droits civils, dans le sens de Tart. 9â 
defecMistildtion, mais qu'ils rentrent'dads la 
eaié|;iMrie Ao coui que, par opposition à ce 
terme générique, lari. 99 a qualifiés cirotl^ 
politiques ; 

Àllendu que cette appréciation est corn- 
inKndée par ta nature de la gestion de ce Comp- 
table et des deniers qni lui ont été confiés; 
Kpk, par suite, les droits dont il s agit ne 
peureiyt perdre leur caractère lorsque, au lieu 
^étre eiteroés contre le receveur lui*méme en 
fonctions ou revnqué, ils ne le sont plus que ; 
contre ses hériiicrs ou représentants ; 

' Attendu qu'aux termes de T^rt. 98 précité, 
lès contes! ations qui ont pour Objet des droits 
•potifiqiies peurent' être soustraites par une- 
k>i, à la connaissanee des tribunaux; qu'un, 
arrêté du 4 thermidor an X et un déci^et du î 
^7 février 1811 ont soumis les receveurs corn-' 
munaux à Tautorilé administrative pour le rè- ^ 
glement de leurs comptes, la fixation de leurs ' 
débits et le mode de poursuites à exercer con- . 
'iVe eux; qu'un avis du conseil^ Etat du 
îi mars 18t2, Inlerprélànt ces disposilions | 
légales, a reconnu que les préfets (aujourd'hui ' 
les députalions permanentes) investis,, en cette ' 
matière, du droit de prononcer des condamna- 1 
tiens ou de décerner des contraintes, sont de * 
véritables .juges, et que leurs arrêtés sont' 
exécutoires sur' les biens, meubles et immeu--* 
blés desdits coupables sans rinlervenlion des 
tribunaux ; d'où il suit que, dans roccuirencé, 



le pouvoir judiciaire est incoinpéjlent soit pour 
fixer la tfomme restée due, le 14 juillet, par 
Charles Boucké, soit pour statuer sur la pour- 
suitedirigée contre «^ succession emecpmvre- 
meut de ce reliquat, soit même pour coooaîtfe 
de r exception de prescription élevée spéciale- 
' meqi «oftUre caue <lemandO| e)(oe|Miiqi» dont le 
jug^ent 06 peut appartenir qu'au juge de 
FactiQn ; ' . , 

AttêodU qua eelte iiieoinpéteiicè-est d'ordre 
public, qu'elle lier)( à Ib division dâS qpmiirolrs 
•et à l'ordre d^s juridictions à e^ point qu^ 
défaut^ par la partie intéressée . de s'en filte 
prévalue, l'exception aurait du être d'office 
suppléée par la cour; ' "^ 

« * 

Attendu qi*il est vrai qu indépendamment 
de cette poursuite, le présent procès a pour 
objet des droits sur le fondement de^que^ il 
n'appartient pas à rautortté administrative de 
prononcer y qu il en est notamment ainsi de la 
demande de 1 intimée tendanle à faire condam- 
ner la veuve et les enfimts Boiické au paie- 
meut des intérêts dé la'somn.è dé Û. 6,68^.62, 
et des chefs spécialement dirigés contre les 
époux Laleman en vertu de l'acte de caution- 
aernontida t«9rii*l8^l, aiairiq[iu a«9«tsaMUi- 
àéi'sétti frémmufém^^muod soas^ii leir 'nce- 
vabilité même est néces>airement soboidoftnée 
à Texislence préalabl&^'une décision adminis- 
trative sur la question principale du règlement 
du 'compte de fèn fe réceVeur Boocké et de la 
détermination-, s'il y a' Hèù, dd quantûin d6flt 
sa sucCèssr^A est restée AShtlrteeentéf^ Ni cOiM- 
ttufte întiiAéé^ ' î' ' ■ 

Par Ms nMtitSy «^ fe' jv^bmaI dontjfpel 
à néant; émendant, se déclare incompétente 
^«Hiir:Opu«>alUt et ^'«kcû^i ..^e .i'Mw»êf im- 
dante à faire coliteHmr in veuve et les en- 
fants de Charles Boucké au payement de la 
somme principale d&"lîrv 6,(bS-6S; déclare 
prématurés les autres chefs de conclusions de 
rintiinéé dirigés' tant' cèirtre tes apiielknts 
boucké que cdntre'fes ëf^x LhleaMU), ti, êti 
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conséquence, déclare ladite intimée Aie et nune 
non recevaUe dans ce surplus de sa de- 
mande. 

Du 27 janvier 1870, conr de Gand, 
l^'ch. 

ê 

Observations. -3- Comparer Liè- 
ge, 26 mai 1831; Bruxelles, 18 fé- 
vrier 1837; Liège, 18 dèc. 1839; 
Liège, 8 décembre 1848, 35 juillet 
1868(POTim«î>, 1881 , p. 78; auprâj 
^1). 50); Cassation, 2 janvier 1882 
{Pasic, 4882, p. 265); — Tiele- 
mans, Rèpert., V* Comptabilité des 
communes et V* Compte de clerc à 
maître. 
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POLICE DES MABGHÉS. 



lÉeumiiT coKHinfâL. «^ Ttunspoit et vente 

HE MDflif» 6im LA vois rUMiQUE. -~* \VLir 
«AilTé. 



Eh iUégûlj eammê contraire à h liberté dHn- 
duttrie, le règlement de police communal portant 
f «« ht dentéee alimeniaireê arrivant en vUh les 
jours de marché pour y être vendues devront 
Ure transportées directement vers le marché 
communal pou/r y être ewposées en vonte. 

(lie preetreir H fol de Haeielt e. PiemiE 

•( eenivfei.) 



AtfttT : 



La conr, *^ snr le moyen de cassation , d^ 
daitile k busse a|i|»iica(ioi| de Tart. 107 de 



la constitution et de la violation des art. 78 de 
la loi communale, 60 du décret du 14 décembre 

1789 et 3, titre XI» de h loi des 16-M août 

1790 : 

Attendu que Tart. 3 du règlement sur la 
police des marchés arrêlé le 29 Buars 1870 
par le conseil communal de Saiht-Trond osi' 
donne que les denrées alimentaires arrivant en 
ville, les jours de marché, pour y être vendues, 
soient transportées directement vers les mar- 
chés à ce destinés pour y 6tre exposées en 
vente; 

Que l'article excepte de cette mesure le 
beurre qui est v^ndu aux habitants pour leur 
propre usage et qui est apporté en cruches ; 

Allendu que les défenderésse-s au pourvoi 
qui, le 23 avril dernier, jour de marché à 
Sainl-Trond, avaient apporté dans celte ville 
chacune un panier de beurre, sont poursuivies 
pour être entrées avec leur marchandise dans 
la maison d'un boutiquier, au lieu de se rendre 
directement au marché destiné à la* vente du 
beurre ; 

Attendu que, si l'art. 78 de la loi commu- 
nale, chargé les conseils communaux de faire 
les ordonnance^ de police communale, cette 
aUribution est. circonscrite par les art. 50 du 
décret du U décembre t789 et 3, titrer XI, de 
laloi des 16-24 aoû^ 1790; ^ 

• 

Attendu que cette dernière'' loi range, il est 
vrai, parmi les objets de police conGés à Tau- 
torité des corps municipaux, linspection sur 
la Gdélité du débit des denrées qui se vendent 
au poids, à Faune ou à la mesure, et sur la sa- 
lubrité des comestibles exposés en vente pu- 
blique; mais que Tari. 3 du règlement de 
police de Saint- Trond a pour but, non de faci- 
liter cette inspection, mais uniquement d'em- 
pêcher les cultivateurs de vendre leurs den- 
rées ailleurs qu'au marché, et d'obtenir ainsi, 
fàT la concurrence, une réduction sur le prix 
de ces denrées ; > 
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Atleodu qae celte disposition excède les 
fimttes dé la police communale et entrave la 
liberté da commerce et Teiercice dn droit de 
propriété ; que dès lors le jugement attaqué, en 
refusant d'en faire Tapplication an (ait imputé 
aux défenderesses, s'est conformé à Fart. 107 
delà constitution; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Du 8 août 1810, cour de caseat.» 9« cli. 



POLICE Des ArmoiTPBMisim. 



KÈGLBHENT COMMUNAL. — VOIE PUBLIQUE. 
GBIS, CHANTS, EXHIBITIONS d'eMBLÉMES. 
LÉGALITÉ. 



Eh légal le règlement de police communale 
qui défend toute manifestation publique pouvant 
ou ameuteic les citoyens, ou amener du dtsor- 
dre, troubler la paix ou la tranquillité des 
habitofOs, par des chants, des cris, des exhi- 
bitions de drapeaux ou embUmes, ou de toute 
autre manière. 

La pratique des libertés constitutionnelles sur 
la voie publique reste soumise au pouvoir régle- 
mentaire de la police communale. 

AMÊT. 

Sur les trois moyens de cassation, dé- 
duits de : 

!« La violation déS articles 14 et 19 do la 
constitution, en ce que le jugement attaqué a 
prononcé une peine contre un citoyen qui n'a I 



fait qu'user d*nn droit que lesdits articles lui 
garantissent ; 

%• La violation de Tart. 107 de la consti^ 
tution, en ce que ledit jugement a appliqué un 
règlement contraire aux lois ; 

i^ La fausse application de Tart. 79 de la 
loi du 30 mars 1836f et, par suite de Tart. 3, 
du tilre XI, de la loi des 16-2i août 1790, en 
ce que les corps municipaux ne peuvent que 
réprimer et punir les délits contre la tranquil* 
lité publique, que le jugement dénoncé leur 
reconnaît le droit de punir la possibilité éven- 
tuelle d'un délit, et d*empêcber, par des mesu* 
res préventives, la manifestation que feraient 
les citoyens de leurs opinions; que, du reste, il 
ne résulte poinl des documents du procès que 
Téventualité d'un désordre existât dans le fait 
imputé au demandeur : 

Considérant que la loi du 30 mars 1836 
attribue aux conseils communaux le pouvoir 
de faire des ordonnances de police communale, 
sous la seule réserve de n*élre pas contraires 
aux lois ni aux règlements d'administration 
générale ou provinciale; 

Qu*en ne déterminant pas ce qui constitue 
la police communale, cette loi se réfère nécec:* 
sairement aux dispositions en vigueur sur la 
matière; 

Considérant qu'aux termes da décret di 
14 décembre 1789, relatif k la constitution 
des municipalités, art. SO, les fonctions pro« 
près au pouvoir municipal sont, entre autres, 
de faire jouir les habitants des avantages d une 
bonne police, notamment de la propreté, de la 
salubrité, de la sûreté et de la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics ; 

Considérant que le décret sur l'organisation 
judiciaire des 16-Si août 1700, statue, titre XI : 

t Art. l«r. Les corps municipaux veille- 
ront et tiendront la main, dans l'étendue de 
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chaque municipalité à l'exécution des lois et 
des règLements de police, et connaîtront du; 

^Gontentiêox auqiieLcette exéeutiOD pourra don- ' 

iver lieu. ; 

. » Art. 3. Les objets de police confiés à la 
: vigUance l9t à TAutoritë des corps municit)aux 

.BODt : . * . 

..» I^* Tout ce qui. intéresse la sûreté et la ' 
.commoditié du passage dans les rues^ quai«, * 
». places 9t voies publiques; ^ 

' 9 i° Le $oin de réprimer et punir les délits 
.contre la tranquillité publique; 

Considérant que le décret des i^-ii juillet 
;n9ï, titre 1, art. 46, a investi lés corps mu- 
' nîcipdux du pouvoir d'ordonner, par des arrê- 
tés, les précautions locales sur les objets 
, confiés à leur vigilance et à leur autorité par 
le susdit art. 3, du titre XI du décret du 
16 aoAt 1790 et que, partant, il a fait entrer 
'dans leurs attributions le droit de prendre des 
mesures préventived pour empêcher le (désor- 
dre de se produire sur la voie publique; 

Considérant que la juridiction répressive 
que les coi^s municipaux avaient en matière 
de police, sous Tempire de ces décrets, est, : 
d'après les principes de notre constitution, i 
exclusivement dévolu^ aux juges de paix, tan- 

jdjs.que le pauvgir réglementaire que les corps 
municipaux exerçaient alors appartient a«- * 

Jourd'iiui» sans restrictions, aux couseiU com- 
jpoiunauî; ; 

Considérant que Texercice des droits garan- ' 
lis. à chaque citoyen est nécessairement sou- 
'mis à la condition do respecter les droits de 
tous; ' 

^ Que, si l'art, li.de la coDstîlulion garantît 
'aux Belges la liberté -de manifester leurs opî- 
.qipns eu toute ipatièrc, il est . incontestable 
, quQ, Jorsqùe cette literté «exerce sur la voje | 
publi({ue, elle ne saurait se soustraire aux me- I 



, sures de police qui ont pour objet 4*y sissurw 
à tous le3 habitants la jouissance de la sûreté 
et de {a traugiquillité ; 

Considérant que Tart. 19 de la constitution, 
en donnant aux Belges le droit de s* assembler 
paisiblement et sans armes, exclut virtuelle- 
ment de aa disposition les attroupements qui 
sont des rassemblements tumultueux; que, 
d's^iUeiirs, aux termes. du;jQtae artîcU^. les 
rassemblements, en plein air, même paisibles, 
restent entièrement soumis aux lois de police; 

Considérant qu^il suit de ce qui précède que 
le conseil communal de Yerviers était en droit 
de prvUhei comme U Ta fait» par ^u règle- 
ment du 16 février 18i9, tout attroupement 
de nature à encombrer la voie publique, dimi- 
nuer la liberté ou la sécurité du passage, ainsi 
que toiitte manifestation publique pouvant ou 
iimeuter les citoyens ou amener du désordre, 
troubler la paix ou la tranquillité des habitants, 
soit qu*elle ait lieu par des chants, cris, bruits, 
tapages, sérénades,, illuminations, cortèges, 
expositions de drapeaux ou emblèmes, soit de 
toute autre manière; 

Considérant qne c*est du chef de contraven- 
tion à ce règlement que le d^andeut a été 
poursuivi-^ 

Considérant qu'après, avoir constaté qu'il 
s'est rendu coupable d'avoir, leH avril 1^70, 
parcouru lel fues de YcKîers à Dat lêie dtm 
cortège composé dé quarànte-îifêùi perstohnes/ 
porteur d'un drapeau rouge, accompagné d'un 
second porte-drapéatrtt précédé d'un tambour 
battant sa caisse, le jugement attaqué déclare 
que pfar là il a contrevenu à Tordonnance de 
.police précitée ; . . ., ^ ,^ 

Qu'il reconnaît ainsi implicitement que le 
fait qu'il avait à ap]^récie|r 9.. jçeyêUt, .. I|el qu'il 
s*eat produit^ le cars^clère délictueux J>réya 
par cette ordonnance, ce qui . jusJlifie cf^pplé- 
tement Tàpplication qu'il en a'faite au deman- 
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d€iii|[;,(pm dë^ lors H u*a pu cenirevenip à 
aucune des dispositions invoquées à Tappui 
du'pouf voi ; 

Par c^s motifs, rejette le pourvoi. 

Pu & août 1&70 1 cour de oassation , S* eh. 



IMPOSITIOliS PAOVmGIALBB. 



TiXB BT AVVNDB FEOVRICIALBS. -^ POKT D AR- 
MI8 DK CilASSB, --< bÉQALiTil. — D^UT DB 
CHASSE. — COMP^TBNCB. 



Bst ligah la taxe créée par un coMeil provin- 
cial sur les ports d* armes de chasse délivrés dans 
la province, mais non famendi de 60 francs 
comminée contre ceux qui y chassent sans avoir 
payé la taxe. (Résolu eu appel.) 

Les délits de chasse ne figurent pas au 
nombre des infractions dont la connaissance 
appartient aux juges de paix, diaprés la loi du 
l«r mat 18i9. ^ 

(Le procureur général à Liège o. Leborgne.) 

Albert Leborgne, demeurant aux 
Isnes {Namur), avait été traduit 
devant le tribunal correctionnel de 
Namur sous la*'prévention d'avoir 
été trouvé; le 20 décembre 1869, 
chassant sur une terre de la dame 
DesQianet, en contravention : 

1^ Aux art, 1 et 3 du décret du 
4 mai 1812; 



: . 2^ A l'art. % de la loi du 26 fé- 
vrier 1846; . . 

S"" Arordonnance du conseil pro- 
vincial do Namur du 12 juillet 
•1867, ainsi conçue : 

« Art, i^^. Toute personne ayant 
son domicile ou sa résidence dans 
la province de Namur, sera tenue, 
pour y chasser, de payer, au 
profit de cette dernière, une taxe 
de 10 francs, dont le paiement 
sera constaté par l'apposition d*un 
timbre spécial sur son permis de 
port d'armes. 

» Art. 2. La perception de cette 
taxe se fera par les employés du 
gouvernement provincial chargés 
de la délivrance des permis de 
port d'armes, 

» Art. 3, Quiconque sera trouvé 
chassant dans la province de Na- 
mur, sans être muni d'un port 
d'armes de chasse, sera, outre les* 
peines comminées par le décret du 
4 mai 1812, passible d'une amende 
de 25 à SO francs au profit de la 
province, indépendamment de la> 
taxe fraudée. 

■ 

» Les contraventions seront pour- 
suivies et jugées d'après les règles 
établies pour les contraventions en 
matièrede policecorrectionnelle. » 

Le tribunal déclara le prévenu 
coupable des deux premières in- 
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fractions et^ quant à la troisième, 
il statua en ces termes : 

Sur la pénalité spéciale édictée par la réso- 
lutîoA du conseil provincial de Namii% le 
1< juillet 1867; 

' Attendu que si, aux termes de l'art* 85 de 
la loi du 30 avril 1836, les conseils provin- 
ciaux peuvent faire des règlements d'adminis- 
tralion intérieure et les sanctionner par des 
peines, d'autre part, il ressort expressément 
de la disposition précitée que ces règlements 
ne peuvent porter sur des objets déjà régis par 
h lot ou par des règlements d'administration 
générale ; 

Attendu que, par Fart. 4 de la résolution 
ilont il s'agit, ainsi conçue : • Quiconque sera 
trouvé chassant dans la province de Namur, 
sans être muni d*un port d'armes de chasse, 
sera, outre les peines comminées par le décret 
du i mai 1812, passible d'une amende de 25 
à 50 francs, au profit de la province, et cela 
indépendamment de la taxe fraudée. » le con- 
seil provincial a établi un impôt, non plus 
seulement^ comme il est dit à Tart. 1*', sur les 
perihis de port d'armes délivrés dans la pro- 
vince, mais en réalité sur les infractions au 
décret de 181 S dont il a ainsi aggravé les 
pénalités; 

Attendu que les délits de chasse excèdent, 
d'ailleurs, les limites de l'intérêt secondaire 
dévolu aux conseils provinciaux par l'art. 108, 
V de la constitution ; 

Et vu l'art. 107 de la constitution, dit n'y 
avoir lieu de faire application de l'art. 4 de la 
xésolution du conseil provincial de Namur du 
18 juillet 1867 ; condamne le prévenu aux frais 
liquidés à 7 fir. 09 c. ; fixe à huit jours la durée 
de la cèntrainte pour le recouvrement des 
frais. 

* 

Du %% janvier 1870. 



Le 24 janvier, le procureur du 
roi interjeta appel, fondé sur la 
non-application de Fart. 4 du rè- 
glement provincial. 

Le 47 février, la cour d'appel de 
Liège rendit Tarrét suivant : 

La cour» — attendu que la double prévention 
de chasse sans permis de port d'armes et sur 
le.terrain d'autrui sans autorisation est restée 
établie devant la cour ; 

Que l'appel, en tant qu'il porte sur la partie 
du jugement relative à la prévention de n'a- 
voir pas justifié du payement de la taxe pro- 
vinciale établie par le règlement provincial du 
12 juillet 1867 n'est pas recevaUe ; 

Qu'il résulte en effet, de l'art. 1*^, n* 5» 
delà loi du 1'' mai 1849, que les infilictions 
aux règlements provinciaux sont de la compé* 
tence des juges de paix ; qu'il est vrai que, aux 
termes de l'art. 5 du règlement précité, les 
contraventions y prévues doivent être pour- 
suivies d'après les règles établies en matière 
correclionnelle, mais que cette disposition n*a 
pu déroger aux prescriptions formelles d'une 
loi; que le tribunal correctionnel n'a donc 
connu et n'a pu connaître qu'en dernier res- 
sort du chef de prévention dont il s'agit, la 
connexité existant entre ce chef de préven- 
tion et le délit de chasse corre^tionnellement 
poursuivi ne pouvant modifier les règles con- 
cernant l'ordre des juridictions; 

Par ces motifs, confirme le jugement en ce 
qui concerne les condamnations prononcées à 
charge du prévenu iutimé, et déchire l'appel 
non recevable pour le surplus. 

Pourvoi par M. le procureur gé- 
néral, fondé sui' la fausse applica- 
tion de Fart. 192 du code d'instruc- 
tion criminelle et la violation des 
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art^ 171, 499, m et m du môme 
code, des art. 66 et 86, n" i, de la, 
loi provinciale, des art. 1 , 4 et 5 
de l'arrêté du conseil provincial de 
Namur du 12 juillet 1867 et 'des 
art, 65 et 100 du code pénal de 
1867, i 

Lacoiif,-— eonsidérant qfae ledéfendearaélé 

traduit devant le tribunal de police correction* 
iM^tede Ptamur soos la prév^^niio» d'av0ir été 
trouvé), le SO d^mbre 1S69> obassiiQt aux 
Isnes (Namur) sur le terrain d' autrui, sans 
justifier d up pQrt 4Viees de chasse ni d'avoir 
payt Ia )^xq pravinçiale, infractions prévuQ9 
Qt punies par Tart, % de la loi du ^6 février 
ISia, Tari, i'' du décret dq i mai 181S et le 
règlement provincial de I^amur du 19 juil- 
let! $67 (art, 4); 

Considérant que le tribunal, en le condam- 
naoi aux; peine» prononces p^r les ienx pre- 
mières di^po^itioos, a écarts Tapplioation de 
la troi^ièrne, eu visant Tart. 107 de I4 Qonsti- 
tulion ; 

Que, $ur Tappel interjeté pî^r le ministère 
public, l'arrêt ^tUqué a confirmé le jugement 
eu ce qpi concerne les condamnations pronon- 
cées et a déclaré Tappel non recevable pour 1q 
surplus ; que c^est cette dernière partie de Tar- 
rêt qui fait l'objet du recours en cassation ; 

■ 

Considérant que lé conseil provincial de 
Namur, voulant créer de nouvelles resçource^ 
à la province, a, par arrêté du 19 juillet 1 867 
(art. l"*)» établi une tî^\e provinciale de 10 fr. 
par permis de port d armes de chasse délivré 
dnusla province; 

Que, pour assurer Texécution de cette me- 
sure financière, il a statué, art. i : «quiconque 
sera (royvé chassant dans la province de 



Na^ur sausi ê(re u^uni dVu port 4'^ipesi de 
chasse, sera, outre les peines oomo^iu^ pap. 
le décretdu 4 mai 1812, passible d'une amende 
de %à à 1)0 fraoc^ 4U profit do h pr^vjuçe, 
indépendamment de la taxe fray^éç; 9 . 

Considérant qu'il appert clairement du con- 
texte de cet article que Tinfraclion qui en est 
Tobjet, lorsqu'elle se commet dans la province 
de Namur, est identiquement la même que 
celle que le décret punit dans toute Tétendue 
* du royaume ;• qu*àrramënde prortoncée par le 
décret au profit de 1 État, il ajoute une amende 
au profit de la province ; 

-Considérant que le^ délits de ^ass» ne sont 
pas compris parmi- ceux doiit la connaissance 
a étéMéférée aux juges de paix par la loi du 
1*' mai 1849; que, dès lors, ils sont restés, 
en premier ressort, de la compétence des tribu- 
naux^ de police correotionnelle, et ^d second 
ressort, de celle desoQur^ d'appel; 

Que la cour de U^« saisie do Rappel inter- 
jeté par le procureur du roi de Namur du juge: 
ment de ce siège, avait done à apprécier si ce 
jugement, en refusaut de eondai^ner le défen-^ 
deur«^ l'amende comminée au profit de la pron 
vinco par Tart* I du règlement prpviucial d<^ 
Namur du IS juillet 1867, a fait une. jugte 
application de Tart. 107 de la constitution; 

Considérant qu'il suit de là qu'en déclarant 
l'appel non recevable, elle a méconnu les rè- 
gles de sa compétence et a expressément con- 
trevenu à l'art. 199 du code d'instruction 
criminelle; 

Par ces motifs, casse et annule l'arrê^ rendu 
par la cour d'appel de Liège, chambre des 
appels de police correctionpelle, le 17. février 
1870, en cause, du ministère public contre 
Leborgne; ordonné que le présent arrêt sera 
tr(inscrit.sur les registres de cette cour et que 
piehtion en sera faite en marg^ de l'^'rfêt an- 

45 
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nnlé; renvoie la cause devant la cour d*appel 
de Bruxelles, etc. ^ 

Du 9 mai 1870, cour de cassation, S« ch., 
M. Paquet, prés. 



IMPOSITIONS PROYIHCIALEB. 



p6rT d'abMES VR chasse. — TAXE ET AMENDE. 
EÉGLBIIBNT PEOVINCIAL. -— ILLI^GALIlé. 



Un règlement pnmncial ne peut frapper 
à'uiie peine nouvelle un fait déjà puni par une 
loi ffénérale, même lorsqu'il s'agit d'assurer la 
perception d'une taxe provinciale» 

Spéeialefnent est illégale Vamende eommnéé 
par un règlement provincial contre ceux qui 
chassent dans la province sans avoir pavé une 
taxe créée par le conseil provincial sur les ports 
d'armes délivrés dans la province. 

(Le prooureur géaénl à Liège o. Ckrmain.) 

ARRÊT : 

La cour, — sur les moyens de cassation 
puisés dans la violation de Tart. 4 de Tarrété 
du conseil provincial de Namur en date du 
1^ juillet 1867; dans la fausse application des 
art. 9 et 107 de la constitution et de Tart. 8S 
de la loi provinciale; dans la violation et la 
fausse application de Tart. 2 de la loi du 6 
mars 1818 et dans la violation de l'art. 66 de 
la loi provinciale, en ce que la cour d*appel a 
déclaré illégal l'art, i du règlement provincial 



précité et a relbsé d'appliquer l'amende qu'il 
prononce : 

ê 

Vu l'art. 85 de la loi provinciale du 30 arril 
1836; 

Considérant que l'arrêté du conseil provin- 
cial de Namur du 18 juillet 1867 établit une 
tai^e de 10 francs sur les permis de port d'ar- 
mes éd chasse délivrés dans la provinee ; 
• 

Qu'il indique, dans son art. 9, la manière 
dont la taxe sera perçue et statue ensuite : 

a Art. i. Quiconque sera trouvé chassant 
dans la province de Namur sans être muni d'un 
port d'armes de chasse, sera, outre les peines 
comminées par le décret du 4 mai ISiî, pas- 
sible d'une amende de %5 à 60 francs au profit 
de la province , et ce indépendamment de la 
taxe fraudée; • 

Considérant que cette disposition frappe 
évidemment d'une peine nouvelle et supplé- 
mentaire le même délit que prévoit et punit le 
décret du 4 mai 1812; 

Qu'elle porte en conséquence sur un objet 
d^à régi par une loi et contrevient ainsi au 
principe consacré par l'art. 8S de la loi pro- 
vinciale du 30 avril 1836; 

Qu'on objecte que le fait de chasser sans 
port d'armes comprend , pour la province de 
Namur, une double infraction : infraction aux 
lois sur la chasse , atteinte par le décret du 
4 mai 1812; infraction à l'arrêté provincial du 
12 juillet 1867, réprimée par l'art. 4 de l'ar- 
rêté; qu'il s'ensuit que, l'arrêté et le décret 
ayant trait à des matières différentes, les pei- 
nes qu'ils prononcent peuvent être simultané- 
ment appliquées ; 

Mais que l'objection n*est pas fondée ; 
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' Qu'il imporie peu qu'en aggravant la peine 
édictée par le décret du 4 mai 181i, Farrejjé 
du conseil provincial de Namur ait voulu seu- 
lement assurer le recouvrement d'une taie 
imposée au proGt de la province ; 

Qu'en effet l'art* 65 de la loi du 30 avril 
1 836 est conçu en termes absolus ; qu'il ne 
distingue pas suivant le but que les conseils 
provinciaux peuvrat avoir en vue ; que Yàti. 4 
de,rarr6té du 11 juillet 1867, pour être 1& 
sanction d'une ^mesure financière et non d'une 
ordonnance de police, n'en est donc'paa moins 
illégal, puisqu'il régit un fait dont le législa- 
teur a lui-môme-apprécié la gravité et mesuré 
la punition ; 

Qu'il suit de là que la cour d'appel de Liège, 
en déchargeant le défendeur de Taniende à 
laquelle il avait été condamné par le tribunal 
de Dinant au profit de la province de Namur, a 
fait une juste application des dispositions invo«* 
quées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette. 

/Du 14 octobre 1870 1 cour de cassation, 
8* chambre. 



Observations. — La cour de 
Liége^ par arrêt du 17 février 1870 
{supra, p. 3Si)^ a statué dans le 
même sens. Cet arrôt a été cassé, 
mais par des motifs de compétence 
étrangers à la légalité de la péna* 
lité fiscale destinée à sanctionner 

•mm 

la taxe. 11 est impossible de regret- 
ter que la cour suprême rappelle 
les autorités administratives , dans 
leurs tendances dé fiscalité de plus 
en plus progressives, au respect 
des prescriptions de lois générales. 



Tout empiétement mérite répres- 
sion. 



RÉPONSES 



AUX 



QUESTIONS SOUMISES PAR DES ABONNÉS. 



I. GARDES CHAMPÊTRES. 



ATTlUUTIOlfS SfÉafAiVS. — ,#BKYICE MS CONTM- 
BCTIOMS ET nu GADASTaK. 



La plupart des communes n^ont qu'un veol 
garde champêtre dont beaucoup de temps est 
absorbé par un service étranger à la poKee lo-* 
cale, tel que de servir d'indicateur au géomètre 
du cadastre , de porter des avertissements du 
receveur des contributions, etc* 

Les géomètres du cadastre lei retiennent 
surtout beaucoup, puisqu'ils se font aider des 
gardes pendant toute la durée de leurs opéra* 
(ions. 

« 

Vous rendrez service à beaucoup d'adminis« 
trations communales en faisant connaître jus-* 
qu*à quel poim les gardes champêtres sont 
obligés d'abandonner leurs services pour se 
mettre à la disposition des géomètres et des 
receveurs des contributions, car le garde cham- 
pêtre , étant un foncti^mnaîre exdusivemeot 
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me paràit-il, à se faire l'auxiliaire de ceux qui 
travaillent dans la commune pour TElat. ' 

L'inconvénient dont se plaint 
notre abonné est évident, mais il 
lui est possible d'y remédier en 
chargeant le plus souvent toute 
autre personne ^ue le garde cham- 
pêtre d'aider* lès agents du gou- 
vernement dans leur besogne . Dans 
certains cas, la présence du garde 
champêtre est obligatoire, *dans 
d'autres cas, elle est facultative, 
mais elle est toujours utile, même 
dans l'iatérôtde la couuann^. 

S'agit-il de la classification d'une 
propriété, la commune y est inté- 
ressée comme le propriétaire, puis- 
qu'elle reçoit les additionnels à la 
contribution foncière. Ou bien 
est-il question de mutation cadas- 
tçalej^iq pHQore son. intérêt est.çn 
i©ti^ GW ii.ewiftte délûnitation des 
bîenfl ruirftttx n'esti pas de miQGe 
importance pour elle et sea admi- 
nistrés. Ilimportet(ueIeschangtft* 
ments à la matrice' se fassent régu- 
yèrçment, et il n'y a, véritablement 
qjjlêiè garde phampét're. qui soit h 
même. 4e fournir des indications 

indispensables sans lesquelles les 
agents du gouvernenent ne pour- 
raient î'a'cqttîttet de leur misision. 

' Cela dit, voîcî en quoi consiste 
les (ie^oirs des gardés chatnpêtres 
comnie auxiliaires dçs qfficiers mi- 
niKté^iete $t de» fo»«tiQonai<^s d^ 
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dépàrteimeAts de» financer et de 



rîntérietir : 
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Subordination deè gardes champêtres envers 

les huissiers. 

i . Le garde chanapêtre peut être 
placé par l'huissier .comme gar- 
dien >de sai^e. de récoltes ejt. Ij^s 
bourgme9trB& -ne peuvent s'y op** 
poser:' (Àrt< 6% dit code de prooé* 
dure cîtîîë.) « lei, dit M. Leloir,le 
gardien est désigné par/ii loi; c'est 
1 homme préposé à la garde génér 
ralç des terres de la commune.* » 

. 2. Le garde champêtre peut être 
pris pour .tém^nn d'une saisie de 
fruits et constitué gardien des 
fruits saisis. (Cour royale de Bor- 
deaux, 3 avril 1830.) 

Subordination des gardes champêtres envers 
les vérificaj^er^rs des poids fit fne^ur^,et 
l'administration des accises, 

» 

3. Conformément à l'art. H d'un 
arrêté' du gbuvernenr de la pro- 
vince du Bràbant, du 13 janvier 
1^17,^ autres, les.girdes champê- 
tres ne peuvent, sôùs aoenn pié^ 
texte, refuser d'aeoompagnep les 
vérificateurs des poidè et mesures 
dans leurs vi!ntes, lorsque les véri- 
ficateurs les auront requis légale- 
ment. 

A. Il len Qst de u^pqq.cIq^ coiorni^ 
4'acci^eai, qui peuvent Jl^p reqijéor 
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lions et faire les saisies qui en ré-> 
soUeroût. (Loi du 36 août i82i, 
art. J»*.) 

StiiùriiM^ion envers les frcewurs des coniri* 

S. Conformément à différentes 
oircttlaiires du ministre des finances 
et des gouverneurs des provinces, 
il est permis aux receveurs des 
contributions de requérir les gar* 
des chanipéti:es à l'effet de porter 
à domicile les bulletins de contrit 
butions, avertissements, etc., sans 
qu'il soit permis aux bourgmestres 
de les refuser. Cependant les rece^ 
Veurs sont tenus d'indemniser les 
gardes champêtres. 

Différents bourgmestres sont 
d'une opinion conti^aire, alléguant 
qu'il est clairement prouvé par la 
loi que les gardes^champôtres sont 
uniquement nommés pour la sur- 
veillance des propriétés rurales, et 
que, par conséquent, ils ne peuvent 
être détournés de leurs fonctions. 
On peut consulter à ce sujet une 
circulaire de M* le ministre de l'in- 
térieur, du 2 août 1832. Maïs le 
chef de ce département, M. de 
Theux, a jugé que les réclamations 
n'étaient pas fondées, et il a invité 
les bourgmestres à ne point porter 
obstacle à ce que les gardes cham* 
pôtres s'acquittassept d'une mis- 
sion qui comporte rexécution des 
lois en matière d'impôts. 



6: Le receveur qui ne fait pas ea 
per'sdnne ou ne fait pas foire pa» 
ses employée commissionnés fa 
remise et le retrait des feuilles èû 
déclarations, doit en charger de 
préférence les porteurs de con- 
traintes; néanmoins, il peut aussi 
se servir du garde champêtre, dd 
messager ou de tout autre snrveiU 
lant ou employé de la commune.' 

Il est formellement interdit aux 
commis des accises ou aux prépo- 
sés de douanes de se «harger de 
cette mission. (§ 60 du Recueil, 
no 552.) 

Dts éontriMiôttê dtrêdeé, 

7. La rétribution à payer de ce 
chef par le receveur est réglée de 
commun accord entre lui et le porr 
teur ; s'il y a^contestation, 1^ direc* 
teur statue. Dans tous les)€as^ le» 
déclarations sont distribuées sans 
frais pour Jes contribuables. (§ 6i 
du Recueil.) 

. . . • 

Travaux des contrôleurs. 

Le contrôleur est ^ assisté dans 
les expertises par un indicateur- 
expert, délégué dé l'admiiiislratiôn 
communale ou commis par elle. 
(Règlement pour la conservation du 

cadastre^ du 32 mars 1S45, n"" 93*) 

... t 

Tout agent autre que le garde 

champôlrd pe«H êfirô désigné pour 
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servir d'indicateur aux expertises 
que font les contrôleurs et aux 
opérations cadastrales . faites par 
les géomètres, mais nous avons 
expliqué plus haut l'utilité qu'il y 
a pour les. communes à se faire 
représenter par le garde ehampé- 
tre, que ses fonctions rendent plus 
propre que qui que ce soit à cet 
office d'indicateur. 



II. ÉTAT CIVIL. 



MAtlAOB D UN éTAANGRR. ^^ PUBLICATIONS. 



Aux termes de Tart. 166 du code civil, les 
deux publications ordonnées par Part. 63, au 
titre des actes de Vétat civil, seront faîtes à la 
muDictpalké du lieu ou chacune des parties 
contractantes k son domicile. 

« Néanmoins, dit Tart. 167, si le domicile 
actuel n*est établi que par six mois de résidence, 
les publications seront faites en outre à la mu- 
nicipalité du dernier domicile. » 

L'étranger établi en Belgique sans autorisa- 
tion royale, ne pouvant y acquérir un domicile 
réel, cette publication doit-elle^tre faite néces* 
sairemeni au lieu de son ancien domicile dans 
son pays, quel que soil le temps pendant lequel 
il a résidé en Belgique sans autorisation ? Dans 
la négative, quelle est la limite à assigner à 
son habitation en Belgique pour que cette pu- 
blication ne soit pas nécessaire? 

Si cet étranger n'a pas de domi* 



cile légal (4) en Belgique, mais qu'il 
y réside le temps voulu pour con^ 
tracter mariage, l'officier de l'état 
civil ne peut se refuser à passer 
acte de son union. Le mariage 
peut toujours être célébré au domi- 
cile réel d'une des parties (2), quelle 
que soit la durée de la résidence 
qu'elle y a faite, à la condition 
toutefois de faire les publications 
dans les diverses localités du pays 
qu'elle a habitées depuis moins de 
six mois. La jurisprudence est in* 
variable sur ce point et nous l'avons 
longuement développée à la page 
164, tome 1^% de la Revue. Nous y 
renvoyons notre abonné en ajou- 
tant seulement que, si le contraire 
était admis, les mariages entre 
Belges et étrangers deviendraient 
Impossibles dans la plupart des 
cas. Bour le surplus, les étrangers 
doivent remplir les conditions dé- 
terminées par le code civil, au 
chapitre du mariage, pour faire 



(1) La jurisprodence admet que rautoriaaUon d'établir 
son domicile dans le pays n'est pas de nécessité absolue 
et peut 6tra sappléée par circonstances de fait on par îa* 
tention démontrée (cass. de France, 34 avril 48S7). 
Ainsi donc tout étranger peut avoir en Belgique an 
domicile de fait ou une résidence; il ny a que pom» ac- 
quérir un domicile da ilnni qu'il hii faut i'autoriaatioB dn 
gouvernement. 

- (1) Les auteurs admettent généraleoant que les parties 
peuvent se marier soit au lieu où elles ont six mois de 
résidence sans y avoir leur domicile, ou an lieu de leur 
domicile, bien qu'elles n'y aient jamais résidé sii^ mois. 
Le domicile dont il est question à L'art. 74 du coda civil 
difl^re essentiellement du domicile dans le sens ordî' 
nair« di mot. H s*agit ici d'un domicile apéelal acquis 
pl^8ix mois de réaidanca. 
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consacrercivilament leur union en 
Belgique. 

Un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 27 mai 1843, a décidé 
que l'étranger qui a en Belgique 
une résidence de plus de six mois 
et qui n'est pas, relativement au 
mariage, sous la puissance d'au- 
trui, ne doit pas faire des publica- 
tions dans son dernier domicile à 
l'étranger. 

Quant aux étrangers majeurs qui 
n'ont point acquis de domicile en 
Belgique par une résidence de plus 
de six mois, ils sont tenus de £aire 
annoncer leur mariage par des pu- 
blications légales à leur dernier 
domicile à l'étranger. (Code civil, 
art. 1(}7.) 

Voici, pour terminer, ce que dit 
une circulaire du ministre de la 
justice, du 15 juin 1841 : 

. a Quand un étranger, qui n'a 
pas encore été autorisé à résider 
dans le royaume, se présente pour 
se marier, l'oflBcier de l'état civil, 
afin de s'assurer de son identité 
et^de prévenir toute supposition 
de personne, doit se faire repré- 
senter préalablement le passe-port 
de cet étranger. Si cette pièce est 
valable, il peut la restituer immé- 
diatement et se bornera la men- 
tionner sur le bulletin d'usage; 
mais si le passe-port est irrégulier 



et non valable, il le remet à Fauto* 
rite chargée de la police locale, qui 
le fait parvenir au ministre de la 
justice. — Quant aux étrangers qui 
ont obtenu la permission de rési* 
der et qui sont assez connus pour 
qu'aucune substitution de per- 
sonne ne puisse être à craindre, 
il suffît qu'ils justifient de leur posi- 
tion. » 

On conviendra que le conseil 
est excellent et que les officiers de 
l'état civil feront bien de le suivre 
surtout dans les temps agités que 
nous, traversons et qui ont remis 
en honneur dans les États voisins 
le passe-port qui avait été aboli à 
peu près partout. 



m. IMPOSITION COMMUNALES. 



COTISATION DES ÛËNDABJifiS. 



Au rôle d^impositioDs communales ordinai- 
res , peut-on imposer les gendarmes, céliba- 
taires et mariés, en brigade dans la commune? 

4» 

Cela dépend. Il faudrait connaî- 
tre, pour répondre parfaitement,- 
le genre d'imposition dont il est 
question, car, en principe, il n'y a 
que les indigents qui sont exempts 
du paiement des impôts^ et la 
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«ottBtitttioa proscrit les privil^ieB* 
Contmepropriéiaire, un gendarme 
sersài sottiois au rôle de ia taxe sur 
le kfvmM cadastral^ ii celui des 
oouTs d'eau dont il serait rive<- 
rmi, ete. ; tandis que, eomma gen<- 
danne^ et indépendamment do ses 
{propriétés, on ne pourrait te oo^ 
tisev au i^ôle de ia taxe personnielle 
et à celui de la voirie. 

hm ig^daiwes ne mut pas des 
liabîitaatti à demeure &&^ ; ih ne 
«ont pas logés dieis eux, mais datis 
des l)àtimatnts de la province , ou 
ils sont casernes pour im temps 
qui peut être plus on moins long, 
«nais dont ia durée n'^st pas illi*- 
mitée. Ils vivent de leur solde» sont 
préposés à la sécurité publique et 
soumis à Forganisation militaire. 
(La gendarmerie fait partie de Tar- 
mée de terre. — Règlement du 30 
janvier 1818, artf 35, § l«^l Com- 
ment alors les imposer et de quel 
chef? Un gendarme qui n'a que sa 
solde pour vivre n'a rien de trop , 
et s'il était imposable il serait ma- 
tériellement impossible de le con- 
traindre à acquitter les taxes. 



ly, SCEAU COMMUNAL. 



UVI EN A LE DÉPÔT. 



pas olficiiBr de Télat civil ? 

Le conservateur oflSciel du sceau 
communal n*est autre que le col- 
lège des bourgmestre et éclievins^ 
(Loi communale^ art. 100\) C'est lui 
qui en règle remploi et qui désigne 
le fonctionnaire chargé de le gar- 
der et de l'appliquer sur les pièces 
administratives. Il serait logique 
de confier la garde di> sceau et le 
soin de l'appliquer au secrétaire 
communal qui contresi|[neles actes 
de l'autorité locale- Cependant, en 
vertu de la loi , le collège peut en 
disposer autrenoient et remettre 
le' sceau au bourgmestre. Notre 
abonné trouvera au tome 11^ pa^e 
289 de la Revue, une dissertation 
sur l'origine et l'emploi du sceau 
des communes. 



' «"^'^ 



V. CORRESPONDANCE. 



itci7 otr «iiiB vmi fniB stmift. 



« 

Le bourgiifirtre «st-il ^Itig^àt sf^ndn à 
Ja maison eamiiuiBale pour jaigoer la oorres^ 
p6ndao£e adiiyni;>lraltve et les auti:es pièces , 
ou le secrétaire ddit-il les emporter ou les 
Taire porter à son domicile? 



* Il est certainement préférableqse 
le bourgmestre signe la corres^ 
pondance au siège de l'Mlmtnirtra- 
bQ«irfB«iiM a-A^ le 4lmi4«4»|iserK^ J tîon, parce que, ^ dMît strict, les 
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ât <i'aill«urs Iwr trsmsport est sujet 
à des inconvénients sérieux. Mais 
le secrétaire ne peut pas plus obli- 
ffdT le bûurgiQ^stf e à venir donner 
$A jûgnature k h xoaison commu- 
nale y que celui-ci ne peut obliger 
le secrétaire à faire l'office de corn- 
mimcDiittre. Les attributions du 
secrétaire sont définies par ]a loi, 
et nous les avons expliquées dans 
toute leur étendue au tome 11^ 
page 33^dela Revue. A.u demeurant^ 
«i le bourgmestr^e âont il js'agit 
veut se &ire apporter les pièces à 
signer , chez lui , il peut , sovs sa 
propre responsabilité , charger le 
jgarde champêtre ou toute autre 
persQune de sa confiance de rem- 
plir i« message; mais le secrétaire 
a'eet nullement obligé de se faire 
le eovrrier de cabinet du boorg- 
mestre. 

, Ces sortes de questions^ comme 
beaucoup d'autres du môme genre 
qui noufi «oiit soumises^ — et nous 
ne nous en plaignons pas , — doi- 
vent se vider à l'amiable. 

La bonne entente est le meilleur 
arbitre des «useeptibîlîtés. 



VI, CONSEILS COMMUNAUX. 
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VAIIDATION DE L ELECTION. — DELAI, 



Da ooowiHer oosnnniiiil layaal ai élp éius 
une Mection extraordinaire peut-il^ après ^p 
délai de 30 jours à dater de Féleclion, prêter 
serment et être installé alors que la députation 
permanente n'a pas encore fait connuttrc si 
l'élection a été validée? 

Celui qui répond affirmativement s'appuie 
sur le § l"*' de Tart. i 6 de la loi communale ; 
« Passé ce délai, t'éteclion est réputée valide. /> 

Mais ne peut-il pas arriver que le délai de 
30 joues soif eipirét ((M Téfedioii ait été an- 
nulée et que le conseil communal n'en ait pas 
encore été prévenu? Daus ce cas, si l'élu prête 
serJttieQl ijoiaédiateuieat apr^^s l'expiraliiOA du 
délai précité, avant information par tautorité 
supérieure f il pQ4u:ra arriver que cette forma- 
lité devra être annulée. 

Au surplus, l'art. 60 de laloi communale ne 
doit-il pas être interprété dans ce sens? Cet 
article dit : « Ceux qui auraient été élus dans 
une élection extraordinaire prennent séance 
aussitôt que leur élection aura été reconnue 
valide. > 

Et ne doit-on pas sous-entendre : « Et que 
communication en aura élé donnée an conseil 
coflMnuaii? » 

La loi est formelle. Passé, les 
trente jours qui suivent Télection 
eommimaie, le nouvel élu peut^ 
4^.9 le sil^ïce de la députaUon 
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permanente y être admis à prêter 
serment. Si la députatîon a besoin 
de plus de trente jours pour se pro- 
noncer définitivement, elle doit 
rendre, endéans ce délai, un ar- 
rêté interlocutoire indiquant le 
motif du retard, par exemple la 
nécessité de faire une enquête. 
Mais si le trentième jour s'est 
écoulé sans que la députatioii ait 
rien fait savoir à l'autorité commu- 
nale , l'élection est de plein droit 
réputée valide. 



REVUE ANALYTIQUE 



des 



IXPOSiS DK LA SITUATION ADMINISTRATIVE, 



preMOtés, en 1870, 



par les députalions perroanentea 



kXm COVSULft PROVINCIAUX. 



{SuUe. — V. page 317.) 



§ 3. FINANCES ET COMPTABILITÉ, — 
RECEVEURS COMMUNAUX. 

Dans plusieurs provinces, on se 
plaint de Tinsuffisance du contrôle 
exercé sur la gestion financière 



des communes et du peu de garan- 
tie fournie par le Eiode de vérifi- 
cation. 

La députation permanente du 
Hainaut signale le remède à cette 
situation : 

Il serait à désirer qae Von recherchai «*il 
n'y a pas moyen de substituer au mode de vé- 
riGcalion actuellement en usage, un procédé 
offrant des garanties plus sérieuses, par 
exemple, de charger un fonctionnaire de Tad- 
ministration centrale ou de Tadministration 
provinciale de se rendre à cette fin auprès des 
comptables à des époques indéterminées, ei en 
quelque sorte à limproviste. 

L'une des principales causes des irrégula- 
rités remarquées dans la comptabilité des 
communes, c'est évidemment Tinexpérience 
dea comptables et des personnes chargées de 
procéder à la vérification delà caisse du reoe- 
veur, dans les petites localités prinoipalemenl. 

Les administrations doivent donc exiger des 
comptables, non-seulement de la probité, mais 
encore une instruction suflBsante pour tenir 
les écritures de la comptabilité et dresser les 
comptes annuels saas devoir recourir à des 
tiers. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement de Thuin montre égale- 
ment les vices de la situation 
actuelle : 

Aux termes de Tart. 98 de la loi du 
30 mars 1830, les administrations commu- 
nales doivent vérifier, au moins une fois par 
trimestre, Télat de la caisse communale; 
d'après Tart. 136 de la loi provinciale, les 
commissaires d'arrondissement peuvent aussi. 
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lorsqu'ils le jagent convenaUei r procéder à 
oeUe vériBoation. 

Celle double garantie de la bonne adminis* 
tration des finance:) communales est-elle bien 
suffisante? Je ne le pense pas. D*un côlé, 
r^xpérience a démontré que les administra- 
tions communales n'apportent pas tous les 
soins désirables dans raccomplissement de 
leurs devoirs el que beaucoup d'entre elles, 
soit par crainte do froisser la susceptibilité des 
comptables, soii par nfégligence, laissent à ces 
fonctionnaires le soin de dresser les procès- 
verbaux de vérification qu'elles se bornent à 
signer sans s!étre assurées deleur exactitude. 

" D'un %utre côté, les commissaires d'arron- 
dissement ne peuvent que bien difficilement 
exercer leur contrôle. S'ils ne préviennent 
pas de leurs visites, ces visites se faisant pen- 
dant Tété et beaucoup de receveurs éiant cuU 
tivateurs et étant, à cette époque, occupés 
aux travaux dé la campagne, ils sont presque 
> certains de ne pas les rencontrer ches eux. 
Si, aa contraire, ils font eomaltre aux reee-» 
veurs leur intention de vérifier leur caisse, 
ceuifr-ci trouvent le moyen, s'ils sont eif dé-r 
faut, de mettre pour un moment leur compta- 
bilité en ordre. Ils versent dans leur caisse les 

r 

sommet qui peuvent y manquer, sauf à* les 
retirer aussitôt que la vérifioation a été laite. 

Nous pourrions encore citer 
plusieurs autres ^autorités, notam- 
ment MM. les commissaires d'ar- 
rondissement de Malines et de 
TurDhout^ qui font entendre des 
plaintes analogues. Nous préfé- 
rons rapporter ce que diit à ce 
sujet M. le commissaire de l'arron- 
dissement d'Anvers qui, en signa- 
lant le mal, en indique les causes, 
et par là TXiénie ouvrç la voie aux 



améliorations pratiques. On verra 
que, d'après lui, ce ne sont pas 
tant les receveurs communaux 
que les administrateurs de la com- 
mune qu'il faut rendre respon- 
sables : 

Quelque extraordinaire que cela paraisse, 
un fait est certain : c'est qu'il est générale- 
ment plus aisé, dans les communes rurales, 
de trouver un bon secrétaire qu'un bon 
comptable. 

Est-C4) parce qu'il se rencontre plus 
d'hommes possédant la somme de connais- 
sances nécessaires pour remplir les fonctions 
de secrétaire, que de personnes disposées à, 
s'astreindre avec régularité et exactitude, 
à tout ce que commande la bonne tenue d'une 
comptabilité administrative? 

Est-ce l'obligation de fournir un cautionne-» 
ment? 

« 
■ 

Est-ce peut-ôtre, d'une part, la grave res- 
ponsabilité qu'on assume, de l'autre le petit 
profit qu'on retire de ces fonctions? On ne 
sait; mais toujours est-il que des hommes 
possédant toutes les aptitudes, réunissant 
toutes, les garanties désirables, refusent sou- 
vent de les solliciter. 

La plupart des receveurs communaux gèrent 
avec zèle les intérêts qui leur sont confiés. 11 
en est malheureusement quelques-uns dont les. 
livres et les écritures laissent à désirer, et 
d'autres qui ont peine à se bien pénétrer des 
iuMructioBs relatives à une comptabilité admir 
nistrative, 

Néanmoins, les erreurs et les fautes com- 
mises découlent généralement de Tinobser- 
vance des art. 90 no 5 et 98 de la loi commu- 
nale^ et djtns ce cas, il faut le recounaitroî la 
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(jottéges éûbevioauY, doni beaaeovp M>n| Mu 
d'exeroei avec touU la rig^^eur voulud la 9«ir-» 
veillauce et le contrôle qui leur échoient. 

Â (Kverses reprises, it m*est arrTv'é de con- 

« 

slater que les administrations locales ne sTe 
foBt pas une idée bien exacte de l'attribution 
spéciale que leur confèrent, sous ce rapport, 
les prescriptions do la lof. 

Deu!t articles tracent cependant nettement 
leur devoir : 

D'abord Fart. 90 n« ^ quî porte ; Que le 
collège des bourgmestre et échevin» est chargé 
de la gestion des revenus et de la surteitlance 
de la comptabilité communale^ Ensuite Tarti- 
de 98, auï termes duquel^ au moins une fois 
par trimestre, Tétat de la caisse devra être 
vérifié et le procès-verbal de cette vérification 
soumis au conseil communal. Les mea>bres des 
Collèges éehevinaux se trouvcBt donc en pré- 
sence d'une injonction formelle; le législateur 

leur confie un véritable mandat à titre des 

■ 

fonctions publiques qu'ils occupent, et ce dans 
^intérêt de la conservation et de la bonne ges- 
tion des deniers dd la communauté. 

Non-seulefâent jl a prïâ soin de détermincir 
Fexercice de ce mandat, eu imposant Tobrrga- 
tion de vérifier Tétat de la caisse, mats il à 
encore exigé la preuve trimestrielle de cette 
stirveillance, en prescrivant qu'un procès- 
rerbal de vérification loit dressé et soumis k 
Tavis du conseiL 

Datis ces condition^ îf n^^st pas douteux 
qttè fes principes de la loi civile sur \^ mandat 
ne doivent recevoir leur application, et dès 
lors les mandataires, c'est-à-dire les membres 
du collège, être déclarés responsables, s'ils 
étaient constitués en Taute. 

' Totit au phié poirrnrient-ih, daiiseetlé hypo- 



<hèse^, intdqiM Fart. 19*t du eoéé «tffl, 
d'après lequel la responsabiKté j^aitve w% 
fautes pourra être appliquée moins rigoureuse- 
m«nt à eetiti dont to mandat e^ graftmi qu'à 
erint qui reçoit «n saMre. 

Qffor qu'il en soit, il est bon que te atenis- 
tratioirs locale? sacbeoi, et se pékiètreftt Mes 
de cettepensée, que, en présence de déseoftlore 
du receveur et dinsulfeancse du mentant Ai 
eantionnement pont eontfir )» défiott constaté 
dans 9a caisse, elle» seraient rendues persoii^ 
nelienient responsables. 

Eileir ont donc non-senlement Fiiqpériétx 
devoir, mais encore le plus vif intérêt, de 
véirifier avec grand soin fa ge^ion ies rece- 
venrs communaux. 

Les communes, en présence de 
Taccroîssement de leurs besoins 
financiers^ s'ingénient à découvrir 
de nouvelles sources de revenus. 
Oo a notatïiment, dans les contrées 
industrielles, cherché à atteindre 
les exploitations ouvrières. 

Voici les principes que la dépu- 
tation permanente du Haîtaôiut 
expose sur ce genre d'imposi- 
tions : . 

La ville de Chatçlet a été ^a|ltoriaée à éta- 
blir provisoirement pour Tannée ISftd une 
taxe à charge de toutes exploitations houillères» 
mines, mfnfères, éarrièrés, entreprises Indus^ 
trieiled Ou eoffitbercialedf profeesîoM, ei Hé- 
Ueis quekoaques oconpant des pf^raonnea sor 
le ierjritçire de oeUe vUle, en preoaat pim 
base le nombre d'employés i ouvriers et oq- 
vrières qui y seront attachés, sans distinçtioa 
d*âge ni de travail, soit de nuit, soit de jour; 
lé taux delà taxe est fixé à raison de 3 ^es 
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p«r chacune de ces personnes; sont eiempis 
de la late touie» exploitations, entreprises et 
métiers oeeupaiit moins de i5 personnes. 

À propos de l'établissement de cette dispo- 
sition, M. le ministre de Tintérienr a reconnu 
la parfaile légalité d'une taxe spéciale sur les 
ftablissements industriels, TimpOl ' pouvant 
atteindre, sons des formes ou dénominations 
différentes, tous les genres de revenus, ceux 
de Impropriété territoriale comme ceux du tra- 
vail, c*eit'à-dire de 1 industrie et du com- 
merce ; car tout ce qui se trouve sous la f^ro- 
tection de Tautorité locale, tout ce qui n'existe 
qu'à Tabri de cette protection, tombe sous 
l'apidication de l'impôt destiné à assurer la 
rémuBérstion du service rendu. 

Mais on est en droit d'exiger plusieurs con- 
ditions pour que cet impôt réponde à ce que 
réclame une équitable répartition de charges. 
Il faut d'abord qu'il n'atteigne pas dans ur.e 
égale proportion ceux qui ne sont pas assu- 
jettis aux taxes existantes et ceux qui en sont 
frappés; or, à cet égard, la taxe imposée ne 
doit pas faire, pour quelques-uns, un double 
emploi incontestable. 

Il est impossible que les industriels, qui déjà 
paient des additionnels au droit de patente, 
soient atteints par une taxe spéciale, comme 
les exploitants de mines qui ne paient point de 
patente, sans que les additionnels soient déduits 
de la taxe. 

Sans vouloir résoudre la question de savoir 
si la limitation de fa taxe aux industriels qui 
occupent plus d'un certain nombre d'ouvriers 
constitue, pour les autres industriels, un privi- 
lège en matière d'impôts, repoussé par la con- 
stitution, il paraît peu conforme aux principes 
de répartition d^une taxe essentiellement divi- 
sible, d'admettre de pareilles limitations. Ce 
système étendu à tous les impôts aiirait pour 
conséquence de faire reposer les charges sur 



quelques-uns; ce serait autoriser la coalition' 
du grand nombre pour se faire exonérer dé 
l'impôt et n'en frapper que quelques contri- 
buables. 

U n'y a, d'ailleurs, aucun motif d'exempter 
la petite industrie de la taxe sur les ouvriers, 
si Ton admet que du montant de cette taxe 
doit être dédnît le montant des centimes addi- 
tionnels communaux aux droits de patente. 

Enfin, il faut que 1 impôt soit en rapport 
soit avec les charges que les imposés causent 
à la commune, soit avec les avantages qu*ils 
retirent des services publics, et autant que 
possible, avec les ressources ou le revenu des 
imposés. A cet égard, il n'est pas douteux que 
les bénéfices réalisés par les charbonnages sont 
une base équitable d'impôt, mais sans con- 
damner toute ta\e qui porterait sur le nombre 
des ouvriers. Il est incontestable, en effet, 
qu'une industrie qui occupe un grand nombre 
d ouvriers entraîne beaucoup plus de charges 
pour la commune qu'un négoce qui n'exige 
presque aucun personnel. 

Mais il est difficilement admissible que 
quatre ou cinq industriels supportent une taxe 
égale à celle des attHres habitants de la localité. 

A Seraiug, où les établissements indoetrieb 
ne retirent pas moins d'avantages de la eoiii« 
munauté, la taxe n'est que dé 75 centimes par 
ouvrier; d'un autre côté, et afin d'éviter que 
Ton ne frappe deux fois et sous des formes 
dilTércntes les établissements soumis à la 
patente, on déduit des cotisations au rôle de 
la taxe la somme payée à la commune du chef 
des centimes additionnels au principal du droit 
de patente. 

Ces considérations ont donc fait penser que 
pour recevoir l'approbation royale : 

lo La taxe ayant pour ba?e le Ywmbre 
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d* ouvriers employés ne peut être appliquée 
qu'en déduisant les centimes addiliounels per- 
çus sur le droit de palenle à charge de chaque 
imposé. Si^ ce qui serait équitable, les rcdo- 
vanees des mines .étaient frappées de cenlimes 
additionnels, ces centimes seraient aussi dé- 
duits de la taxe pour chaque charbonnage ; 

S'* Aucune décharge de la taxe ne doit être 
faite {(pur ceux qui n'emploient ,qu*un certain 
nombre d'ouvriers; 

3^ La taxe dpit être modérée et dans une 
certaine proportion avec le tiers de toutes les 
impositions réunies. 



S 4. GONTRÔIE DES ACTES DE L^AOMINIS- 
TRATION COMMUNALE. 

Nous constatons avec plaisir que 
MM.. les commissaires d'arrotfdis- 
sement reconnaissent combien est 
efficace et importante à suivre la 
disposition de la loi qui les oblige 
à visiter périodiquement toutes les 
communes de leur arrondisse- 
ment. 

Voici comment M. le commis- 
saire de l'arrondissement de Ma- 
lines entend que ce contrôle de- 
vrait s'exercer : 

Dans mon rapport pour 1865^ je disais : La 
visite des communes forme incontestablement 
la p.arlie la plus importante des fonctions du 
commissaire d'arrondissement. Un entretien 
familier de quelques heures avec MM. les 
bourgmestre el échevins sur les intérêts et les 



besoins de la commune; rinspection en laor 
présence des registres de Tétat civil, de la 
population,. d(»s délibérations du conseil et du 
collège, des correspondances et des archives ; 
la visite en commun des écoles, des établisse- 
ments publics, des édifices^ et bâtiments com- 
munaux, de la voirie vicinale etc. etc , produi- 
sent en général plus de bien que n'en saurait 
fournir un volume d instructions et une cor- 
respondance suivie d'une année entière. 

L'expérience que jW acquise depuis par 
cinq années de fonctions m'a donné la convic- 
tion intime, que pour assurer la marche régi>- 
lière des diverses branches du service admi- 
nistratif, le commissaire d'arrondissement 
devrait pouvoir faire annuellement au moins 
deux tournées dans chaque commune. La pre- 
mière, annoncée la veille à l'administration 
communale pour que MM. les bourgmestre, 
éclievins et secrétaire y soient présents, au- 
rait en quelque sorte pour objet une inspection 
générale, suivie d'une conférence sur les prin- 
cipales afl'aires à Tétudu ou en projet; la 
seconde, ayant lieu la plupart du temps à lim- 
proviste, serait plus spL'cialement destinée k 
l'examen des registres de l'étal civil, des 
registres de population, des registres de déli- 
bérations et des*écritures administratives en 
généial. 

M. le commissaire de l'arrondis- 
sement d'Ath est du même avis : 

Les vi.sites des communes par les comrais- 
saire^ d'arrondissement conslituent certaine- 
mont un moyen très-eflicace de stimuler l'ac- 
tivité des administrations communales, ei 
d entretenir l'action régulière et continue des 
divers services admiiiislratifs ; elles permettent 
aussi d'accélérer 1 instruction de bien des affai- 
res et de lever des résislances et des difficultés 
que la correspondance écrite ne parvient pas 
toujours à écarter facilement. 
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U est donc regrettable qu*^lles ne puissent 
être plus fréquentes encoreni cause de l'obli- 
gatiou où se trouvent les commissaires d'ar- 
Vondissement de ^consacrer-cbaque jour une 
grande parlie du temps à la correspondance , 
à Texamen des affaires et à la rédactiou dune 
partie de la correspondance. 

• 

Mais pour que ce service si es- 
sentiel puisse fonctionner avec 
toute la maturité nécessaire, il faut 
introduire dans l'organisation les 
améliorations que M. le commis- 
saire de l'arrondissement de Turn- 
hout indique en faisant justement 
ressortir la nécessité d'attribuer 
aux chefs des bureaux des commis- 
sariats une situation supérieure à 
celle qu'ils ont aujourd'hui : 

Les vîsiles du commissaire de l'arrondis- 
sèment se font régulièrement, au moins une 
fois Tan dans chaque commune, en exécution 
de Tari. 1B6 de là loi provinciale. Si, moins 
absorbé par les nombreux déiaiis du service de 
ses bureaux , le commissaire de l'arrondisse- 
ment pouvait consacrer plus de temps à Tin- 
spection de différentes branches de l'adminis- 
tration communale, il est hors de doute que ia 
marche des affaires s'améliorerait notablement. 
Mais il ne sera point possible do rien changer 
à cet égard, aussi longtemps que les commis- 
sariats d'arrondissement seront desservis par 
uu personnel insuflisant et que le traitement 
du chef des bureaux ne sera' pas élevé au taux 
de celui des greffiers ou tout au moins des 
commis greffiers des tribunaux de première 
instance, iadis on considérait les commissaires 
d'arrondissement, sous le rapport du traite- 
ment, comme devant se trouver sur la même 
ligne que les présidents et les procureurs du 
roi des tribunaux de première instance. Les 
motifs qui militaient en faveur de ce système 



me paraissent applicables aux chef» des bv- 
reaux des commissariats dont la mission offre 
une grande analogie avec les fonctions des 
greffiers ou commis greffiers de l'ordre jodi- 
ciairo. S'il existe nne différence entre ces caté- 
gories d'employés, il me semble qu'elle est 
toute 4i l'avantage des chefs des bureaux des 
commissariats dont les travaux requièrent des 
connaissances spéciales, très étendues et très- 
varii^es. Il suffit, pour s'en convaincre, de Se 
rappeler quelques-unes des matières qu'ils ont 
à traiter, telles que la comptabilité dei) com- 
munes et des établissements de bienfaisance, 
te^ droit électoral, le domicile de ^cour8,'la 
milice, la voirie vicinale, 1 administration 
fabricienne*, etc., etc. 

On comprendra aisément qu*il est difficile 
de trouver des hommes capables de traiter ces 
questions, moyennant un traitement qui ne 
s'élève, suivant les classes, qu'à 1,^00, 1,500 
ou 1 ,800 francs ; tandis que les greffiers jouis- 
sent de 3,900 francs et les commis greffiers de 
2,600, 2,800 et 3,000 francs de traitement , 
suivant la classe à laquelle ils appartiennent. 

Les greffiers des justices de paix rurales 
jouissent d'un traitement fixe de 1,500 francs, 
tandis que les chefs des bureaux des cooimis- 
sariats de 3^ classe, obligés de vivre dans des 
villes où les loyers des maisons et les choses 
nécessaires à la vie atteignent des prix très- 
élevés, ne touchent qu'un traitement de 1,200 
francs. 

Les chefs des bureaux des commissariats 
•d'Alost, Arlon, Charleroi, Courtrai, Maiines, 
Saint-Nicolas , Turnhout , Waremme , etc. , 
sont moins bien traités que les greffiers des 
justices de paix d'Areudonck, Floogstraeten , 
Wilryck, etc. 

Le même commissaire n'attache 
pas grande valeur aux rapports 
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annuels des administrations com- 
munales : 

Les rapports annuels présentés aux conseils 
par les collèges des bourgmestre et échevins, 
en exécution de l'article 70 de la loi commu- 
nale, sont rédigés conformément au modèle 
officiel. 

La plupart de ces documents ne 'sont que des 
répétitions fastidieuses des rapports précé- 
dents. Cet inconvénient est inévitable^ Il en est 
de même de tous les rapports périodiques dus 
à la plume d'administrateurs qui ont vieilli au 
service public. Dans les premières années * de 



leur carrière, ils signalent on état de choses 
tout nouveau pour eux; mais, plus tard, la 
situation restant à peu près la même , force 
leur est de tomber dans des redites, s'ils n'ai- 
ment mieux prier le lecteur de consulter tels 
ou teb passages déterminés de leurs rapports 
antérieurs. Aussi, est-ce sans éton^meot que 
j'ai lu dans une notice sur la simplification des 
écritures administratives , la proposilioo de 
supprimer ces rapports. 

Celte suppression pourrait se faire sans in- 
convénient sérieux et elle aurait pour eSet 
daliéger la charge des secrétaires communaux. 

(A cûfUinwr.) 
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